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INTRODUCTION 


«  Sans  doute,  les  pays  du  Rhin  sont  très  tentants  ;  ils  se  prêtent 
d'une  merveilleuse  façon  à  l'arrondissement  de  la  France...  Mais  il  faut 
réfléchir  aux  conséquences  de  l'annexion  :  le  préjudice  qui  en  résul- 
terait dépasserait  de  beaucoup  l'étendue  des  bénéfices...  ».  Ces  paroles 
de  Vergennes  qu'il  convient  de  méditer  s'appliquent  de  façon  remar- 
quable aux  rapports  entre  la  France  et  l'électorat  de  Trêves  pendant 
tout  l'Ancien  Régime.  La  tentation  est  grande  pour  la  France,  alors 
une  des  plus  grandes  sinon  la  plus  grande  puissance  de  l'Europe,  de 
profiter  de  cette  prépondérance  pour  arrondir  son  territoire  vers  le 
Rhin  en  utilisant  cette  voie  naturelle  merveilleuse  que  constitue  la 
Moselle.  L'acquisition  de  la  Lorraine,  en  fait  dès  1735,  en  droit  après 
1766,  resserre  encore  avec  l'électorat  de  Trêves  des  liens,  militaires 
d'abord  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV  avec  la  signature  d'un 
traité,  stipulant  dès  1661,  une  procédure  d'arbitrage  pour  tous  les 
litiges  susceptibles  de  s'élever  entre  les  deux  pays  ;  politiques  ensuite 
du  fait  de  l'éminente  situation  de  l'archevêque,  prince  d'Empire,  et 
comme  tel,  co-participant  aux  Diètes  et  aux  élections  impériales  où,  le 
premier,  il  donne  sa  voix  ;  religieux  également,  du  fait  de  l'extension 
de  la  juridiction  métropolitaine  de  Trêves  sur  l'ensemble  de  la  Lorrai- 
ne et  des  Trois  Evêchés  occupés  par  la  France  dès  1552,  économiques 
enfin,  quand  se  dessine  à  la  fin  du  xviir3  siècle  une  opposition  non 
encore  ouverte  entre  les  voies  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  entre  la 
Lorraine  et  l'Alsace,  deux  voies  de  pénétration  de  la  France  dans 
l'Empire,  que  suivent  les  envoyés  et  ministres  de  France  dont  nous 
publions  les  Instructions,  pendant  la  période  qui  va  de  la  Guerre  de 
Trente  ans  aux  débuts  de  la  Révolution  française. 

Notre  étude  comprendra  deux  parties  : 

1)  l'analyse  de  la  structure  politique  et  administrative  de  l'élec- 
torat et  des  problèmes  qui  se  sont  posés  pendant  la  période, 
économiques,  religieux,  culturels  ; 
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2)    le  rappel  bref  de  la   personnalité   des   différents   électeurs   et 
l'analyse  de  leur  politique  à  l'égard  de  la  France. 

Avec  aucun  des  électorats  rhénans,  les  rapports  ne  furent  plus 
complexes,  plus  intimes,  plus  suivis,  qu'avec  celui  de  Trêves  :  ce  qui 
peut  justifier  —  s'il  en  est  besoin  —  l'ampleur  de  cette  étude  prélimi- 
naire à  la  publication  des  Instructions. 


Partie  intégrante  du  Saint  Empire  romain  germanique,  l'électorat 
de  Trêves  se  présente  comme  une  bande  allongée  épousant  le  cours 
de  la  Moselle  et  se  poursuivant  en  partie  au-delà  du  Rhin,  prenant  son 
point  de  départ  légèrement  au  sud  du  confluent  de  la  Moselle  et  de 
la  Sarre.  L'ensemble  occupe  une  surface  d'environ  150  mille  carrés 
(environ  7  500  km2)  pour  une  population  d'environ  280  000  âmes  1. 
Petit  territoire  par  rapport  aux  grandes  possessions  laïques  de  la 
Maison  d'Autriche  ou  de  la  Prusse,  il  apparaît  considérable  par  sa 
situation  sur  l'axe  des  rivières  et  par  rapport  à  l'émiettement  des 
seigneuries  diverses  dont  se  compose  l'Empire.  Quelques  domaines 
extérieurs  en  dépendent  :  l'un  sur  la  Nahe  supérieure,  l'autre  sur  la 
Blies  supérieure  :  le  fief  de  Saint- Wendel,  un  troisième  sur  la  Prims 
moyenne,  le  comté  de  Chiny  et  l'abbaye  de  Priim,  rattachée  par  un 
lien  personnel  à  l'électorat  2.  Par  contre,  quelques  enclaves  interrom- 
pent la  continuité  électorale  :  Hesse-Cassel  possède  Sankt  Goar  et  le 
château  de  Rheinfels  qui  isole  Oberwesel  et  Boppard  ;  le  comté  palatin 
de  Veldenz  borde  la  Moselle  en  amont  de  Bernkastel  et  possède  quel- 
ques terres  dans  l'angle  du  confluent  :  le  cours  de  la  Moselle  appar- 
tient en  totalité  à  l'électorat  sauf  sur  ce  point.  On  dénombre  en  1720, 


1.  H.  Aubin,  Geschichte  des  Rheinlandes  von  der  âltesten  Zeit  bis  zur  Gegen- 
wart  ;  Fabricius,  Geschichtlicher  Atlas  der  Rheinprovinz  (cartes  politiques,  terri- 
toriales et  religieuses)  ;  Erlaeuterungen  zum  geschicht lichen  Atlas  der  Rheinpro- 
vinz. Bonn  1895-98  ;  et  pour  la  partie  de  l'archevêché  en  territoire  français,  M. 
Fallex,  U Alsace,  la  Lorraine  et  les  Trois-Evêchés  du  début  du  XVIIe  siècle  à  1789. 
Paris,  1921  ;  H.  Aubin,  Geschichtlicher  Handatlas  der  Rheinprovinz,  bearbeitet  v. 
Jo8.  Niessen.  Cologne/Bonn,  1926,  seconde  édition  profondément  remaniée  et 
augmentée  Cologne,  Bachem,  1951,  20  p.  et  64  planches  ;  Die  alten  Territorien  des 
Bezirkes  Loihringen..  nach  dem  Stande  von  I.  Januar  1648.  Strasbourg  1909. 

2.  V.  Conzemius,  Jakob  III.  von  Eltz.  Erzbischof  von  Trier  1567-1581.  Ein 
Kurfùrst  im  Zeitalter  der  Gegenreformation  p.  78  (die  Inkorporation  der  Abtei 
Priim)  ;  H.  Forst,  Das  Fiirstentum  Priïm  (Publ.  d.  Gesellsch.  f.  rheinische  Ges- 
chichtskunde  t.  12)  ;  J.  Leonardy,  Geschichte  des  trierischen  Landes  und  Volkes. 
Trêves  et  Sarrelouis,  1870. 
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lors  du  premier  recensement  et  de  l'établissement  du  Livre  foncier, 
33  bailliages  et  320  communes  sans  compter  de  nombreux  hameaux. 

En  tant  que  métropolitain,  la  juridiction  de  l'archevêque  déborde 
largement  l'électorat  proprement  dit.  Son  autorité  porte  également 
sur  les  évêchés  suffragants  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  détachés  en  fait 
de  l'Empire  en  1552,  en  droit  en  1648,  mais  toujours  soumis  pour  le 
spirituel,  comme  le  porte  l'article  10  du  traité  de  Westphalie,  à  l'ar- 
chevêque de  Trêves  3.  La  reconnaissance  et  les  limites  de  cette  autorité 
donnent  lieu  à  des  négociations  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir 
métropolitain  ;  les  questions  politiques  ne  laissent  pas  d'influencer  les 
résultats  de  ces  éventuelles  tractations  4.  Cette  province  ecclésiastique 
qui  plonge  ses  racines  profondes  aux  premiers  siècles  de  l'organisation 
de  l'église  chrétienne  5  s'étend  des  sources  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle 
à  la  Nahe  supérieure  et  à  la  Lahn  inférieure  sur  une  surface  d'environ 
500  mille  carrés  (25  000  km2 1 .  Elle  jouxte  au  Sud  l'archevêché  de 
Besançon,  au  Nord  celui  de  Cologne,  à  l'Est  celui  de  Mayence,  à 
l'Ouest  celui  de  Reims.  La  ville  épiscopale  est  en  même  temps  le  chef- 
lieu  diocésain  et  le  chef-lieu  politique  du  prince  :  l'archevêque  élec- 
teur réunit  en  lui  les  deux  dignités  temporelle  et  spirituelle.  De  là,  la 
nécessité,  dans  une  étude  de  structure  politique  et  administrative,  de 
distinguer  les  caractères  inhérents  à  chaque  fonction. 

En  tant  que  prince  électeur,  l'archevêque  siège  à  la  Diète,  et  fait 
partie  du  collège  électoral  qui  a  mission,  en  cas  de  vacance,  d'élire 
l'empereur,  ou  le  cas  échéant,  à  la  demande  et  du  vivant  de  ce  dernier, 
un  roi   des   Romains  °.   Il   n'est   pas   inutile    de   rappeler,    d'après   les 


3.  D.  Mathieu,  L'Ancien  régime  en  Lorraine  et  Barrois.  Paris,  1907  ;  A. 
Digot,  Histoire  de  Lorraine,  2e  édit.,  Nancy,  1880  ;  R.  Taveneaux,  Le  Jansénisme 
en  Lorraine,  1640-1789.  Paris,  1960.  Une  description  intéressante  des  évêchés  de 
Metz,  Toul,  Verdun  et  des  chapitres  qui  s'y  trouvent,  y  compris  l'énumération  des 
collégiales,  abbayes,  maisons  religieuses,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  est  con- 
tenue dans  le  Mémoire  de  Vintendant  Charles  Colbert  sur  les  Trois-Evêchés  (1664) 
publ.  p.  Ch.  Pfister   (Extr.  du  Bull,  philologique  et  historique,  Paris,   1916). 

4.  Sur  les  divisions  ecclésiastiques  de  la  province  de  Trêves,  cf.  N.  Dorvaux, 
Atlas  historique  du  diocèse  de  Metz.   Metz,   1907. 

5.  Sur  les  origines  de  cette  prééminence  de  Trêves,  cf.  H.  Friedrich,  Die 
Anfànge  des  Christentums  u.  die  ersten  Kirchengrûndungen  in  romischen  Nieder- 
lassungen  im  Gebiet  des  Nieder-u.  Mittelrheines  u.  der  Mosel,  dans  Bonner  Jahr- 
buch  t.  131,  1926  ;  M.  Schuler,  Ueber  die  Anjdnge  des  Christentums  in  Gallien  u. 
Trier,  dans  Trierer  Zs.  t.  6,  1931  ;  différents  articles  dans  le  Dict.  d'hist.  et  de 
géographie  ecclésiastique,  t.  XIII,  I  :  Cologne  (Paris,  1953)  ;  Fliche-Martin,  His- 
toire de  VEglise  des  origines  jusqu'à  nos  jours,  t.  2,  Paris,  1946. 

6.  En  dehors  de  la  relation  bien  connue  faite  par  le  maréchal  de  Gramont  au 
moment  de  son  ambassade  à  Francfort  pour  l'élection,  on  trouvera   des  renseigne- 
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bureaux  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de  France,  bien  avertis 
de  ces  questions,  ce  que  signifie  cette  prérogative  de  prince  d'Empire. 

«  L'état  d'un  prince  de  l'Empire  peut  être  considéré  sous 
trois  faces  différentes,  par  rapport  aux  puissances  étrangères,  à 
l'Empire  et  à  ses  propres  Etats. 

Sous  le  premier  rapport,  la  condition  d'un  prince  de  l'Em- 
pire ne  diffère  guère  de  celle  d'un  souverain,  puisqu'il  jouit  des 
droits  les  plus  précieux  de  la  souveraineté,  comme  le  droit  de 
faire  des  alliances,  d'envoyer  des  ambassadeurs,  de  faire  la  guerre 
et  la  paix,  pourvu  cependant  qu'il  ne  fasse  rien  contre  l'Empire. 

Sous  le  second  rapport,  l'état  du  prince  de  l'Empire  est 
mixte  participant  à  l'obéissance  et  au  commandement,  tenant 
du  souverain  et  du  vassal  : 

du  souverain,  par  son  suffrage  et  son  concours,  tant  à  la  diète 
générale  qu'aux  assemblées  des  cercles,  délibérant  et  statuant 
avec  les  autres  électeurs,  princes  et  états,  sur  toutes  les  affaires 
d'importance  qui  intéressent  le  corps  germanique   ; 

du  vassal  en  ce  qu'il  relève  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  et 
qu'il  reconnaît  tenir  sa  dignité  et  ses  états  de  ce  corps.  Car,  puis- 
que l'Empereur,  comme  chef,  représente  tout  le  corps  dans  les 
actes  d'investiture  et  autres  semblables,  l'hommage  ne  se  rap- 
porte pas  moins  à  l'Empire  qu'à  l'Empereur,  la  Majesté  suprême 
résidant  dans  tous  les  deux  ensemble. 

Outre  cela,  le  prince  de  l'empire  est  obligé  de  reconnaître 
la  juridiction  souveraine  de  l'empereur  et  de  l'empire,  confiée 
aux  deux  tribunaux  de  la  chambre  impériale  et  du  conseil 
aulique  dans  les  cours  ordinaires  mais  qui  s'exerce  par  la  diète 
dans  les  cas  réservés. 


ments  intéressants  —  et  personnels  —  sur  les  modalités  de  ces  élections  dans  la 
Correspondance  de  Joseph  II  et  de  Marie-Thérèse,  publiée  par  Arneth,  t.  I,  1761- 
1772,  p.  56). 

«  C'est  donc  enfin  aujourd'hui  un  des  grands  jours  de  cérémonie  ;  je  souhaite 
plus  que  je  n'espère  qu'il  se  passe  sans  confusion...  Pour  moi,  très-chère  mère,  je 
vous  laisse  juger  de  mon  état  intérieur...  C'est  dans  cet  instant  qu'il  est  six  heures 
et  demie  que  nous  venons  au  logis...  Dans  le  conclave,  tout  est  bien  allé  ;  j'ai 
assez  bien  dit  mes  harangues,  mais  S.M.  l'Empereur  s'est  distingué  d'une  façon 
éclatante  par  la  majestueuse  et  belle  réponse  qu'il  a  donnée.  Il  est  impossible  de 
mieux  parler  et  plus  dignement  qu'il  a  fait.  L'Electeur  de  Mayence  lit  toutes  les 
siennes...  L'Electeur  de  Cologne  est  celui,  à  mon  avis,  qui  a  le  plus  de  tête  et  de 
monde...  ».  L'Electeur  de  Trêves  est  «  un  homme  triste  et  morne,  de  peu  de 
paroles  et  qui  ne  paraît  pas  fort  entiché  de  sa  dignité...»  (Idem  p.  49).  Pour  la 
formation  du  groupe  privilégié  des  sept  électeurs,  étude  récente  de  Ch.  Bayley, 
The  formation  of  the  German  Collège  of  Electors  in  the  Mid-Thirteenth  Century. 
Toronto,  1949. 
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La  troisième  face  sous  laquelle  un  prince  de  l'empire  doit 
être  considéré  est  par  rapport  à  ses  propres  Etats,  où  il  possède 
tous  les  droits  éminents  qu'un  souverain  peut  prétendre  dans  un 
état  dont  le  gouvernement  n'est  pas  purement  arbitraire,  mais 
déterminé  par  l'usage,  les  lois  de  l'empire...  et  les  conventions 
particulières  entre  chaque  prince  et  ses  sujets  ;  et  ce  sont  ces 
conventions  aussi  bien  que  l'usage  qui  diversifient  assez  la  condi- 
tion des  princes  de  l'Empire. 

Tel  est  exactement  l'état  d'un  prince  de  l'empire,  et  ce 
n'est  que  de  quelques  troubles  dans  cet  état  que  naissent  toutes 
les  affaires  qui  arrivent  dans  l'empire  7  ». 

Ces  trois  aspects  étaient  d'ailleurs  étroitement  liés.  En  1671,  du 
Fresne,  premier  commis  de  Pomponne,  faisait  remarquer  avec  raison 
que  si  l'on  voulait  agir  sur  l'archevêque  de  Mayence  qui  réglait  tout 
le  travail  de  la  Diète,  il  fallait  lui  parler  des  intérêts  propres  à  ses 
Etats  8  ;  la  remarque  vaut  pour  l'ensemble  des  princes  de  l'Empire  et, 
en  particulier,  pour  l'un  des  plus  proches  des  frontières  de  France, 
l'archevêque  de  Trêves.  Grâce  à  sa  qualité  d'ecclésiastique,  l'électeur 
de  Trêves  détient,  avec  les  deux  autres  princes-évêques  (Mayence  et 
Cologne),  la  primauté  sur  les  princes  laïques. 

Des  honneurs  particuliers  reviennent  au  prince-évêque  de  Trêves, 
du  fait  que  son  siège  épiscopal  est  le  plus  ancien.  Ainsi,  lors  de 
l'élection  impériale,  il  est  le  premier  à  déposer  sa  voix  ;  c'est  entre 
ses  mains  que  le  prince-électeur  de  Mayence  doit  prêter  serment 
(Wahleid).  Dans  les  cérémonies  il  précède  l'électeur  de  Cologne  et 
suit  celui  de  Mayence  (archi-chancelier  d'Empire),  mais  il  supplée 
ce  dernier  en  cas  d'empêchement 9.  Chef  de  l'Electorat,  il  est  éga- 
lement administrateur  de  l'abbaye  princière  de  Priim  depuis  1576. 
Il  est  aussi  le  suzerain  des  4  seigneurs  titulaires  de  charges  hérédi- 
taires ;  surintendant,  écuyer,  camérier,  échanson.  En  outre,  lui  revien- 
nent de  droit  tous  les  fiefs  situés  sur  le  territoire  de  l'Electorat,  lorsque 
le  dernier  titulaire  meurt  sans  héritier. 

Au  sein  de  l'Electorat,  il  exerce  la  souveraineté  territoriale 
(Landeshoheit).  En  théorie  cette  souveraineté  ne  lui  est  pas  dévolue 
dans  toute  sa  plénitude,  car  elle  émane  de  l'empereur  à  titre  de  fief  ; 
elle  est  donc  limitée.  En  fait,  la  Bulle-d'Or  de  1423  a  pratiquement 


7.  «  Remarques  sur  l'Instruction  pour  le  sieur  de  La  Noue  »  du  premier  mai 
1738.  (B.  Auerbach,  Recueil  des  Instructions...  Diète  germanique,  p.  184). 

8.  C.  Piccioni,  Les  premiers  commis  des   Affaires   étrangères  au   XVIIe  siècle 
et  au  XVIIIe  siècle,  p.  125. 

9.  «  Le  plus  ancien  Trêves,  le  plus  riche  Cologne,  le  plus  honorifique  Mayen- 
ce »  (J.  Marx,  Geschichte  des  Erzstifts  Trier,  t.  I,  p.  213). 
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admis  l'autonomie  des  électeurs 10.  Le  caractère  essentiel  de  cette 
souveraineté  résidait  dans  la  juridiction,  domaine  dans  lequel  l'indé- 
pendance des  électeurs  est  augmentée  par  le  privilège  de  non  appel- 
lando.  Ce  privilège  fait  des  électeurs  les  justiciers  suprêmes  dans 
leurs  Etats,  il  est  interdit  à  leurs  sujets,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  d'intenter  une  action  devant  un  autre  tribunal,  même  devant 
un  Tribunal  d'Empire. 

Depuis  l'électeur  Baudoin  (1307-1354)  l'Electorat  est  divisé  en 
2  circonscriptions  administratives  :  le  Haut-Evêché  (Obererzstift)  et 
le  Bas-Evêclié  (Niedererzstift),  séparées  par  un  affluent  de  la  Moselle, 
l'Eltz.  Trêves  est  le  chef-lieu  de  la  première,  Coblence  celui  de  la 
seconde.  Les  appareils  administratif  et  judiciaire  sont  dédoublés  pour 
les  affaires  intérieures,  civiles  et  religieuses,  d'où  une  rivalité  et  une 
jalousie  permanentes  entre  les  deux  circonscriptions.  Chacune  d'elles 
est  découpée  en  un  certain  nombre  de  cercles.  Chaque  cercle  est 
administré  par  un  «  Amt  »,  terme  servant  à  désigner  l'ensemble  des 
bureaux  et  services  du  cercle.  Par  extension  il  désigne  le  cercle  lui- 
même  n. 

Compte  tenu  de  l'évolution  tout  le  long  du  siècle  et  des  rensei- 
gnements que  nous  possédons,  l'on  peut  dire  que,  le  pouvoir  est 
exercé  par  l'électeur,  assisté  d'un  Conseil  d'Etat.  Présidé  par  un 
ministre  d'Etat,  le  Conseil  délibère  en  secret  et  prend  connaissance 
de  toutes  les  affaires  tant  intérieures  qu'extérieures,  mais  seul  l'élec- 
teur semble  prendre  les  décisions  en  matière  de  politique  extérieure  12. 
L'électeur  est   également   secondé   par   quelques   hauts   fonctionnaires 


10.  Sur  ces  rapports  entre  Empire  et  principauté  tels  qu'ils  sont  apparus  au 
Moyen-Age,  cf.  G.  Barraclough,  Die  mittelalterlichen  Grundlagen  des  modernen 
Deutschland  (Deutsche  Uebertragung  v.  Baethgen.  Weimar,  1953)  ;  H.  Mitteis, 
Deutsche  Rechtsgeschichte.  Ein  Studienbuch.  Munich-Berlin,  1949  ;  Th.  Mayer, 
Fùrsten  und  Staat.  Studien  zur  Verfassungsgeschichte  des  deutschen  Mittelalters. 
Weimar,  1950.  J.  Priesack,  Die  Rechtspolitik  des  Erzbischofs  Balduin  von  Trier  in 
den  Jahren  1314  bis  1328  (Giittingen,  1897)  ;  F.  Rudolph,  Die  Entwickelung  der 
Landeshoheit  in  Kurtrier.  Trêves,  1905  ;  V.  Conzemius,  Jakob  III.  von  Eltz,  p.  20  ; 
Th.  Kurschner,  Die  Landeshoheit  der  deutschen  Lander  seit  dent  westfdlischen 
Frieden  unter  dem  Geschichtspunkt  der  Souverânitât.  Heidelberg,  1938. 

11.  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  I,  p.  214,  248  ;  G.  Reitz,  Die  Grosse  des  geistlichen  u. 
ritterschajllichen   Grundbesitzes   im   ehemaligen   Kur-Trier,   p.    13. 

12.  En  1751,  la  liste  des  ministres  de  l'électeur  de  Trêves  s'établit  ainsi    : 

«  —  M.  de  Spangenberg,  conseiller  intime  de  S.A.E.  et  de  l'empereur,  chargé  des 
départements  de  Worms,  d'Elwangen,  des  affaires  étrangères  de  l'Empire 
et  de  celles  de  la  famille  de  l'électeur   ; 

—  M.  Colz,  conseiller  intime,  chancelier  de  l'électorat  sans  autre  département 
que  les  affaires  intérieures  du  pays  de  Trêves. 
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ayant  qualité  de  ministres,  niais  dont  le  ressort  se  limite  aux  affaires 
intérieures  à  l'exception  de  la  justice  pour  laquelle  existent  des  ins- 
titutions particulières  :  Cours  de  justice  à  Trêves  et  à  Coblence, 
Cour  supérieure  jugeant  en  dernière  instance  à  Coblence.  Elles  ne 
rendent  la  justice  que  par  délégation,  l'électeur  possédant  la  juri- 
diction souveraine. 

L'électeur  a  ainsi  acquis  l'autonomie  et  même  une  certaine 
indépendance  vis-à-vis  de  l'empereur,  il  est  le  chef  spirituel  d'un 
vaste  territoire,  il  est  un  souverain  pratiquement  absolu  dans  son 
Electorat  ;  souvent  il  réunit  en  sa  personne  d'autres  attributs  :  évêché 
de  Spire  ou  d'Augsbourg,  grande  maîtrise  de  l'ordre  teutonique  ; 
issu  d'une  ancienne  famille,  c'est  un  des  plus  grands  personnages 
de  l'Empire. 

Les  archevêques  électeurs  quittent  parfois  leur  résidence  de 
Trêves,  —  quels  que  soient  l'attrait  et  l'ancienneté  de  la  ville  de  la 
Moselle,  —  pour  se  transporter  à  Coblence  ou  à  Ehrenbreitstein.  Ils 
veulent,  en  même  temps  qu'assurer  une  sécurité  souvent  menacée,  se 
soustraire  quelquefois  aux  intrigues  du  chapitre  qui  les  a  élus  et  qui 
a  exigé  d'eux,  au  moment  de  l'élection,  une  capitulation  restrictive  13. 
L'hostilité  entre  l'archevêque  et  le  chapitre,  éclatante  parfois  comme 


Il  y  a  encore  d'autres  conseillers  intimes  de  l'électeur,  mais  sans  département 
et  sans  fonctions   : 

—  M.  le  comte  de  La  Leyen,  conseiller  intime  de  l'Empereur,  grand  maître  du 
pays  de  Trêves. 

—  M.  le  comte  de  Werther,  grand  chancelier. 

—  M.  le  comte  de  Witgenstein  Vallender,  grand  maréchal. 

—  M.  de  Zeiler,  premier  médecin  de   S.A.E. 

On  note  deux  ministres  étrangers  accrédités  à  la  cour  de  Trêves,  mais  n'y 
résidant  point   : 

M.  le  comte  de  Cobentzel,  ministre  de  LL.  Majestés  impériales  auprès  de 
l'électeur  de  Mayence    ; 

M.  le  comte  de  Wartensleben,  ministre  des  Etats  généraux  auprès  de  l'électeur 
de  Cologne,  » 

sans  compter  le  résident  de  France,  alors  Vergennes. 

13.  Bonne  étude  de  Bastgen  sur  le  chapitre  de  Trêves,  mais  qui  concerne 
essentiellement  le  Moyen  Age.  L'auteur  donne  de  précieux  renseignements  sur  les 
conditions  d'admission  dans  le  chapitre  et  la  question  de  la  provision  pontificale, 
sur  les  obligations  des  chanoines  pour  la  célébration  du  service  divin  et  des  anni- 
versaires ;  sur  les  vicaires,  les  chapelains  et  autres  bénéficiers  ou  serviteurs  du 
chapitre  ;  sur  les  attributions  du  chapitre  général,  son  droit  de  justice,  les  peines 
qu'il  prononce,  la  manière  dont  il  exploite  ses  domaines,  particulièrement  ses 
vignobles.  S.M.v.  Dohna,  Die  stàndischen  Verhaltnisse  am  Domkapitel  von  Trier, 
vom  16.  bis  zum  18.  Jahrhundert.  Trêves,  1960  (Schriftenreihe  zu  Trierischen  Lan- 
desgeschichte   u.    Volkskunde,   t.   6). 
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à  l'époque  de  François-Louis  de  Palatinat-Neubourg  (1715-1729)  reste 
le  plus  souvent  à  l'état  larvé  :  le  chapitre  est  composé  de  40  cha- 
noines, dont  16  capitulaires,  c'est-à-dire  ayant  voix  au  chapitre  et  24 
domiciliaires,  tous  affirmant  de  grandes  preuves  de  noblesse  14.  Outre 
le  pouvoir  d'élire,  le  chapitre  a  conservé  des  prérogatives  bien  supé- 
rieures à  celles  des  organismes  similaires  dans  le  royaume  de  France  15. 
L'élection  du  prince  palatin  François  de  Neubourg  en  1715  est 
un  bon  exemple  du  fonctionnement  des  mécanismes  délicats  et  des 
intrigues  des  différentes  élections. 

«  Le  29  décembre  1715,  MMrs  du  grand  chapitre  firent  affi- 
cher, à  la  porte  de  la  cathédrale  de  la  ville,  le  jour  pris  pour 
l'élection  d'un  nouvel  électeur  fixée  au  20e  du  mois  de  février 
prochain.  Il  doit  être  rendu  publique  dans  tout  l'électorat,  et 
les  réguliers  et  les  séculiers  invités  de  prier  Dieu  qu'il  veuille 


14.  Cette  composition  et  ce  «  style  »  particulier  de  chaque  chapitre  sont  mis  en 
lumière  par  la  comparaison  faite  avec  les  autres  chapitres  de  Cologne  et  de  Mayen- 
ce.  Voici  ce  qu'en  dit  un  envoyé  français  en  1768,  à  propos  d'intrigues  extérieures 
au  moment  d'élections  archiépiscopales    : 

«  Il  est  certain  que  la  Maison  de  Saxe  aura  bien  plus  de  facilités  auprès  de 
l'électeur  de  Cologne  qu'à  Mayence.  A  l'égard  de  la  cour  de  Bonn,  par  la  nature 
des  preuves  du  chapitre  de  Cologne,  toute  la  noblesse  de  cet  électorat  en  est 
exclue,  à  l'exception  de  la  maison  de  Blankenheim.  Cette  noblesse  pauvre,  accou- 
tumée aux  ressources  de  la  protection  et  des  largesses  du  prince  de  Bavière,  est 
très  mécontente  de  voir  l'électeur  régnant  donner  à  sa  famille  tout  ce  qu'il  ne 
dépense  pas  en  Westphalie.  Le  Chapitre  est  composé  de  comtes  immédiats  de  diffé- 
rentes contrées,  ils  n'ont  pas  cet  esprit  de  corps  qui  répugne  à  l'admission  d'un 
étranger. 

A  Mayence  au  contraire,  les  preuves  seigneuriales  sont  inutiles.  Il  faut  non 
seulement  les  preuves  ordinaires  des  quartiers  mais  encore  être  du  corps  équestre. 
Le  chapitre  de  Mayence  est  presque  tout  composé  de  nobles  qui  l'habitent.  La 
noblesse  y  est  nombreuse,  riche,  indépendante,  ne  recherchant  des  emplois,  ni  dans 
le  militaire,  ni  dans  les  affaires,  bornée  à  la  ressource  des  prébendes  et  à  l'ambition 
des  prélatures  et  des  sièges.  Ainsi  tout  Prince  qui  commencera  des  vues  sur  l'élec- 
torat de  Mayence,  trouvera  réuni  contre  lui  tout  le  corps  du  chapitre  et  celui  de  la 
noblesse.  Ce  n'est  pas,  Mgr,  qu'il  ne  soit  possible  d'y  acheter  des  partisans,  mais  les 
quatre  chanoines  qui  aspirent  à  l'électorat,  qui  ont  tout  un  parti,  qui  se  font  réci- 
proquement et  en  silence  tout  le  mal  qu'ils  se  peuvent,  se  rallieroient  contre 
l'étranger  qui  voudroit  les  frustrer  de  leurs  espérances  ». 

Correspondance  politique  Mayence,   vol.   58,   fol.   482. 

15.  Il  en  est  de  même  dans  la  région  lorraine  jusqu'en  1664,  en  principe  tout 
au  moins.  Les  chapitres  revendiquent  la  juridiction  ecclésiastique  ordinaire  sur  la 
ville  épiscopale  et  une  partie  de  l'évêché  ;  ils  possèdent  leurs  officialités  propres 
avec  leurs  promoteurs...  Le  chapitre  disposait  de  la  haute  et  moyenne  justice  sur 
son  temporel  (R.  Taveneaux,  Le  jansénisme  en  Lorraine,  p.  60  ;  M.-Th.  Maujean, 
Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Toul  à  la  fin  du  Moyen  Age  (Annales  de  l'Est, 
1951/4). 
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bénir  ladite  élection  et  donner  au  pays  un  prince  porté  pour 
le  bien  et  soulagement  du  peuple  »  16. 

Les  influences  des  puissants  voisins  se  déchaînent  :  d'abord  celle 
de  l'électeur  de  Mayence  «  qui  travaille  fortement  pour  faire  tomber 
le  sort  sur  M.  le  grand  prévôt  de  l'ordre  teutonique  qui  est  domi- 
ciliaire ».  La  raison  ?  afin  «  de  pouvoir  ensuite  faire  le  comte  de 
Schonborn,  son  neveu,  coadjuteur  de  Mayence,  en  place  de  M.  le 
grand  maistre  qui  l'est  actuellement  ».  Cette  action  rejoint  celle  de 
l'électeur  palatin  qui  a  dépêché  un  courrier  à  six  chanoines  capi- 
tulaires,  «  tous  du  pays  de  Juliers  et  par  là  ses  vassaux  »,  pour  «  les 
inviter  à  donner  leurs  suffrages  à  mondit  sieur  le  grand  maistre,  son 
frère  ».  Les  arguments  utilisés  ?  le  pays  de  Trêves  «  se  trouve  obéré 
de  plus  de  600  000  écus  par  les  dépenses  exorbitantes  du  feu  électeur  ; 
on  a  besoin  d'un  prince  qui  le  protège,  et  qui  soit  économe,  comme 
le  grand  maître  qui  a  un  grand  pouvoir,  qui  est  plein  de  justice  et 
d'indulgence  pour  les  peuples  et  d'une  grande  économie,  comme  il 
en  a  donné  des  preuves  dans  son  évesché  de  Worms  qui  estoit  un 
pays  abismé  et  qu'il  a  restably  par  son  bon  gouvernement  ».  Il  n'est 
pas  jusqu'à  l'envoyé  de  l'empereur,  le  comte  Fuchs,  qui  n'intercède 
également  pour  le  grand  maître  17. 

Les  chanoines  hésitent,  ils  seraient  heureux  s'ils  pouvaient  choi- 
sir l'électeur  dans  leur  sein  au  lieu  de  recevoir  un  prince  de  l'exté- 
rieur. Des  noms  sont  présentés,  tout  «  fort  aymés  et  considérés,  M.  de 
Schmitberg,  grand  doyen,  plus  vivement  que  les  autres  ».  Par  le  tru- 
chement de  son  envoyé  qui  réside  alors  à  Thionville,  Reynold,  le 
gouvernement  français  encourage  discrètement  les  chanoines  dans 
cette  voie   : 

«  Il  est  certain  que  tous  les  capitulaires  ont  un  grand  intérest 
à  ne  pas  manquer  l'occasion  de  remettre  les  choses  en  règle  en 
choisissant  l'un  d'entre  eux  par  préférence  à  tous  autres  et  que 
s'ils  cédoient  encore,  en  cette  occasion,  aux  recommandations  qui 
leur  seront  sans  doute  faites  en  faveur  des  princes,  ce  seroit 
contribuer  à  établir  un  usage  qui  pourroit  tirer  à  conséquence 
pour  la  noblesse  à  l'avenir  et  s'exposer  encore  à  voir  donner  à 
des  étrangers  la  principale  administration  des  affaires  au  préju- 
dice de  ceux  qui  peuvent  justement  y  prétendre. 


16.  Correspondance  politique   Trêves,  vol.   6,   fol.   162. 

17.  Colini,  Précis  de  l'histoire  du  Palatinat  du  Rhin  depuis  que  la  Maison 
régnante  le  possède  jusqu'à  nos  jours.  Francfort  et  Leipzig,  1763  ;  L.  Haeusser, 
Geschichte  der  Rheinischen  Pfalz,  t.  2,  2e  édit.,  1856  ;  L.  Just,  Oesterreichs  West- 
politik  im  18.  Jahrhundert  (Rheinische  Vierteljahresblâtter,  t.  5,  1935). 
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D'ailleurs,  il  est  certain  que  les  princes  qui  parviennent 
aux  dignités  ecclésiastiques  n'ont  pas,  pour  le  bien  de  leurs 
églises,  ny  pour  celuy  de  leurs  peuples,  toute  l'attention  qui 
seroit  nécessaire  et  qu'étant  conduits  par  d'autres  intérêts,  celuy 
du  bien  et  du  repos  public  ne  les  touche  pas  toujours  autant 
qu'il  seroit  nécessaire.  » 

Les  recommandations  du  gouvernement  français  sont  empreintes 
de  la  plus  grande  prudence  : 

«  Tous  vos  soins  et  toute  votre  attention  doivent  se  réduire 
présentement  à  examiner  ce  qui  se  passe,  à  faire  remarquer  aux 
capitulaires  de  Trêves  par  toutes  les  voyes  que  vous  en  aurez, 
ce  qui  est  de  leur  intérest  en  cette  occasion  sans  vous  expliquer, 
en  aucune  manière,  sur  la  préférence  que  le  Roy  pourroit  donner 
à  quelques-uns  d'entr'eux  qui  peuvent  espérer  de  parvenir  à 
l'électorat. 

«  Le  Roi  verroit  avec  plaisir  que  l'église  de  Trêves  soit 
gouvernée  par  quelqu'un  de  la  noblesse  qui,  se  conduisant  par 
les  seules  veues  du  bien  de  ses  sujets  et  des  avantages  de  son 
église,  contribuera  sans  doute  à  en  éloigner  le  trouble...  ». 

Etant  donnée  l'importance  de  chacune  des  voix  du  chapitre,  il 
est  intéressant  de  connaître  les  caractéristiques  essentielles  de  chacun 
des  chanoines  :  son  âge,  son  origine,  sa  parenté,  sa  fortune,  ses 
ambitions. 

TABLEAU  DES  CAPITULAIRES  DE  TREVES  EN  1711 
(au  moment  de  l'élection  de  François-Louis  de  Neubourg) 


NOM   ET   QUALITE 


De  Kesselstatt,a  grand  prévôt  et  statthal- 
ter,  neveu  par  sa  mère  de  l'électeur 
Jean    Hugo    d'Orsbeck. 

Baron  de  Schmittburgb  (Schenk  de), 
grand   doyen,   chanoine   de  Mayence. 


AGE 


60  ans 
54  ans 


NOM    DU    PAYS 


Trêves 
Trêves 


(18)  a)   Charles  Gaspard  de  Kesselstatt 

né  de  Jean  Eberhard  et  d'Anne  Antoinette  d'Orsbeck 
Domiciliaire   1662,  Capitulaire   1682 
Dohna,  op.  cit.,  p.  148,  n°   258. 
b)   Charles  Joseph  Lothaire  Schenk  de  Schmidburg 

né  de  Wolfgang  Ernest  et  de  Catherine  Elisabet  d'Orsbeck 
Domiciliaire   1679,  Capitulaire   1699 
Dohna,  op.  cit.,  p.  182,  n°  432. 
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NOM    ET    QUALITE 


Baron   d'Eltz    d'Eltz c,   grand   archidiacre. 

De  Rollingen  ou  de  Raville  d,  archidiacre 
et  évêque  de  Spire.  Son  canonicat  est 
franc,  ne  demande  pas  de  résidence  et 
en  tire  les  rentes. 

De  Bassenheim e  (Waldbott  de) ,  archi- 
diacre,  chanoine   de   Mayence. 

Le  comte  de  Boynebourgf,  archidiacre, 
résident  de  l'empereur  à  Francfort,  son 
canonicat  est  de  même  franc  et  ne 
demande  pas  de  résidence. 

D'Eltz  de  Kempenich g,  archidiacre,  cha- 
noine de  Mayence. 

Baron  de  Gymnich  h,  grand  trésorier,  cha- 
noine  de  Mayence. 

Baron   de   Metternich *,    grand   chantre. 

Baron  de  Quadt3,  grand  écolâtre. 

Baron  de  Merode  k,  grand  prévôt  de  Spire. 

M.  de  Quadt  (Sigismond  Otto),  frère  de 
l'écolâtre. 

De  Holtorp  l,  chanoine. 

D'Eltz  de  Kempenich m,  frère  de  l'archi- 
diacre. 

Baron  de  Rollingen n,  neveu  de  l'évêque 
et  chanoine  de  Spire. 

Baron  de  Warsberg  °,  chanoine  de  Mayence 


AGE 

60 

ans 

80 

ans 

70-72  a. 

50 

ans 

50 

ans 

38 

ans 

38 

ans 

38 

ans 

38 

ans 

39 

ans 

32 

ans 

NOM    DU    PAYS 

Trêves 

Trêves 
Trêves 


Hesse-Mayence 

Trêves 

Juliers 
Juliers 
Juliers 
Juliers 


Juliers 
Lorraine 


c)  Jean  Guillaume  Antoine  d'Eltz-Eltz 

né  de  Jean  Nicolas  et  de  Jeanne  Marie  Elisabeth  de  Horst 
Domiciliaire  1672,   Capitulaire  1686 
Donna,  op.  cit.,  p.  122,  n°  138. 

d)  Heinrich  Hartard  de  Rollingen 

né  de  Florenz  et  d'Anne  Marguerite  de  Fels 
Domiciliaire   1646,   Capitulaire  1661 
Evêque  de  Spire  1711 
Donna,  op.  cit.,  p.   179,  n°   420. 

e)  Casimir  Ferdinand  Adolphe  "Waldbott,  branche  de  Bassenheim 

né  de  Jean  Lothaire  et  de  Jeanne  de  Reifenberg 
Domiciliaire   1661,   Capitulaire   1680 
Dohna,  op.  cit.,  p.  195,  n°  492. 

f)  Philippe  Guillaume  de  Boineburg 

né  de  Jean  Christian  et  d'Anne  Christine  Schiitz  de  Holzhausen 
Domiciliaire    1663,   Capitulaire   1683 
Dohna,  op.  cit.,  p.  102,  n°  30. 

g)  Philippe   Charles   d'Eltz,   branche   de   Kempenich 
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Le  mémoire  de  l'envoyé  français  note  qu'il  est  important  de 
remarquer  «  que  le  lieu  de  leur  naissance  et  leurs  alliances  entre  eux 
influeront  beaucoup  sur  l'élection  ».  Un  premier  groupe  est  issu  du 
pays  de  Trêves  ;  les  barons  de  Rollingen  ou  Raville,  du  pays  de 
Luxembourg,  sont  alliés  avec  les  principales  maisons  du  pays  de 
Trêves.  Un  second  où  figure  le  comte  de  Boynebourg  «  est  originaire 
du  pays  de  Hesse  ;  comme  sa  sœur  a  épousé  le  comte  de  Schonborn, 
frère  aîné  de  l'électeur  de  Mayence,  il  ne  fait  point  de  doute  qu'il 
ne  concourre  au  dessein  qu'a  cet  électeur  de  procurer  l'électorat  de 
Trêves  au  grand  maître  afin  de  donner  la  coadjuterie  de  Mayence 
au  comte   de  Schonborn,  son  neveu   ».   Troisième   groupe,   originaire 

né  de  Jean  Jacob  et  d'Anne  Marie  Antoinette  Schenk  de  Schmidtburg 

Domiciliaire  1680,  Capitulaire  1700 

Archevêque  de  Mayence   (1732-43) 

Dohna,  op.  cit.,  p.  118,  n°  113. 
h)   Charles  Gaspard  Guillaume  de  Gymnich 

né  d'Anne  Marguerite  Théodore  Blankart  d'Ahrweiler 

Domiciliaire   1682,   Capitulaire   1708 

Dohna,  op.  cit.,  p.  131,  n°  178. 
i)   Damian  Emmerich  Hartard  de  Metternich,  branche  de  Miillenach 

né  de  Jean  Guillaume  et  de  Marie  Mechthild  d'Orsbeck 

Domiciliaire  1677,  Capitulaire  1689 

Dohna,  op.  cit.,  p.  164,  n°  337. 
j)   Charles   Gaspard   Emmerich   de    Quadt,   branche    de    Buschfeld 

né  de  Jean  "Werner  et  d'Anne  Catherine  d'Orsbeck 

Domiciliaire    1684,    Capitulaire    1712 

Dohna,  op.  cit.,  p.  174,  n°  394. 
k)   Jean  François  Antoine  de  Merode 

né  de  Walram   et  d'Anne   Marie   Constantine   de   Harff 

Domiciliaire   1683,   Capitulaire   1712 

Dohna,  op.  cit.,  p.  163,  n°  335. 
1)   Jean  Baudoin  de  Holtorp  de  Sinzenich 

né  de  Jean  Henri  et  d'Anne  Walpurgis  d'Elverfeld 

Domiciliaire    1682,    Capitulaire    1702 

Dohna,  op.  cit.,  p.  141,  n°  223. 
m)   Damien  Henri  d'Eltz,  branche  de  Kempenich 

frère  de  Philippe   Charles   (voir   ci-dessus) 

Domiciliaire   1685,  Capitulaire   1712 

Dohna,  op.  cit.,  p.  118,  n°  114. 
n)   Jean  Ferdinand  Frédéric  de  Rollingen 

né  de  François  Ernest  et  d'Anne  Catherine  Louise  de  Harff 

Domiciliaire    1690,    Capitulaire    1714 

Dohna,  op.  cit.,  p.  179,  n°  422. 
o)   François   Ernest    Anselme    de    Warsberg 

né  de  Lothaire  Frédéric  et  d'Anne  Catherine  Marguerite  de  Hoheneck 

Domiciliaire   1692,   Capitulaire   1714 

Dohna,  op.  cit.,  p.  201,  n°  523. 
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du  pays  de  Juliers  :  les  membres  sont  sujets  de  l'électeur  palatin  et, 
par  ailleurs,  le  baron  de  Holtorp  a  son  frère  arrêté  par  la  justice 
palatine,  pour  avoir  tué  un  meunier.  Enfin,  le  baron  de  Warsberg 
est  d'une  maison  originaire  de  Lorraine,  établie  à  Trêves. 

Les  considérations  de  famille  jouent  également.  Les  barons  de 
Kesselstatt,  Schmidburg,  Metternich,  Quadt  sont  cousins-germains, 
étant  fils  des  quatre  sœurs  de  l'électeur  Jean  Hugo  d'Orsbeck.  «  M. 
de  Koesselstadt,  grand  prévôt,  avait  un  grand  crédit,  du  vivant  de 
cet  électeur  mais  sa  fierté  et  ses  manières  hautaines  aiant  soulevé 
la  noblesse  contre  lui  l'empêchèrent  d'être  coadjuteur  de  son  oncle. 
Ses  cousins  s'y  opposèrent  et  firent  élire  le  baron  de  Schmidburg, 
plus  aimé  et  considéré,  mais  la  crainte  d'une  grande  dépense  et  la 
mauvaise  santé  du  baron  sont  des  obstacles  à  son  élection  ». 

Une  dernière  considération  qui  rejoint  les  observations  faites  par 
l'envoyé  du  roi  de  France  fait  apparaître  l'intérêt  du  chapitre  tout 
entier  par  rapport  au  prétendant  de  Neubourg  : 

«  Les  chanoines  ont  été  peu  touchés  de  l'offre  qu'il  a  faite  de 
payer  les  dettes  de  feu  l'électeur  :  cela  ne  regarde  point  le  chapitre, 
mais  seulement  le  pays  ». 

Ils  sont  «  très  prévenus  de  choisir  parmi  eux  le  futur  électeur  »  : 
«  que  la  noblesse  du  pais  y  trouvera  de  grands  avantages, 
qu'ils  ne  doivent  point  se  priver  d'un  droit  si  honorable  pour 
leurs  familles  ;  qu'alors  le  pays  est  plus  riche  parce  que  l'argent 
n'en  sort  point  et  que  les  charges  et  les  employs  demeurent  aux 
nationaux,  et  non  à  des  étrangers  qui  profitent  seuls  de  l'utilité 
qu'on  en  reçoit  ;  enfin  que  l'usage  pratiqué  de  temps  immémorial 
de  choisir  l'électeur  de  gremio  et  dont  on  s'est  toujours  bien 
trouvé  est  la  plus  forte  preuve  pour  y  demeurer  inviolablement 
attaché  ;  le  repentir  qui  a  suivi  de  près  la  dernière  élection 
devant  servir  de  leçon  pour  ne  pas  tomber  dans  le  même  incon- 
vénient »  19. 

Toutes  ces  considérations  sont  inutiles.  Le  parti  du  grand  maître 
est  le  plus  fort.  Le  7  février,  François-Louis  de  Neubourg,  frère  de 
l'électeur  palatin,  est  élu  archevêque  de  Trêves  «  d'une  voix  una- 
nime ».  Schmidburg,  le  grand  doyen,  part  pour  Breslau  porter  l'acte 
de  son  élection  au  nouvel  archevêque  et  Mérode  part  à  Dusseldorf 
informer  le  Palatin. 

Le  prestige   de  l'électeur  est   souvent  lié   à   ses   possessions  exté- 


19.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  6,  fol.  162  ;  J.  Kremer.  Studien 
zut  Geschichte  der  Trierer  Wahlkapitulationen,  1286-1768  (Ein  Beitrag  zut  Ver- 
fassungsgeschichte  des  Erzstiftes   Trier)    Trêves,   1911.   Dohna,  op.   cit.,  p.  64. 
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rieures.  Charles  de  Lorraine,  élu  le  24  septembre  1710  coadjuteur 
de  Jean  Hugo  d'Orsbeck  auquel  il  succède  le  6  janvier  1711,  possède, 
outre  l'archevêché  de  Trêves,  l'évêché  d'Osnabruck,  le  grand  prieuré 
de  Castille  de  l'ordre  de  Malte  en  Espagne,  trois  abbayes  en  Italie, 
la  Primatiale  de  Nancy  et  un  canonicat  à  Cologne.  Le  revenu  de 
l'électorat  est,  en  période  de  calme,  de  450  000  livres  mais,  au  mo- 
ment de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  le  prince  ne  peut  en 
tirer  que  270  000  écus,  le  pays  étant  chargé  de  contributions. 

Le  revenu  consiste  en  produits  du  domaine,  tirés  des  rentes, 
dîmes,  péages,  et  redevances  tant  en  argent  qu'en  grains,  vins,  volailles 
et  autres  denrées,  ce  qui  donne  environ  100  000  livres.  S'y  ajoute  le 
don  gratuit  accordé  par  les  Etats  du  pays  réunis  chaque  année  pour 
un  mois,  composés  seulement  du  clergé  et  du  tiers  état,  «  car  la 
noblesse  n'y  entre  point  » 20.  Le  montant  n'est  jamais  moindre  que 
100  000  écus.  L'augmentation  ou  la  diminution  sont  réglées  suivant 
le  nombre  de  «  simples  »  qui  sont  accordés.  Chaque  «  simple  »  ou 
taille  correspond  à  une  certaine  somme  d'argent,  «  en  sorte  que  le 
don  se  faisant  sous  le  nom  des  simples,  la  levée  s'en  fait  aussy  suivant 
le  nombre  que  les  états  du  pays  consentent  d'imposer  et  qui  va  à 
18,  20  ou  24  ».  Le  renouvellement  ne  fait  en  général  pas  de  diffi- 
culté. En  1753  un  léger  incident  se  produit  ;  la  fin  des  délibérations 
n'est  pas  très  tranquille  : 

«  Ils  auroient  voulu  exiger  de  l'électeur  de  leur  faire 
représenter  l'emploi  des  sommes  assignées  depuis  10  ans  pour 
l'entretien  et  la  réparation  de  la  forteresse  et  des  autres  forti- 
fications du  païs.  Ce  prince  a  paré  la  botte  en  leur  demandant 
à  eux-mêmes  compte  de  ce  qu'il  leur  a  permis  d'imposer  pour 
l'amortissement  des  dettes.  Il  y  a  grande  apparence  que,  comme 


20.  Le  clergé  et  les  communes   constituent  un   directoire   composé   d'abbés   et 
de  bourgmestres  des  villes.  Leur  serment  les  oblige  à   : 

—  administrer  selon  le  bon  sens  et  leur  conscience, 

—  garder  le  silence   sur  les   délibérations, 

—  rendre  compte,  par  rapports,  des  solutions  préconisées, 

—  déclarer  l'état   d'urgence, 

—  établir  l'assiette  des  impôts, 

—  payer  les  mois  romains,  l'impôt  turc  et  l'impôt  de  couronnement,  etc.. 

—  surveiller  l'application  de  la   Constitution, 

—  limiter  les  exigences  financières  de  l'électeur, 

—  vérifier  les  comptes  de  l'archevêché  et  de  l'électorat,  etc. 
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on  n'est  pas,  de  part  et  d'autre,  dans  la  règle  la  plus  étroite, 
cette  contestation  n'aura  aucune  suite...  21  ». 

En  qualité  d'administrateur  perpétuel  de  l'abbaye  de  Priïm, 
depuis  l'union  qui  en  a  été  faite  à  l'archevêché  en  1576  par  Jacques 
d'Eltz  avec  le  consentement  du  pape,  l'électeur  touche  les  revenus 
de  cette  abbaye,  soit  12  à  15  000  écus. 

Les  impôts  réguliers  comprennent  :  l'impôt  dû  à  l'Empire, 
l'impôt  dû  à  l'électorat,  l'impôt  dû  au  tribunal  d'Empire22.  Sont 
imposés,  en  principe,  les  biens  fonciers  et  les  capitaux.  On  y  ajoute 
également  la  valeur  des  céréales,  vins...,  traduits  en  argent.  Les  rôles 
d'impôt  sont  tenus  à  jour  par  les  bourgmestres  et  donnent  lieu  à  de 
fréquentes  révisions.  En  1652,  a  eu  lieu  une  révision  importante, 
consignée  dans  une  matricule  spéciale,  des  biens  laïques  passés  au 
clergé.  Il  y  a  un  receveur  dans  chaque  bailliage  et  un  receveur  général 
à  la  tête  de  chaque  partie  de  l'électorat.  En  1724  est  faite  une  nou- 
velle évaluation  des  impôts  :  François-Louis  de  Neubourg  fait  établir 
un  livre  foncier  par  commune  afin  d'harmoniser  les  charges  d'après 
la  catégorie  dans  laquelle  peut  se  ranger  la  matière  imposable.  Les 
impôts  directs  sont  levés  par  catégorie  sur  les  vignobles,  les  terres 
cultivées,  les  terres  en  friche,  les  prés  et  les  forêts.  Les  traitements 
des  fonctionnaires  sont  payés  en  nature  et  en  espèces.  Les  fonction- 

21.  Correspondance   politique    Trêves,    vol.    18,    fol.    120. 

Une  note  d'un  ministre  français  de  la  fin  du  siècle  donne  comme  montant  des 
revenus  ordinaires    : 

«  en   vins,   année   commune,    700   foudres    130  000 

en    grains    de    toute    espèce    110  000 

en   prairies,   pâturages    30  000 

en    produit   des    péages    100  000 

en  produit  des  forêts    100  000 

en  produit  des  eaux  de  Selters    130  000 

Total    600  000  écus  d'Allemagne 

Outre  ces  revenus  ordinaires  dont  l'électeur  est  obligé  d'entretenir  sa  table,  ses 
bâtiments,  ses  ministres  particuliers,  ses  dicastères  et  tout  ce  qui  compose  sa  cour, 
les  états  du  païs  sont  obligés  de  fournir  à  l'entretien  des  troupes  et  des  fortifica- 
tions, au  paiement  des  ministres  envoies  aux  cours  étrangères  et  à  l'acquittement 
des   contributions   impériales. 

Quant  à  l'évêché  d'Augsbourg,  il  rapporte  annuellement  à  l'électeur  de  Trêves 
fClément-Wenceslas)    depuis  40  jusqu'à  50  000  écus  ». 

{Idem  Supplément  3,  fol.  320). 

22.  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  2,  p.  207,  216,  227  ;  E.  Haxel,  Verfassung  u.  VerwaU 
tung  des  Kurfiirstentums  Trier  im  18.  Jahrhundert,  dans  Trierer  Zs.,  t.  5  (1930)  ; 
O.  Schneider,  Die  Finanzpolitik  des  Kurfiirsten  Clemens  Wenzeslaus  v.  Trier, 
Berlin  1958. 
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naires  préfèrent  souvent  recevoir  leur  traitement  en  nature  pour 
échapper  aux  fluctuations  du  coût  de  la  vie.  Le  blé  et  le  vin  des 
domaines  sont  stockés  afin  d'être  jetés  sur  le  marché  intérieur  en 
cas  de  mauvaise  récolte,  dans  le  dessein  de  régulariser  les  prix,  dans 
la  mesure  du  possible 23.  Trêves,  la  capitale,  a  son  administration 
financière  particulière  24. 

Dans  quelle  mesure  l'électeur  dispose-t-il  d'une  force  militaire 
efficace  ?  Le  système  en  usage  dans  l'électorat  se  retrouve  dans  les 
autres  Etats  de  l'empire  :  il  n'y  a  pas  d'armée  permanente  ;  selon 
la  population  et  l'étendue  du  territoire,  les  différents  potentats  four- 
nissent un  certain  nombre  de  cavaliers  et  de  fantassins,  conformé- 
ment aux  matricules  d'empire.  A  l'intérieur  de  chaque  Etat,  existe 
également  une  milice  destinée  à  maintenir  l'ordre  et,  le  cas  échéant, 
à  la  défense  du  pays.  Le  Reichsabschied  de  1654  a  enjoint  à  chaque 
électeur  rhénan  d'entretenir,  en  temps  de  paix,  les  troupes  néces- 
saires à  la  garde  des  forteresses. 

D'après  la  matricule  ancienne  —  dite  de  Maximilien  Ier  —  le 
contingent  de  l'électorat  comprend  60  cavaliers  et  277  fantassins, 
l'abbaye  de  Saint-Maximin  figurant  à  part  pour  3  cavaliers  et  22  fan- 
tassins. En  1681,  la  Diète  a  décidé  de  créer,  en  temps  de  paix,  une 
armée  permanente  de  40  000  hommes,  chiffre  qui  serait  porté  à 
120  000  hommes  en  temps  de  guerre,  la  levée  devant  se  faire  à  l'inté- 
rieur des  différents  cercles.  L'électorat  de  Trêves  n'a  pas  attendu 
cette  législation  —  qui  ne  sera  d'ailleurs  que  médiocrement  appli- 
quée —  pour  agir  de  sa  propre  initiative.  Jean-Hugo  d'Orsbeck,  pro- 
moteur de  la  milice  permanente,  a  mis  sur  pied  un  régiment  de 
2  400  hommes  —  des  volontaires  —  destinés  aux  garnisons  des  villes 
de  Trêves  et  de  Coblence  et  aux  forteresses  d'Ehrenbreitstein  et  de 
Trarbach.  Cette  armée  ne  joue  qu'un  rôle  modeste  dans  les  guerres 
de  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle  25. 


23.  Analyse  des  rapports  entre  mouvements  des  prix  et  variations  de  popula- 
tions dans  F.G.  Dreyfus,  Prix  et  population  à  Trêves  et  à  Mayence  au  XVIIIe 
siècle  (Rev.  d'hist.  économique  et  sociale,  1956/3  et  4). 

24.  A  titre  de  comparaison,  voir  G.H.  Gengler,  Ueber  die  deutschen  Stadte- 
privilegien  des  XVI.,  XVII.  und  XVIII.  Jahrhundert.  Erlangen  u.  Leipzig,  1901  ; 
G.  Schnapper-Arndt,  Beitrage  zur  Frankfurter  Finanzgeschichte,  hrgg  v.  K.  Bràuer, 
p.  38-40  (tableaux)  ;  Ph.  Dollinger,  Les  villes  allemandes  au  Moyen  Age  :  les 
groupements  sociaux  (extr.  des  recueils  de  la  Société  Jean  Bodin,  t.  VII  :  La  ville, 
2°  partie,  p.  388).  Tableau  dans  F.  Rudolph,  Quellen...  Ordnung  der  Handwerker 
und  Taglôhner  der  Stadt  Trier  im  Jahre  1747.  (p.  791-796). 

25.  K.  Linnebach,  Deutsche  Heeresgeschichte.  Hambourg,  1935  ;  exemple  local 
étudié  dans  l'électorat  de  Mayence,  R.  Harms,  Landmiliz  und  stehendes  Heer  in 
Kurmainz   namentlich   im   18.   Jahrhundert.   Gottingen,    1909    ;    pour   l'électorat   de 
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En  1742,  obligé  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Empereur  la 
valeur  de  3  contingents,  l'électeur  demande  des  volontaires,  puis  il 
engage  de  force  les  mendiants  et  les  étrangers  et  enfin,  selon  ses 
besoins,  fait  appel  aux  4e,  3e  et  2e  fils  de  chaque  famille  pour 
compléter  les  troupes  nécessaires.  En  1757,  il  recrute  sa  milice  dans 
les  rangs  des  célibataires  de  18  à  34  ans.  Ensuite  seront  appelés,  les 
4e  et  3e  fils  des  familles,  chacun  ayant  le  droit  de  se  faire  remplacer. 
Les  fils  aînés  des  sages-femmes  ainsi  que  ceux  des  instituteurs  sont 
exemptés  du  service. 

Le  9  septembre  1783,  l'électeur  Clément  Wenceslas  jette  les 
bases  d'un  nouveau  système  de  recrutement.  Chaque  commune  se 
charge  de  fournir  tant  d'hommes,  afin  que  le  rapport  soit  plus  juste 
entre  les  bailliages.  Les  listes  de  recrutement  comprendront  l'âge,  le 
métier  des  parents,  le  nombre  de  fils,  la  profession  de  ceux-ci,  le 
nombre  de  sœurs,  leur  âge,  leurs  activités  et  le  nombre  de  domes- 
tiques. Les  rôles  seront  remis  à  jour  tous  les  ans  au  mois  de  janvier. 
Il  n'est  donc  plus  nécessaire  de  recruter  des  inconnus  ;  les  noms  des 
appelés  sont  communiqués  aux  baillis  qui  font  le  nécessaire. 

Jusqu'en  1794,  l'électeur  entretient  un  régiment  d'infanterie  de 
1  200  hommes,  une  compagnie  de  50  gardes-corps  et  un  corps  de 
chasseurs,  créé  en  1785.  Le  corps  de  chasseurs  remplace  la  milice  de 
l'Electorat.  Il  se  compose  de  4  compagnies  de  65  hommes  chacune, 
officiers  non  comptés. 

La  désertion  —  les  frontières  étant  tellement  rapprochées  — 
ravage  les  Etats  de  l'Empire.  Dans  le  but  d'y  mettre  un  terme,  les 
électeurs  promulguent  des  Ordonnances  la  flétrissant   : 

—  Les  déserteurs  seront  bannis  de  l'électorat  (1705)    ; 

—  Toute  personne  dénonçant  un  déserteur  recevra  une  récom- 
pense de  6  Reichsthalers,  tandis  que  chaque  commune  ayant 
un  déserteur  sera  imposée  de  20  Reichsthalers  (1719)    ; 

—  Si  l'état  de  guerre  est  décrété,  les  déserteurs  sont  amnistiés,  à 
condition  qu'ils  rejoignent  leur  unité   ; 

—  Les  déserteurs  des  autres  Etats  sont  rendus  aux  autorités  inté- 
ressées,  si   celles-ci   versent   à   l'électorat   les   frais    d'entretien 

Trêves,  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  2,  p.  191  ;  Zeumer,  Quellensammlung  zut  Geschichte 
der  deutschen  Reichsverfassung,  1909,  p.  396  ;  R.  Dufraisse,  Les  populations  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  le  service  militaire  à  la  fin  de  V Ancien  Régime  et  à 
l'époque  révolutionnaire  (Rev.  historique,  fasc.  469,  janv.-mars  1964).  Pour  ce  qui 
concerne  Trêves,  il  faut  toujours  voir  ce  qui  se  passe  en  Lorraine,  cf.  P.  Boyer, 
La  milice  en  Lorraine  au  XVIIIe  siècle,  1904  ;  H.  Hiegel,  Les  compagnies  militaires 
du  prince  Charles-Alexandre  de  Lorraine  sur  la  Sarre  en  1743-1745  {Le  Pays  lorrain, 
1959/3). 
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et  de  transport.  Des  accords  réciproques  sont  signés  à  ce  sujet 
entre  l'électorat  et  l'Autriche  (1726),  Cologne  (27-1-1727), 
Mayence  (3-5-1727),  le  Palatinat  (12-12-1736)  et  la  France 
(9-2-1737),  (15-7-1766),  (22-7-1778).  Ils  stipulent  les  conditions 
d'échange  des  déserteurs  et  stigmatisent  les  agissements  des 
agents  recruteurs  de  tous  pays.  Le  recrutement  de  volontaires 
n'est  autorisé  que  pour  l'Empereur. 

Dans  son  Mémoire  de  1779,  Moustier  indique  que  l'électorat  peut 
fournir  des  recrues  pour  environ  six  mille  hommes  :  c'est  le  chiffre 
auquel  Clément  Wenceslas  fixe  en  1794  le  montant  de  la  milice  qu'il 
ordonne  de  lever  contre  la  France.  Mais  il  rencontre  l'opposition 
des  Etats  notamment  du  syndic  Hetzerodt  et  de  l'ancien  syndic  Las- 
saulx.  La  levée  confiée  à  des  officiers  prussiens  se  heurte  à  la  résis- 
tance des  paysans  des  bailliages  de  Daun  et  de  Montabaur.  La  situa- 
tion s'améliore  quand  le  recrutement  est  confié  aux  officiers  de 
l'armée  impériale,  mais  la  conjoncture  militaire  et  l'avance  des  armées 
de  la  République  entraînent  rapidement  la  fin  de  cette  équipée 
militaire    tréviroise  26. 


La  société  de  TElectorat  n'est  pas  d'une  grande  ressource  pour 
les  envoyés  français.  Moustier  écrit  à  ce  sujet,  avec  cette  pointe  de 
pessimisme  que  l'on  rencontre  souvent  à  ce  moment  sous  la  plume 
ds  diplomates  français  à  l'égard  des  principautés  ecclésiastiques  : 

«  La  situation  de  l'Electorat  de  Trêves,  qui  est  traversée 
dans  une  assez  grande  étendue  par  la  Moselle  et  dont  une 
partie  est  arrosée  par  le  Rhin,  est  très  heureuse  pour  le  com- 
merce. Le  sol  en  est  assez  fertile  et  il  offre  plusieurs  productions 
dont  le  débit  pourroit  être  favorable  ;  mais  ces  avantages  devien- 
nent en  quelque  sorte  nuls  par  le  vice  de  l'administration  et 
l'indolence  des  sujets  trévirois.  Ainsi  YElectorat  de  Trêves  est 
un  pays  pauvre  quoiqu'il  pût  être  riche.  Malheureusement  encore 
pour  cet  Etat  la  plus  grande  partie  des  terres  y  appartient  à 
l'Eglise...  »27. 

26.  J.  Hansen,  Quellen...,  t.  3  ;  Wyttenbach  et  Muller,  Gesta  Trevirorum, 
t.  2,  1839   ;  Ph.  Sagnac,  Le  Rhin  français  pendant  la  Révolution  et  l'Empire,  1917. 

27.  Pour  l'ensemble  du  problème,  voir  la  thèse  (à  paraître)  de  F.G.  Dreyfus, 
La  société  urbaine  en  Rhénanie  au  XVIIIe  siècle  et  en  attendant  cette  publication 
se  reporter  à  une  étude  récente,  Les  corporations  à  Mayence,  au  XVIIIe  siècle  (dans 
Actes  du  Colloque  de  Besançon  sur  V artisanat,  t.  3  des  Cahiers  d'études  comtoises, 
Annales  litt.  de  l'Université  de  Besançon,  vol.  45,  1961).  Pour  Trêves,  textes  abon- 
dants recueillis  par  F.  Rudolph,  Quellen...  p.  573  et  ss.,  et  tableau  p.  773  et  sa. 
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L'Eglise  joue  un  rôle  important  aussi  bien  dans  le  gouvernement 
que  dans  la  société  de  l'électorat.  En  dehors  des  membres  du  cha- 
pitre dont  l'on  a  noté  la  position  exceptionnelle,  on  constate  —  comme 
en  France  —  l'existence  d'un  haut  et  d'un  bas  clergé,  du  clergé 
séculier  et  d'un  clergé  régulier  important  et  varié.  Dans  ce  XVIIIe  siècle 
pénétré  de  toutes  parts  par  l'esprit  mondain,  les  questions  de  disci- 
pline se  posent  avec  acuité,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  clergé 
régulier.  Un  piquant  témoignage  s'offre  en  1750  :  l'électeur  demande 
alors  au  «  roi  d'interposer  son  autorité  pour  obliger  l'abbesse  et  les 
religieuses  du  Monastère  de  Lauteren  à  se  conformer  aux  règlements 
de  discipline  que  ce  prince  leur  a  fait  ». 

Ordonnance  de  S.A.E.  l'archevêque  de  Trêves  pour  le  couvent 
de  Lauteren  (Fraulautern)  du  6e  juillet  1750. 

«  S.A.E.  de  Trêves  ayant  été  suffisamment  informée  de  l'état  pré- 
sent du  monastère  de  Lauteren  et  du  comportement  de  ses  religieuses, 
a  jugé  nécessaire,  pour  leur  bien  et  entretien  du  bon  ordre  et  de  la 
discipline  dans  le  monastère,  d'ordonner  comme  de  son  autorité 
archiépiscopale   : 

«  1)  que  bien  que  les  officiers  de  la  garnison  de  Saarlouis  n'entrent 
plus  si  fréquemment  dans  ledit  monastère  que  du  passé,  on  les  évi- 
tera cependant  et  les  empêchera  toujours  de  plus  en  plus,  autant  que 
faire  se  pourra,  et  qu'on  ne  permettra  jamais  à  aucune  dame  reli- 
gieuse de  parler  seule,  ou  converser  tête-à-tête  avec  un  desdits  officiers 
ou  autre  personne  militaire,  ni  hors  du  couvent,  à  moins  qu'il  ne  soit 
de  leurs  plus  proches  parents. 

«  Pour  parvenir  à  cette  fin  d'autant  plus  sûrement  et  convenable- 
ment S.A.E.  défend   : 

«  2)  aux  religieuses  dudit  monastère  de  jouer  aux  cartes  — 
chose  d'ailleurs  fort  indécente  à  l'état  religieux  —  ni  chez  elles,  ni 
ailleurs,  et  ne  veut  pas  qu'elles  permettent  à  personne,  de  quelque 
condition  qu'il  puisse  être,  de  jouer  dans  leur  monastère.  Défend  enfin: 

«  3)  auxdites  religieuses,  pour  éviter  toute  autre  suite,  de  pren- 
dre aucun  repas,  dans  la  ville  de  Saarlouis,  chez  qui  que  ce  soit. 

«  Fait  à  Ehrenbreitstein,  ce  6e  juillet  1750.  » 

Les  membres  du  haut  clergé  ont  à  leur  tête  un  primat  qui  pré- 
side les  délibérations  de  l'ordre  à  la  Diète.  Jusqu'en  1669,  ce  rôle  est 
tenu  par  l'abbé  de  Saint-Mathias,  puis  la  présidence  revient  à  l'abbé 
de  Saint-Maximin,  lorsque  celui-ci  eût  reconnu  la  juridiction  souve- 
raine de  l'archevêque. 
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Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  chapitre  remplace  le 
prélat  dans  toutes  ses  prérogatives  religieuses,  avec  pour  seule  res- 
triction de  n'entreprendre  aucune  innovation.  Il  en  est  de  même  du 
domaine  temporel,  où  le  chapitre  prend  les  rênes  du  gouvernement. 
De  ce  fait,  le  chapitre  détient  tous  les  pouvoirs  pendant  l'interrègne, 
exerce  la  justice  civile,  dispose  du  pouvoir  législatif,  a  le  droit  de 
frapper  des  monnaies  et  de  lever  une  armée. 

En  tant  que  membre  du  clergé,  le  chapitre  a  le  droit,  après 
l'archevêque,  de  désigner  et  d'envoyer  des  délégués  dans  les  diffé- 
rentes diètes.  Depuis  1576,  les  chanoines  capitulaires,  tous  nobles, 
s'effacent  devant  la  noblesse  et  n'usent  plus  de  ce  droit.  Le  chapitre 
remplit  simplement,  dans  ce  domaine,  un  rôle  utile  d'intermédiaire 
entre  les  Ordres  et  le  gouvernement  de  l'électorat. 

Important  reste  le  rôle  de  la  chevalerie  d'Empire  ( Reichsritters- 
chaft)  que  l'on  retrouve  dans  toute  la  région  rhénane.  Elle  constituait 
un  corps  fermé,  solidement  organisé  et  se  répartissait  en  trois  cercles  : 
à  la  tête  de  chacun  d'eux,  était  un  directoire  se  renouvelant  par  roule- 
ment tous  les  deux  ans 28.  Un  règlement  de  1652,  confirmé  en  1662 
par  l'empereur  Léopold  I,  détermine  les  conditions  exigées  pour  faire 
partie  de  la  chevalerie  d'empire  ;  on  note  également  le  mouvement 
d'annexion  à  la  Reichsritterschaft  de  la  chevalerie  qui  figurait  sim- 
plement dans  les  états  provinciaux,  c'est-à-dire  de  la  Landstàdische 
Ritterschaft  et  formant  comme  une  sorte  de  clientèle  de  la  première. 
Dès  le  XVIe  siècle,  le  mouvement  s'est  accompli  dans  l'archevêché  de 
Trêves,  résultat  d'un  effort  pour  échapper  à  la  suzeraineté  de  l'arche- 
vêque prince  électeur.  Depuis  1541,  les  nobles  ne  paient  plus  d'impôts, 
seuls  leurs  sujets  sont  imposés.  La  question  de  l'immédiateté  est  réglée 
par  un  compromis  en  1729  pendant  une  vacance  du  siège  archiépis- 
copal. Le  Chapitre  nomme  une  commission  de  médiation  qui  accorde 
aux  nobles  l'indépendance  par  rapport  à  l'électeur  pour  les  posses- 
sions extérieures  et  leur  laisse  la  propriété  de  leurs  terres  tréviroises. 
Ils  doivent  renoncer  à  tous  leurs  autres  droits  sur  ces  dernières,  y 
compris  le  droit  de  juridiction  et,  en  outre,  ils  versent  une  somme 
de  30  000  reichsthalers. 


28.  E.  Delcambre,  Les  ducs  et  la  noblesse  lorraine  (Annales  de  l'Est,  1925)  ;  V. 
Conzemius,  Jakob  III.  von  Eltz...,  p.  44  (Die  Auseinandersetzungen  mit  der  Ritters- 
chaft) .Geschichtlicher  Atlas  der  Rheinprovinz.  Erlaeuterungen  zum  geschichtli- 
chen  Atlas  der  Rheinprovinz.  Bonn,  1895-1898  ;  G.  Knetsch,  Die  landstandische 
Verfassung  und  reichsritterschaftliche  Bewegung  im  Kurstaat  Trier...,  Berlin,  1909. 
Sur  les  protestations  contre  cette  immédiateté  d'Empire  reconnue  aux  nobles  de 
l'électorat,  cf.  J.  Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  598. 
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Les  nobles  —  laïques  ou  ecclésiastiques  —  dominent  complète- 
ment le  plat  pays.  Aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  le  servage  disparaît 
presque  entièrement  sur  toute  l'étendue  de  l'Electorat.  Mais  à  mesure 
que  le  serf  devient  fermier  ou  métayer,  ses  anciennes  charges  se  trans- 
forment en  impôts.  Au  xviir9  siècle  se  trouvent  encore  des  serfs  dans 
quelques  seigneuries.  Les  électeurs  font  leur  possible  pour  leur  per- 
mettre de  s'émanciper.  Une  loi  de  1731  (la  Landmaas)  accorde  à 
chaque  tenancier  la  propriété  de  la  terre  qu'il  cultive,  moyennant 
une  rente  à  verser  à  l'ancien  propriétaire  29. 

Les  villes,  grandes  ou  petites,  au  XVIIe  et  dans  la  première  moitié 
du  XVIIIe  siècle,  restent  encore  largement  pénétrées  de  vie  rurale. 

Trêves  est  le  siège  de  l'archevêché  et,  théoriquement,  la  capitale 
politique  de  l'électorat.  Les  princes  électeurs  y  avaient  rarement 
résidé,  à  cause  de  nombreux  conflits  qu'ils  avaient  eus  avec  les 
magistrats  de  la  ville»  Ils  vivaient  tantôt  dans  l'un,  tantôt  dans  l'autre, 
des  nombreux  châteaux  et  pavillons  de  chasse  qu'ils  avaient  bâtis 
le  long  de  la  vallée  de  la  Moselle. 

Le  XVIIIe  siècle  vaut  à  Trêves  plusieurs  années  de  paix,  lui  per- 
mettant de  se  développer.  Princes  bâtisseurs,  ayant  le  sens  de  l'art 
et  le  goût  du  faste,  les  électeurs  François-Louis  de  Pflaz-Neubourg 
(1716-1729)  et  François-Georges  de  Schônborn  (1729-1756)  sont  les 
vrais  princes  de  l'époque  baroque.  Ils  donnent  à  la  capitale  un 
lustre  nouveau.  Les  quartiers  d'habitation,  très  endommagés,  sont 
relevés,  les  édifices  publics  et  privés  se  couvrent  de  décors  artistiques 
célébrant  le  nouvel  essor  économique  de  la  ville.  Cette  ère  de  pros- 
périté se  ralentit  passagèrement  pendant  les  trois  années  d'occu- 
pation française  (1734-1737),  conséquence  de  la  guerre  de  la  Suc- 
cession de  Pologne  30. 


29.  Pour  la  vie  rurale,  études  générales  de  Schwerz,  Wittich,  Krzymowski, 
Huppertz  et  exemples  locaux  intéressants  dans  J.  Vogt,  Aspects  de  la  révolution 
agricole  du  Palatinat  et  de  V Alsace  d'Outre-Forêt  dans  Actes  du  84e  congrès  des 
Sociétés  savantes.  Dijon,  1959,  section  de  géographie  ;  Ehrhard  Antoni,  Studien 
zur  Agrargeschichte  von  Kurtrier.  Bonn,  1931  (Rheinisches  Archiv,  vol.  16).  A 
titre  de  comparaison,  P.  Harsin,  Etudes  sur  l'histoire  économique  de  la  principauté 
de  Liège,  particulièrement  au  XVIIe  siècle  (Liège,  1928)  ;  J.  Rigault,  Pour  une 
histoire  de  la  propriété  rurale  dans  le  Pays  messin...  (1552-1685).  Annales  de  l'Est, 
1950/1). 

30.  Le  8  avril  1734,  le  maréchal  de  Belle-Isle  occupe  Trêves  avec  15  000  hom- 
mes, prend  Trarbach  et  rase  Grevenburg.  Une  nouvelle  époque  de  misère  commen- 
ce pour  l'électorat  :  pour  le  seul  Grevenburg,  la  contribution  de  travail  est  fixée  à 
3  000  livres  ;   d'autres  charges  sont  imposées  à  la  population,  livraison   de   800  000 

I  rations  de  fourrage,  60  vaches  par  jour  à  partir  du  8  avril  ;  le  clergé  et  les  bour- 

geois paieront  340  000   livres,  un  complément   de    150  000   livres  pour  livraison   de 
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Après  que  les  archevêques  précédents  eurent  tenu  leur  cour  à 
Ehrenbreitstein 31,  Jean-Philippe  de  Walderdorff  (1756-1769)  s'établit 
à  Trêves.  Il  fait  élargir  les  rues  de  divers  quartiers  datant  du  Moyen 
Age  et  ses  mesures  d'urbanisme  transforment  l'aspect  de  la  cité 
mosellane.  L'éclat  et  le  luxe  de  la  cour  du  prince  que  les  bourgeois 
imitent  —  il  est  de  bon  ton  d'envoyer  ses  enfants  à  Metz  étudier  la 
langue  française  — ,  grèvent  fortement  les  finances  municipales. 

Trêves  semble  cependant  décliner  lorsque  le  dernier  électeur  Clé- 
ment-Wenceslas  s'installe  au  palais  qu'il  a  fait  construire  à  Coblence, 
ville  plus  jeune,  plus  dynamique  et  surtout  —  gros  avantage  au  point 
de  vue  économique  —  située  sur  le  Rhin  32.  Passée  du  rôle  de  capitale 
d'empire  à  celui  de  cité  provinciale,  Trêves  maintiendrait  difficilement 
son  rayonnement,  si  un  espoir  de  renouveau  ne  se  manifestait  du  fait 
des  nouvelles  conditions  économiques,  nées  de  la  liaison  de  la  Lor- 
raine et  du  Rhin,  par  la  vallée  de  la  Moselle,  mais  seuls,  les  prodromes 
de  la  Révolution  française  permettront  à  la  bourgeoisie  de  l'électorat, 
née  d'un  timide  essor  économique,  de  prendre  conscience  d'elle-même 
en  face  des  ordres  privilégiés  et  du  gouvernement  ecclésiastique. 


fourrage,  10  000  livres  pour  la  construction  d'un  pont  de  bateaux,  5  000  livres  pour 
du  bois,  etc.. 

31.  H.  Bellinghausen,  Aus  der  geschichtlichen  Vergangenheit  der  Festung 
Ehrenbreitstein  dans  Alt-Koblenz,  Coblence,  1929,  et  du  même  :  Der  Ehrenbreits- 
tein. Das  wechselvolle  Schicksal  einer  rheinischen  Bergfestung  ;  in  Rheinischer 
Beobachter,  t.  7,  1930  ;  F.  Michel,  Ehrenbreitstein,  Coblence,  1934,  et  du  même, 
Zut  Baùgeschichte  des  Trierer  Palastes  und  der  Philippsburg  zu  Ehrenbreitstein, 
Trier  Zs.  4  (1929). 

32.  G.  Kentenich,  Geschichte  der  Stadt  Trier.  Trêves,  1915  ;  K.  Lohmeyer, 
Die  Baumeister  des  Rheinisch-Frankischen  Barocks,  t.  1,  p.  32  ;  A.  Dominikus, 
Koblenz  unter  dem  letzten  Kurfûrsten  Clémens  Wenzeslaus  von  Trier  1766-1794. 
Coblence,  1869    ;  J.J.  Wagner,  Koblenz  und  Ehrenbreitstein.  Coblence,  1923. 

Voir  également  dans  J.  Hansen  (op.  cit.,  t.  I,  p.  296)  :  Konflikt  zwischen  den 
Zûnften  und  dem  Rat  der  Stadt  Koblenz  wegen  der  Amtsfûhrung  des  letzteren. 
Eingreifen  der  kurfûrsllichen  Regierung  (juin  1788).  Coblence   ; 

—  Erklârung  der  Biirgerschaft  von  Trier  gegen  die  zum  Aufruhr  in  der  Stadt 
Trier  reizenden  ôffentlichen  Anschldge  und  Schmdhschriften.  4  septembre  1789. 
Trêves.  (Hansen,  p.  439)    ; 

—  Dijjerenz  zwischen  dem  Kurfûrsten  Klemens  Wenzeslaus  und  den  Direk- 
torien  der  Landstande  wegen  der  Haltung  des  Ministers  v.  Duminique.  19  juin 
1790.  Coblence.  (Hansen,  p.  634). 

Sur  le  gouvernement  de  l'électorat  au  XVIIIe  siècle  et  la  fonction  du   «  Kabi- 
netts-ministers  »,  cf.  E.  Haxel,  dans  Trierer  Zeitschrift,  t.  5  (1930). 
Sur  les  troubles  de  Trêves,  cf.  J.  Hansen,  p.  667. 
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L'activité  économique  du  pays  reste  réduite  :  elle  a  participé  à  la 
décadence  qui  a  suivi  dans  les  pays  rhénans  la  ruine  d'Anvers  à  la 
fin  du  XVIe  siècle  et  la  montée  du  commerce  hollandais  accentuée  par 
la  guerre  de  Trente  Ans.  Dès  1582,  les  électeurs  de  Mayence  et  de 
Trêves  déclaraient  à  la  diète  d'Augsbourg  que  le  commerce  allemand, 
libre  jusque-là  du  côté  de  la  mer,  était  maintenant  complètement  en- 
travé, et  qu'on  ne  pourrait  plus  à  l'avenir  entreprendre  une  affaire 
quelconque  sans  la  permission  des  Hollandais.  Ceux-ci,  comme  les 
Espagnols,  agissaient  alors  en  maîtres  absolus  de  l'Empire.  Comme  le 
Rhin,  l'Escaut  est  fermé  aux  Allemands  ;  leur  commerce  est  paralysé 
par  les  nouveaux  règlements.  Amsterdam,  où  ont  été  transférés  les 
entrepôts  que  la  Ligue  hanséatique  possédait  à  Anvers,  domine  l'en- 
semble de  la  vie  commerciale.  De  leur  côté,  les  Anglais  ont  profité  de 
la  guerre  de  Trente  ans,  pour  s'installer  solidement  à  Hambourg 
(merchants  adventurers) .  Dès  1580,  le  commerce  anglais  domine  les 
marchés  allemands  pour  la  vente  des  draps  et  de  la  laine.  A  la  foire 
de  Francfort,  on  vend  essentiellement  des  draps  anglais 33.  Partout, 
dans  l'Empire,  pullulent  les  colporteurs  étrangers,  Savoyards  essen- 
tiellement, qui,  par  leur  activité,  leurs  méthodes  de  paiement,  leurs 
facilités   d'approvisionnement,  ruinent   le   commerce   local. 

Au  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  et  malgré  la  montée  de  Leipzig,  la  foire 
de  Francfort  reste  le  baromètre  économique  de  l'Allemagne.  En  1772 
(25  septembre),  l'envoyé  français  note  : 

«  La  foire  de  Francfort  a  été  abondante  en  marchandises, 
il  y  a  eu  peu  d'acheteurs  et  encore  moins  d'argent.  L'Allemagne 
antérieure  se  ressentira  longtemps  des  effets  de  la  disette  qu'elle 
a  elle-même  éprouvée  pendant  deux  ans  et  qui  a  fait  sortir  des 
sommes  énormes  pour  procurer  à  ce  païs  la  subsistance 
absolue  »  34, 

et  d'ajouter  pour  la  foire  de  printemps,  l'année  suivante   : 

«  J'ai  été  passer  deux  jours  à  Francfort.  Les  négociants  se 
plaignent  de  la  disette  d'argent  et  de  la  langueur  du  commerce, 
mais  on  n'y  craint  aucune  catastrophe  ». 

Pour  une  ville  comme  Trêves,  les  relations  avec  la  capitale  écono- 
mique de  l'Allemagne  sont  d'un  intérêt  extrême.  Elles  se  pratiquent 

33.  Ehrenberg,  Hamburg  und  Englund  im  Zeitalter  der  Konigin  Elisabeth. 
Iéna,  1896  ;  D.  Schafer,  Deutschland  und  England  im  Welthandel  des  sechzehnten 
Jahrhunderts  (Preuss.  Jahrbûcher,  p.  83)  ;  G.  v.  Below,  Die  Schadignung  der 
Rheinfischerei  durch  die  Niederldnder  in  der  zweiten  Hâlfte  des  sechzehnten 
Jahrhunderts    (in    Zeitsch.   f.   Sozial-und    Wirtschaftsgesch.    Weimar,    1897,    t.    4,    p. 

19    88.). 

34.  Correspondance   politique   Mayence,   vol.   62,   fol.   249,    infra  p.  XXII. 
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par  la  Moselle  et  par  le  Rhin  et  font  toute  l'importance  du  port 
de  Coblence.  Comme  le  gouvernement  français  et  de  la  même  façon 
que  Mayence,  Trêves  suit  de  très  près  les  tentatives  des  compagnies 
étrangères,  suédoise  et  danoise,  pour  secouer  le  joug  commercial  hol- 
landais que  n'a  pu  briser  Colbert  au  moment  de  la  guerre  de  Hol- 
lande 35. 

Les  relations  économiques  entre  les  deux  pays  prennent  un  relief 
nouveau  après  l'acquisition  de  la  Lorraine  par  la  France  (1766).  Outre 
le  Rhin,  s'ouvre  alors  une  voie  nouvelle,  plus  directe,  celle  de  la 
Moselle  ;  l'acquisition  des  deux  provinces  de  l'Est  semble,  à  la  fin  de 
l'Ancien  Régime,  offrir  au  commerce  français  des  voies  de  pénétra- 
tion nouvelles  que  le  gouvernement  ne  saurait  négliger36. 


35.  «  Quelques  négociants  ont  eu  avis  que  les  Compagnies  des  Indes  suédoise 
et  danoise  avoient  formulé  le  projet  de  porter  leurs  marchandises  dans  l'Allemagne 
antérieure  par  Brémen  et  d'en  favoriser  la  vente,  en  les  donnant  au-dessous  du  prix 
de  la  compagnie  hollandaise,  du  fait  de  l'économie  de  la  navigation  des  Hollandais, 
de  la  supériorité  de  leur  capital,  de  la  quantité  d'actions  qu'ils  ont  dans  les  com- 
pagnies de  Gottenbourg  et  de  Copenhague  ».  L'envoyé  français  à  Mayenne  com- 
mente :  «  Tout  porte  à  croire  que  le  bon  marché  n'est  pas  possible,  d'ailleurs  les 
rives  du  Weser,  impraticables  en  plusieurs  parties,  rendent  ce  fleuve  difficile  et 
dangereux  à  remonter  ;  il  est  tout  aussi  chargé  de  douanes  que  le  Rhin  :  on  pour- 
roit  établir  un  roulage  direct  de  Bremen  à  Francfort  par  la  Westphalie,  mais  cette 
voye  ne  pourroit  pas  être  employée  pour  les  marchandises  d'encombrement  et  elle 
a  les  très  grands  inconvénients  des  mauvais  chemins  et  de  la  multiplicité  des  terri- 
toires ». 

(Idem,  vol.  63,  fol.  100,  du  16  juin  1773). 

Noter  également  un  projet  pour  faire  venir  le  sucre  d'Orléans  par  la  Loire 
jusqu'à  Bourbon-Lanci,  puis  Chalon-sur-Saône,  Besançon,  et  l'Ill  jusqu'à  Strasbourg. 
(Idem,  vol.  63,  fol.  145). 

36.  Indications  précieuses  sur  le  commerce  dans  cette  région  dans  le  mémoire 
de  l'intendant  Charles  Colbert  :  «  Il  y  avait  autrefois  un  fort  grand  commerce  à 
Metz  tant  avec  les  villes  d'Hollande  qu'avec  celles  d'Allemagne.  On  y  faisait  toutes 
sortes  de  draperies  de  bon  usage,  des  serges  d'excellentes  teintures,  des  armes  à  feu 
et  autres,  des  cuirs.  On  y  travaillait  aussi  en  orfèvrerie,  en  dentelles,  cordons, 
bourses  et  autres  manufactures  que  l'on  envoyait  en  Allemagne.  A  présent,  il  n'y  a 
plus  d'autre  trafic  que  celui  du  vin  que  le  pays  produit  abondamment  et  qui  se 
porte  en  Hollande...  »  (Mémoire  sur  les  Trois-Evêchés,  pub.  p.  Chr.  Pfister,  p. 
29)  ;  sur  les  grands  courants  du  commerce  depuis  le  Moyen  Age  dans  cette  région, 
cf.  H.  Amman n,  Die  deutschen  und  schweizerischen  Messen  des  Mittelalters,  dans 
Recueils  de  la  société  Jean  Bodin,  t.  5  :  la  foire,  p.  149-173.  Bruxelles,  1953  ; 
Ph.  Dollinger,  la  Hanse  (XIV-XV1V  siècle),  p.  433  (les  grandes  villes  hanséati- 
ques)  ;  Jean  Schneider,  Recherches  sur  la  vie  économique  de  Metz  au  XVa  siècle  : 
le  livre  de  comptes  des  merciers  messins  Jean  Le  Clerc  et  Jacquemin  de  Moyeuvre 
(1460-1461)  dans  Annuaire  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  la  Lorraine, 
t.  LI,  1951  ;  G.  Zeller,  Marchands  capitalistes  de  Metz  et  de  Lorraine  au  XVIe 
siècle  (Hommage  à  Lucien  Febvre,  Paris,  1954). 
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A  la  fin  du  xvne  siècle,  du  fait  des  circonstances  politiques  et 
militaires,  les  relations  sont  réduites.  Il  s'agit  essentiellement  de  la 
vente  de  denrées  destinées  à  la  marche  des  troupes,  à  leur  nourriture 
pendant  les  quartiers  d'hiver,  à  leur  approvisionnement  en  munitions 
et  en  équipements.  Le  point  de  départ  de  ce  transit  vers  le  Rhin  par  la 
Moselle  reste  Metz  dont  le  gouverneur  joue  un  rôle  important.  Les 
mêmes  préoccupations  subsistent  pendant  la  première  moitié  du 
xviir3  siècle,  au  moment  des  guerres  de  la  Succession  de  Pologne  ou  de 
la  Succession  d'Autriche  qui  entraînent,  soit  l'occupation  partielle  ou 
totale  de  l'électorat,  soit  une  attitude  réservée  de  neutralité  de  la  part 
de  ce  dernier.  L'argent  français  lui-même  n'abonde  pas  dans  le  pays, 
car  les  fournitures  et  les  contributions  exigées  ne  sont  pas  payées  la 
plupart  du  temps  ;  ou  quand  elles  le  sont,  c'est  par  le  moyen  de  lettres 
de  change  sur  Amsterdam  ou  sur  Francfort.  La  situation  commence  à 
se  modifier  après  le  traité  de  Vienne  (1735-38)  et  l'installation  de 
Stanislas  en  Lorraine,  période  d'attente  où  pénètrent  en  Lorraine  avec 
les  principes  du  mercantilisme,  ces  agents  actifs  de  la  fiscalité  royale 
que  sont  les  employés  du  domaine,  les  officiers  de  la  ferme  générale, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  routes  substitués  aux  seuls  ingénieurs  des 
fortifications.  C'est  alors  que  peuvent  se  poser  dans  leur  ensemble  les 
différents  problèmes  liés  à  cette  extension  de  la  vie  économique  :  im- 
portation de  différents  produits,  possibilités  d'accès  et  de  transit  par 
les  voies  fluviales  ou  les  routes,  régime  juridique,  fiscal  et  douanier, 
possibilités  de  paiement  et  facilités  de  crédit,  bref  tous  les  éléments 
qui  permettent  une  vie  économique  autonome. 

L'électeur  est,  quelquefois  et  personnellement,  un  bon  client  de 
la  France.  En  1741  par  exemple,  l'envoyé  du  roi  envoie  à  la  cour 
«  Testât  et  spécification  des  effets  et  marchandises  que  S.A.E.  de  Trêves 
souhaiteroit  faire  sortir  du  royaume   : 

—  trois  carosses  neufs,  dont  une  berline,  avec  leurs  glaces, 

—  neuf  autres  carosses  réparés  aussy  avec  leurs  glaces, 

—  des  harnois  neufs  pour  5  attelages  à  6  chevaux, 

—  autres  harnois  réparés  pour  9  attelages, 

—  cinq  houses  de  chevaux  brodés, 

—  cent  paires  de  bas  de  soie, 

—  24  chapeaux  unis  et   deux  brodés  », 

le  tout  d'un  montant  de  300  000  livres  qui  doivent  permettre  à  l'élec- 
teur et  à  sa  suite  de  faire  bonne  figure  aux  cérémonies  du  couronne- 


XXXII  INTRODUCTION 

ment  de  l'empereur.  Le  prince  demande  des  lettres  de  franchise  et 
d'exemption  des  droits  pour  la  sortie  du  royaume  :  «  les  marchandises 
qui  se  fabriquent  dans  le  royaume  de  France  étant  si  renommées  par 
tout  Vunivers...  »  37. 

Les  questions  d'approvisionnement  ne  se  posent  pas  seulement 
pour  les  troupes  françaises.  En  1743,  l'envoyé  du  roi  note  «  que  les 
commis  des  vivres  autrichiens  viennent  acheter  icy  et  aux  environs 
jusqu'à  1500  maldres  de  grain,  la  maldre  pèse  280  livres  ;  des  charret- 
tes transportent  ces  grains  pour  les  faire  moudre  dans  les  moulins  de 
Coblence  et  ceux  du  voisinage  ».  Des  commis  autrichiens  et  anglais 
viennent  également  acheter  des  fourrages  dans  le  pays.  Nombre  de 
bateliers  et  de  gens  du  pays  sont  employés  à  ces  trafics.  Il  en  est  de 
même  pour  le  bois  de  chauffage  venant  de  la  Lorraine  et  de  la  Sarre 
qui  descend  par  flottes  jusque  vers  le  Rhin.  Faut-il  en  empêcher  la 
sortie  de  Lorraine  ?  le  20  mars  1743,  deux  grands  bateaux  chargés  de 
grains  venant  de  Trêves  sont  arrivés  dans  le  port  de  Coblence.  Ce 
dernier  sert  de  point  de  rassemblement  pour  les  armées.  En  avril,  on 
note  «  qu'il  y  a  actuellement  dans  ce  port  aux  environs  de  100  000 
rations  de  foin  appartenant  aux  Anglais  et  Autrichiens  venant  de  la 
Moselle,  chargés  sur  10  bateaux  qui  s'y  sont  arrêtés  et  qui  ne  peuvent 
ny  monter  ny  descendre  le  Rhin,  à  cause  des  grandes  eaux  et  du  mau- 
vais temps  quHl  fait.  Un  commissionnaire  est  party  pour  aller  du  côté 
de  Trêves  y  acheter  des  avoines  pour  les  troupes  anglaises  »  38. 

En  1753,  un  incident  assez  violent  oppose  l'administration  de  la 
province  des  Trois-Evêchés  au  gouvernement  de  Trêves.  Le  26  novem- 
bre, l'intendant  de  Creil  écrit  à  Saint-Contest   : 

«  la  médiocrité  des  dernières  récoltes  dans  la  province,  qui 
ne  produit  pas  communément  pour  six  mois  de  l'année,  à  plus 
forte  raison  celle-cy  qui  généralement  parlant,  n'a  presque  pas 
rendu  plus  que  les  semailles,  en  sorte  que  les  bleds  sont  déjà 
montés  à  environ  10  livres  le  quintal,  quoique  l'on  soit  dans  le 
tems  où  il  en  est  le  plus  abondamment  aporté  sur  les  marchés,  ce 
qui  fait  craindre  avec  raison  un  surhaussement  encore  plus  con- 
sidérable et  une  disette  de  grains  »  39. 


37.  Correspondance  politique   Trêves,  vol.   9,  fol.   114  ;    1741. 

38.  Idem,  vol.  9,  fol.  344  et  392  ;  B.  Kuske,  Gewerbe,  Handel,  Verkehr,  in 
Geschichte  des  Rheinlandes  von  der  àltesten  Zeit  bis  zur  Gegenwart  (Aubin, 
Frings,  Hansen,  Hashagen...,  t.  2).  Essen,  1922.  P.  Boyé,  La  Lorraine  commerçante 
sous  le  règne  nominal  de  Stanislas  1737-1766.   Nancy,   1899. 

39.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  18,  fol.  100  ;  F.-G.  Dreyfus,  op  cit. 
p.  251. 
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Le  magistrat  de  Metz  a  chargé  le  sieur  Dosquet,  banquier  de  la 
ville,  «  excellent  citoyen  qui  joint  à  la  probité  et  à  l'honneur  assez  de 
fortune  et  de  crédit  pour  suivre  avec  succès  les  sentimens  généreux  qui 
l'animent  »,  de  procurer  ces  grains  «  tant  à  la  ville  qu'à  la  province  ». 
Dosquet  a  réussi  à  passer  commande  «  de  20  000  sacs  tant  à  Cologne 
qu'à  Juliers  ou  autres  pays  étrangers  ».  Mais  ces  sacs  qui  gagnent 
Metz  par  la  voie  d'eau  sont  arrêtés  à  Trêves  :  le  Magistrat  de  cette 
ville  «  les  a  fait  annoncer  au  public  et  aux  boulangers  de  cette  ville 
pour  leur  être  distribués  sur  le  pied  de  la  taxe  qui  en  seroit  faite  ». 

Creil  demande  une  intervention  énergique  pour  faire  respecter 
par  le  Magistrat  de  Trêves  la  liberté  du  trafic,  ce  Magistrat  prétendant 
assujettir  ces  transports  au  droit  d'étape,  en  vertu  duquel  la  ville  croit 
avoir  le  droit  de  taxer  et  de  mettre  en  vente  pendant  trois  jours  tous 
les  grains  qui  passent  sur  sa  rivière  et  sur  son  territoire.  Metz  a  fait 
agir  Chevert,  commandant  sur  la  Sarre  et  Behard,  lieutenant  pour  le 
roi  dans  la  cité.  Saint-Contest  demande  à  Vergennes  d'intervenir. 
Spangenberg,  ministre  de  l'électeur,  répond  que  «  les  grains  provien- 
nent de  l'électorat  dont  la  sortie  est  très  rigoureusement  défendue  »  : 
des  certificats  d'origine  sont  alors  strictement  exigés  40.  L'électeur 
intervient  personnellement  ;  le  droit  d'étape  est  maintenu  :  c'est  un 
privilège  des  empereurs  dont  nul  ne  peut  dispenser,  mais  le  prince 
recommande  au  Magistrat  de  Trêves  d'en  user  avec  discrétion  ;  des 
nécessités  techniques  seraient  à  l'origine  de  ce  privilège. 

«  Il  ne  faut  guère  moins  de  trois  jours  pour  verser  cette  denrée 
dans  d'autres  batteaux,  attendu  que  ceux  de  Cologne  sont  trop  forts 
pour  remonter  par  delà  Trêves  ». 

Le  modèle  des  certificats  est  fixé.  Machault  félicite  Vergennes 
pour  le  bon  succès  de  sa  négociation  41. 


40.  Modèle  de  certificat  :  «  Certifions  que  les...  malders  de  froment  chargés 
par  le  batelier...,  expédié  par  M.  Guaila  de  Cologne,  pour  compte  de  la  ville  de 
Metz,  proviennent  de  l'électorat  de  Cologne  et  de  la  Westphalie. 

En  foi  de  quoy  avons  délivré...»  {Idem).  Voir  dans  F.  Rudolph,  Quellen... 
Zolltarif  (12  février  1682),  p.  801. 

41.  Le  problème  se  repose,  mais  de  façon  différente,  en  1762.  La  disette  des 
grains  dans  la  vallée  rhénane  donne  lieu  à  un  trafic  illicite  et  clandestin  au 
détriment  du  service  du  roi.  L'envoyé  français  à  Mayence  écrit  le  17  juin  à  la 
cour  :  «  La  disette  des  grains  et  leur  haut  prix  dans  cette  ville  sont  des  appas 
séduisons  pour  ceux  qui  en  font  commerce  ;  de  nos  fournisseurs  pour  les  vivres 
se  sont  laissés  éblouir  en  détournant  même,  pour  satisfaire  leur  avidité  de 
gagner,  les  denrées  vouées  à  la  subsistance  de  l'armée».  Au  moment  de  l'arrivée 
d'un  bateau  venu  aV Alsace,  a  eu  lieu  une  vente  aux  particuliers  «  venus  en  foule 
sur  ce  batteau.  Le  sac  du  Roy  a  été  vendu  au  domicile  du  sieur  de  Lhote 
jusqu'à    12   et   13    florins,   prix   qui   n'a   point   paru   excessif   eu   égard   à   la    rareté 
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Les  considérations  économiques  ne  sont  pas  absentes  de  la  cor- 
respondance des  envoyés  français.  En  1752,  Vergennes,  alors  à  Trêves, 
mande  à  Saint-Contest  que  le  principal  objet  des  délibérations  du 
cercle  du  Haut-Rhin  «  a  été  de  prendre  les  arrangements  convenables 
pour  le  redressement  de  la  monnoye  »,  dont  le  désordre  est  alors  grand 
dans  l'Empire  42.  Le  ministre  Spangenberg  insinue  «  que  le  tout  a  été 
terminé  à  la  satisfaction  de  cette  cour, 

que  le  pied  qu'on  y  a  adopté,  quant  aux  espèces  d'or  et 
d'argent,  est  le  même,  pour  ainsy  dire,  que  celuy  qu'on  suit  en 
France,  à  cela  près  que  la  valeur  qu'on  a  donnée  à  l'or  diffère  de 
quelque  chose,  vu  que  suivant  le  recès  de  l'année  1737,  on  avoit 
monnoyé  jusqu'icy  le  marc  d'or  pur  à  271  florins  46  kreutzer  et 
demi,  tandis  qu'on  est  convenu  présentement  de  ne  le  monnoyer 
à  l'avenir,  qu'à  260  florins  24  kreutzer  ». 

Vergennes  fait  le  modeste  en  envoyant  ces  nouvelles  qui,  dit-il, 
doivent  arriver  par  d'autres  voies  au  ministre  43,  mais  ce  dernier,  sans 
doute  à  court  de  renseignements  de  ce  genre,  déclare  le  20  avril  : 

«  Si  vous  pouvés  avoir  le  règlement  fait  pour  les  monnoyes 
dans  la  dernière  assemblée  du  cercle  du  Haut-Rhin,  vous  me 
ferés  plaisir  de  me  l'envoyer  traduit  et  d'y  joindre  les  notes  que 
vous  croirés  nécessaires  ». 

La  guerre  de  Sept  ans  a  entraîné  une  hausse  des  prix  considérable. 
Les  banquiers  de  Francfort  exercent  un  véritable  despotisme  monétaire 


des  grains  à  Mayence,  où  la  miche  de  pain  bis  de  4  livres  coûtoit  pour  lors 
18  à  19  kreutzers».  (Correspondance  politique  Mayence,  vol.  55,  fol.  253). 
Ph.  Laven,  Geschichte  des  Trierer  Stapelrechts  dans  Trierische  Chronik,  t.  VIII, 
1912   ;  F.-G.  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  252  (Planche  I). 

42.  Le  24  janvier  1752,  Vergennes  mande  à  Saint-Contest  :  «  Il  ne  se  passe 
absolument  rien  icy  qui  puisse  mériter  votre  attention.  On  s'explique  si  géné- 
ralement avec  moi  sur  les  délibérations  du  cercle  du  Haut-Rhin  que  je  n'ay  pu 
jusqu'icy  recueillir  la  moindre  particularité,  tant  soit  peu  intéressante. 

M.  de  Spangenberg  m'assure  simplement  que  tous  ceux  qui  composent  cette 
assemblée  sont  également  d'accord  sur  la  nécessité  et  sur  les  moyens  de  réfor- 
mer la  monnoye  et  qu'il  a  lieu  d'espérer  de  la  disposition  présente  des  esprits 
que  le  résultat  de  ce  cercle  servira  de  modèle  à  celuy  de  la  diète  de  l'Empire  ». 
(Idem,  vol.  18). 

43.  «  Comme  je  ne  doute  pas,  Mgr,  que  vous  ne  soyez  d'ailleurs,  beaucoup 
plus  exactement  et  plus  promptement  informé  que  vous  ne  pourriez  l'être  par 
mon  canal  de  ce  qui  a  raport  à  cet  objet,  je  ne  crois  pas  devoir  marquer  trop 
d'empressement  pour  faire  cesser  une  réserve  qui,  étant  la  baze  du  sistème  de  la 
cour  de  Trêves,  s'étend  indiféremment  sur  toutes  les  affaires,  sans  distinction  du 
plus  ou  moins  de  leur  importance.  ».  (Idem,  vol.  18). 

44.  Correspondance  politique  Mayence,  vol.   57,  fol.  203. 
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que  dénonce  en  1765  l'envoyé  français,  affirmant  «  qu'il  est  urgent  de 
mettre  un  frein  éternel  aux  déprédations  des  banquiers  et  des  com- 
merçants de  Francfort,  qui,  par  les  ruses  du  comptoir,  se  sont  rendus 
les  arbitres  clandestins  de  toutes  les  valeurs  numéraires  »  44.  Une  déva- 
luation rendue  nécessaire  est  refusée  par  la  Cour  de  Trêves  en  1765, 
elle  est  regardée  «  comme  la  plus  grande  calamité  dont  un  pays  pou- 
voit  être  affligée  » 45.  A  Mayence,  Kempfer  demande  à  l'électeur  la 
diminution  des  droits  de  péage  sur  le  Rhin  proportionnellement  à  la 
réduction  des  espèces,  mais  cette  demande  rentre  dans  le  cadre  de  la 
négociation  générale  des  péages  rhénans.  L'anarchie  monétaire  n'est 
qu'un  aspect  de  l'anarchie  économique  dont  souffre  alors  l'Empire,  du 
fait  de  la  multiplication  et  de  la  diversité  des  effets  de  la  souveraineté 
territoriale. 

L'activité  économique  ne  saurait,  dans  la  seconde  moitié  du  XVIIIe 
siècle,  se  contenter  des  seules  ressources  d'un  artisanat  dont  les  mem- 
bres sont  groupés  en  corporations  qui  constituent  autant  de  freins  au 
progrès.  Clément-Wenceslas  est  le  premier  électeur  à  vouloir  créer  des 
fabriques  sur  son  territoire  46. 

Cette  industrie  ne  peut  se  développer  que  difficilement  du  fait 
des  trop  nombreuses  frontières  et  douanes.  Elle  est  liée  aux  problèmes 
de  main-d'œuvre,  et  par  là  même  aux  préoccupations  d'assistance  et 
d'émigration  des  sujets  à  l'étranger  47. 

Les  électeurs  consacrent  des  sommes  importantes  à  l'assistance 
publique,  ainsi  que  l'attestent  de  nombreuses  ordonnances.  Les  men- 


45.  Idem,  vol.  57,  fol.  269  ;  R.  Dufraisse,  Problèmes  monétaires  du  XVIIIe 
siècle  particulièrement  en  Basse-Alsace  (Revue  oVAlsace,  t.  95,  1956,  p.  195-219)  ; 
G.  Livet,  La  guerre  de  Trente  ans,  p.  76-77  (le  retard  des  pays  allemands  et 
les  éléments  d'explication)  ;  F.-G.  Dreyfus,  Remarques  sur  le  mouvement  des 
prix  et  la  conjoncture  en  Allemagne  de  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle  à  la 
fin  du  XVIIIe  siècle  (extr.  Actes  conf.  hist.  économique,  Stockholm  1960,  p.  454)  ; 
V.  Schrotter,  Mùnz-und  Geldwesen  im  Kurfûrstentum  Trier,  1550-1794.  Berlin  1917. 

46.  H.  Mottek,  Wirtschaftsgeschichte  Deutschlands.  Ein  Grundriss.  T.  1  : 
Von  den  Anfdnger  bis  zur  Zeit  der  franzôsischen  Révolution.  Berlin,  1960. 

M.  Lowenstein,  Von  Recht  u.  Wirtschaft  im  Kurstaate  Trier,  p.  26  ;  H. 
Mauersberg,  Wirtschafts-u.Sozialgeschichte  zentraleuropàischer  Stadte  in  neuer 
Zeit.  (Examine  les  cas  de  Bâle,  Francfort,  Hambourg,  Hanovre  et  Munich),  1960  ; 
F.-G.  Dreyfus,  Les  corporations  à  Mayence  au  XVIIIe  siècle.  Annales  •  Besançon, 
vol.  45  ;  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  1,  p.  485.  Textes  intéressants  dans  F.  Rudolph, 
Quellen...,  p.  661  ss.  Voir  également  Gewerbestatistik  1580-1787  (par  professions), 
op.  cit.  p.  773. 

47.  Lowenstein,  op.  cit.,  p.  29  ;  M.  Schmitz,  die  Armenpflege  in  Koblenz 
unter  dem  letzen  Trierer  Kurfûrsten  Clemens  Wenzeslaus...,  Berlin  1936  ; 
J.  Imbert,  Le  droit  hospitalier  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Paris,  1954  (les 
départements  allemands,  p.  311   ss.). 
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diants  demeurent  la  plaie  des  villes  et  des  campagnes.  Un  poste  de 
bailli  aux  mendiants  a  été  créé  en  1580.  Les  mendiants  étrangers  sont 
expulsés  de  l'Electorat  et  ceux  du  pays  doivent  être  entretenus  par  les 
paysans  ou  les  bourgeois  les  plus  riches  48.  En  1699,  Jean-Hugo  ordonne 
que  les  mendiants  étrangers  soient  expulsés  et  que  les  mendiants  ori- 
ginaires de  l'Electorat  soient  reconduits  à  leur  paroisse  d'origine.  En 
1717,  François-Louis  décide  que  chaque  couvent  prendra  quelques 
mendiants  à  sa  charge  (il  y  avait  130  mendiants  à  Trêves).  En  1725, 
une  autre  ordonnance  déclare  que  dorénavant  50  muids  de  grain  des 
domaines  de  l'Electeur  seront  donnés  aux  mendiants  de  Trêves  et 
autant  à  Coblence.  En  1736,  François-Georges  précise  les  attributions 
du  bailli  aux  mendiants  (Bettelvogt)  en  fonction  des  préoccupations 
économiques  ;  il  s'agit  : 

—  de   les   faire   travailler    dans   les    établissements   nouvellement 
installés, 

—  d'hospitaliser  les  mendiants  autochtones  et  étrangers  malades 
ou  impotents,     • 

—  de  distinguer  les  vrais  mendiants  des  faux, 

—  de    faire    balayer    le   marché    et    les    rues    par    les    mendiants 
valides. 

Enfin,  il  est  interdit  aux  particuliers  de  donner  des  aumônes. 

Le  7  avril  1768,  Clément- Wenceslas  rappelle  ces  ordonnances  :  la 
création  des  manufactures  est  née  en  partie  de  la  législation  qui  con- 
cerne le  paupérisme. 

Au  début  du  XVIIIe  siècle,  Charles  VI  d'Autriche,  à  la  suite  des 
guerres  victorieuses  du  Prince  Eugène,  fait  de  la  propagande  pour 
attirer  des  colons  allemands  en  Hongrie,  dans  le  Banat  de  Temesvar, 
en  Valachie  jusqu'à  l'Aluta,  en  Serbie  et  en  Bosnie,  après  la  paix  de 
Passarowitz  en  1718.  Une  soixantaine  de  familles  tréviroises  quittent 
leur  patrie.  Une  ordonnance  de  1724  interdit  aux  sujets  de  l'électorat 
de  s'expatrier,  sous  peine  d'amendes  et  de  confiscation  de  leurs  biens. 
Il  faut  posséder  2  à  300  florins  pour  tenter  l'aventure.  Malgré  cette 
interdiction,  d'autres  sujets  s'en  vont.  Une  ordonnance  du  6  juillet 
1726  rappelle  les  dispositions  de  celle  de  1724  et  ajoute  que  ceux  qui 
reviendront  seront  traités  en  bohémiens  et  expulsés  de  l'électorat. 
Le  28  avril  1763,  une  nouvelle  ordonnance  deshérite  les  enfants  des 
émigrants  et  décide  la  confiscation  de  leurs  biens.  Les  émissaires  de 


48.  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  2,  p.  255. 
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Russie  et  d'Autriche  chargés  de  la  propagande  en  faveur  de  l'émigra- 
tion seront  emprisonnés  49. 


La  situation  de  l'électorat  fait  apparaître  l'importance  de  ces 
voies  de  pénétration  économique  que  constituent  le  Rhin  et  la  Moselle. 
Par  Coblence,  l'électorat  participe  à  la  navigation  du  Rhin,  tronçon- 
né par  la  multitude  des  péages  multipliés,  malgré  les  stipulations  du 
traité  de  Westphalie,  sur  le  grand  fleuve  européen  50. 

En  1754,  Vergennes  note  qu'est  réunie  à  Bingen  l'assemblée  des 
quatre  électeurs  du  Rhin  «  pour  s'occuper  sérieusement  à  trouver  les 
moyens  de  corriger  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  péages,  et  d'en 
rendre  la  perception  moins  à  charge  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion »  51. 

Ces  données  sont  générales,  mais  «  la  cour  de  Trêves  a  un  objet 
bien  plus  intéressant  en  vue  :  elle  voudroit  attaquer  et  renverser  un 
droit  d'étape  que  les  électeurs  de  Mayence  se  sont  arrogés  depuis  assez 
longtemps,  et  qui  les  rend  maîtres  de  la  navigation  du  Haut  et  Bas 
Rhin  »,  au  préjudice  de  tous  les  états  riverains  : 


49.  J.  Marx,  op.  cit.,  tome  2,  pp.  200-201  et  Trierische  Chronik,  Xe  Année, 
n.  5  et  6,  p.  96. 

Les  courants  d'émigration  avaient  trois  buts  principaux    : 

1)  en  1726,  vers  la  Hongrie  du  Sud   :  le  Banat,  la  Transylvanie,  la  Valachie   ; 

2)  en  1763/64,  l'Impératrice  de  Russie  Catherine  II  promulgue  deux  édits 
pour  inciter  les  Allemands  à  émigrer.  De  1763  à  1770,  près  de  50  000  Allemands 
catholiques  et  protestants,  venant  de  Hesse,  de  Rhénanie  et  de  Souabe  s'établissent 
sur  la  Volga  ; 

3)  entre  1767  et  1771,  l'impératrice  Marie-Thérèse  fait  coloniser  la  Galicie, 
la  Bukovine  et  la  Roumanie. 

En  1767,  un  quatrième  courant  se  dirige  vers  la  Sierra  Morena  en  Espagne. 
Il  existe  des  listes  indiquant  les  noms  des  sujets  de  l'électorat  qui  sont  partis, 
profitant  de  la  large  ouverture  des  courants  de  circulation  dans  la  vallée 
rhénane. 

50.  A.  Demanceon  et  L.  Febvre,  Le  Rhin.  Problèmes  d'histoire  et  d'économie. 
Paris,  1935;  C.  Loper,  Die  Rheinschiffahrt  Strassburgs  in  jrùherer  Zeit  und  die  Strass- 
burger  Schiffleutzunft.  Strasbourg,  1877  ;  I.  B.  Keune,  Moselverkehr  in  alter  und 
neuer  Zeit.  dans  Trierer  Heimatbuch.  Trêves,  1925  ;  Schumacher,  Die  volks-und 
iveltwirtschaftliche  Bedeutung  der  Moselkanalisierung,  dans  Technik  und  Wirtschaft, 
t.  3  (1910)  ;  G.  Kentenich,  Zur  Geschichte  der  Moselschiffahrt,  dans  Trierische 
Chronik,  t.  9  (1913)  et  12  (1915-/16)  et  Die  Moselschiffahrt  im  Laufe  der  Jahrhun- 
derte,  dans  Trierische  Chronik,  t.  9  (1913). 

51.  G.  Livet,  Recueil  des  Instructions...,  Mayence,  p.  XXV  et  241  ;  Cologne, 
p.  XIX  et  314. 
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«  Comme  l'électeur  palatin  est  engagé  à  celui  de  Mayence 
par  le  traité  de  1751  dont  la  ville  de  Strasbourg  fait  partie,  on 
craint  icy  que  le  premier  ne  puisse  être  disposé  à  favoriser  le 
succès  d'un  dessein  auquel  on  estime  cependant  qu'il  auroit  le 
plus  grand  intérest,  puisqu'il  luy  ouvriroit,  ainsi  qu'à  tous  les 
princes  riverains,  une  navigation  illimitée  sur  tout  le  cours  du 
Rhin  ». 

Cette  négociation  doit  se  faire  dans  le  secret  «  car  l'électeur  de 
Mayence  ne  manqueroit  pas  de  prétexte  pour  dissoudre  l'assemblée  ». 

L'électeur  de  Trêves  est  représenté  par  quelques  députés,  «  tous 
gens  de  commerce  et  de  finances  »,  intéressés  à  la  question.  En  1758, 
le  problème  est  repris  dans  son  ensemble  et  l'envoyé  français  à  Mayen- 
ce, après  avoir  montré  les  hésitations  de  la  politique  économique  de 
l'électeur  52,  parle  ainsi  de  celle  de  Trêves  : 

«  La  politique  récente  et  adroite  des  ministres  de  Trêves 
menace  également  la  navigation  de  Strasbourg  et  de  Mayence, 
premiers  entrepôts  des  marchandises,  qui  arrivent  de  la  Hollan- 
de, d'où  on  a  toujours  conduit  par  eau  à  Mayence  celles  qui 
étoient  destinées  à  passer  en  Suisse  ;  leur  transport  ultérieur 
depuis  Mayence  jusqu'à  Bâle  occasionnoit  des  entrepôts  à  Stras- 
bourg et  formoit  une  branche  considérable  de  la  navigation  qui  a 
fait  pendant  tant  d'années  l'objet  de  la  jalousie  et  du  grand 
procès  des  batteliers  de  Strasbourg,  de  Mannheim  et  de  Mayence. 

Le  nombre,  Mgr,  des  péages  du  Rhin,  et  les  droits  considéra- 
bles et  souvent  arbitraires  qu'on  y  exige,  ont  excité  les  murmures 
des  commerçans  qui  ont  déterminé  la  cour  de  Trêves  à  diminuer 
les  droits  de  péage  de  terre  ferme,  au  point  que  le  transport  des 
marchandises  par  charrois  depuis  Cologne  jusqu'en  Suisse  ne 
coûte  pas  plus  que  le  même  transport  par  batteau  et  arrive  trois 
semaines  plus  tôt  à  sa  destination.  Le  marchand  qui  peut  remplir 
également  son  objet,  en  faisant  ses  fonds  trois  semaines  plus  tard, 
n'a  point  hésité  à  donner  la  préférence  aux  routiers,  aux  dépens 
de  la  navigation  qui  languit  à  Mayence  et  à  Strasbourg  ». 

Le  danger  commun,  issu  de  la  crainte  de  voir  Trêves  l'emporter 
par  suite  de  la  diminution  des  droits  de  péages,  a  rapproché  Strasbourg 

52.  «  La  ville  de  Mayence  a  tous  les  avantages  que  la  situation  et  le  voisi- 
nage des  rivières  peuvent  donner  au  commerce,  pour  lequel  on  ne  cesse  d'y  faire 
des  vœux  assés  infructueux  :  on  y  admire  les  faveurs  des  négocians  sans  savoir 
les  attirer  ;  le  sistème  du  gouvernement  le  plus  orthodoxe  et  peut-être  le  respect 
humain  empêchent  l'établissement  d'un  temple  pour  les  protestons,  dans  le  voisi- 
nage de  Mayence,  qui  pourroit  contribuer  plus  que  tout  autre  objet  à  donner 
du  lustre  au  commerce,  lequel  semble  se  faire  violence  en  remontant  le  Mayn 
pour  enrichir  Francfort.  » 

Correspondance  politique  Mayence,  vol.  48,  fol.  234. 
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et  Mayence.  «  Ces  deux  villes  ont  le  même  intérêt  à  obtenir  des  quatre 
électeurs  riverains  une  diminution  des  droits  de  péage.  Mayence  est 
prête  à  renoncer  aux  3/4  des  siens,  quoiqu'elle  ne  se  livre  point  à  des 
efforts  majeurs  pour  l'avancement  du  commerce,  elle  ne  se  refuse  pas 
à  ceux  que  les  circonstances  favorisent  ».  La  cour  de  France  est  au 
courant  des  agissements  de  Trêves  :  depuis  deux  ans  (1756)  «  les 
marchandises  remontent  la  Moselle  et  la  Sarre  jusqu'à  Saarbruck  où 
elles  sont  chargées  sur  des  chariots  et  conduites  par  l'Alsace  en  Suisse  ». 
Versailles  comprend  le  danger  de  cette  situation  pour  la  ville  de  Stras- 
bourg : 

«  Comme  cette  nouvelle  route  que  les  marchands  préfèrent, 
tant  par  raport  à  la  célérité  du  transport  des  marchandises  que 
pour  éviter  les  vexations  des  péages  sur  le  Rhin,  ne  peut  manquer 
de  faire  un  tort  considérable  à  la  navigation  de  cette  rivière,  en 
particulier  pour  les  Strasbourgeois,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
Roy  et  des  électeurs  de  Mayence  et  palatin  de  protéger  la  naviga- 
tion de  ce  fleuve  et  de  lever  les  obstacles  qui  y  sont  contraires, 

nous  ne  pouvons  voir  avec  déplaisir  que  l'électeur  de  Mayen- 
ce soit  porté  à  se  relâcher  de  ses  droits  en  faveur  de  la  navigation, 
mais  comme  ils  sont  peu  considérables  en  comparaison  de  ceux 
de  Vélecteur  palatin,  qui  a  jusqu'à  onze  bureaux  sur  le  Rhin,  il 
seroit  à  désirer  que  vous  puissiez  engager  la  cour  de  Mayence  à 
faire  part  de  ses  bonnes  intentions  à  la  cour  palatine  et  à  engager 
celle-ci,  par  les  mêmes  raisons,  à  la  diminution  de  ses  droits  de 
péage  qu'elle  a  établi  sur  la  partie  du  fleuve  qui  coule  dans  ses 
Etats  »  53. 

Telle  est  donc  la  nouvelle  forme  de  la  négociation.  Les  ordres  né- 
cessaires sont  envoyés  au  baron  de  Zuckmantel,  résident  de  France  à 
Mannheim  :  «  Si  ces  deux  cours  (Mayence  et  Mannheim)  sont  d'ac- 
cord, il  ne  doit  pas  être  difficile  d'y  amener  celles  de  Bonn  et  de  Co- 
blentz,  en  tout  cas  leur  concours  ne  seroit  pas  absolument  nécessaire, 
puisque  ce  sont  principalement  les  péages  palatins  qui  ont  dégoûté  les 
marchands  de  la  navigation  du  Rhin  ».  Le  problème  déborde  large- 
ment la  seule  question  des  droits  de  péage  :  il  met  en  cause  la  réorga- 
nisation générale  des  circuits  commerciaux  dans  cette  partie  de  l'Alle- 
magne «  comme  en  témoigne  la  baisse  des  droits  de  douane,  d'étape 
et  de  grue  constatée  à  Mayence  pour  l'année  1768  » 54.  Quelles  en 
seraient  les  causes   : 


53.  Idem,  vol.  48,  fol.  274,  14  août  1758. 

54.  Voir  également  l'état  des  péages  du  Rhin  de  Mayence  à  Wesel.  (Idem,  vol. 
50,  fol.  317  et  320)  ;  «  Estât  de  l'augmentation  des  péages  du  Rhin  depuis  l'an- 
née 1618  »  (Correspondance  politique  Trêves,  vol.  6,  fol.  9). 
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1)  la  diminution  du  commerce  en  général  et  les  nouvelles  routes 
(extérieures  à  l'Allemagne  rhénane)    qu'il  peut  suivre. 

«  Quelques  marchands  hollandais  ont  tenté  de  faire  des 
achats  de  blé  dans  cette  partie  de  l'Allemagne,  mais  en  supposant 
le  bon  marché  ici  et  le  prix  commun  à  Dantzig,  ils  ne  peuvent 
pas  soutenir  la  concurrence  de  celuy  du  Nord  dans  les  marchés 
de  Hollande,  parce  que  les  frais  de  la  navigation  du  Rhin  dou- 
blent ledit  achat  ». 

2)  Second  aspect  du  problème  :  celui  des  vins  du  Rhin  dont  le 
trafic  important  dans  toute  la  vallée  du  Rhin  et  au  sujet  duquel,  dès 
1669,  le  grand  Colbert  demandait  une  enquête  à  l'abbé  de  Gravel, 
résident  du  roi  à  Mayence  55  : 

«  Les  vins  du  Rhin  étoient  le  plus  grand  objet  du  commerce 
d'exportation  de  la  ville  de  Mayence,  mais  les  vignes  de  ce  pais 
sont  si  factices,  le  vin  se  consume  si  considérablement  avant 
d'être  en  boîte,  le  prix  en  est  si  fort  augmenté  par  les  péages, 
que  la  consommation  en  est  diminuée  de  plus  de  la  moitié,  les 
caves  de  Mayence  sont  pleines  et  sans  débit  ». 

3)  Une  conséquence  intéressante  apparaît,  l'augmentation  du 
débit  des  vins  de  France  dans  toute  la  région  : 

«  Les  vins  de  France  ont  pris  faveur  en  Hollande  et  dans  le 
Nord,  de  manière  que  le  préjugé  de  ce  pays-ci  est  que  les  mar- 
chands de  vins  de  France  ont  gagné  les  médecins  hollandais  pour 
les  engager  à  décrier  le  vin  du  Rhin.  Les  marchands  de  Francfort 
en  achètent  médiocrement  et  en  font  beaucoup  au  moyen  de 
cette  dernière  faculté  :  ils  le  débitent  à  meilleur  marché  dans 
l'intérieur  de  l'Allemagne  et  en  Angleterre,  ce  qui  n'est  favorable 
ni  aux  propriétaires  ni  aux  douanes  de  l'électeur  ». 

4)  La  législation  portant  sur  le  tabac  est  également  mise  en  cause. 
La  déclaration  royale  de  1749  a  entraîné  le  départ  à  Kehl  des  fabri- 
ques et  entrepôts  de  tabac  de  Strasbourg  mais  «  l'augmentation  an- 
nuelle des  impositions  sur  la  culture  du  tabac  dans  le  Palatinat  en 
diminue  sensiblement  l'exportation  ». 

Quel  que  soit  le  degré  d'importance  de  chacun  de  ces  facteurs,  il 
n'en  reste  pas  moins  qu'une  réorganisation  générale  s'impose  pour 
harmoniser  les  divers  intérêts  : 

«  Il  est  à  craindre  que  les  princes  riverains  ne  se  fassent 
illusion  sur  les  véritables  motifs  de  la  diminution  de  leurs  reve- 
nus. Ils  se  flatteront  de  pouvoir  réparer  ce  dommage  en  ouvrant 

55.  M.  Braubach,  Eine  Wirtschaftsenquête  am  Rhein  in  17.  Jahrhundert 
(Rheinische  Vierteljahrblàtter,  Bonn  1948)  ;  G.  Livet,  L'intendance  d'Alsace 
sous  Louis  XIV,  p.  805, 
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de  nouvelles  routes  au  commerce,  ils  laisseront  subsister  les  prin- 
cipes destructeurs,  leur  avidité  sera  éconduite  par  l'avidité  de 
quelques  négociants. 

L'interruption  de  l'ancienne  alliance,  les  causes  et  les  effets 
des  traités  de  1749  et  de  1751,  l'inutilité  du  règlement  de  police 
de  1767,  les  efforts  du  margrave  de  Dourlach,  les  projets  de  l'élec- 
teur palatin,  annoncent  de  grandes  difficultés  pour  assurer 
solidement  à  Strasbourg  et  à  Mayence  les  avantages  dont  ces 
deux  villes  devraient  jouir. 

Il  est  encore  à  remarquer  que  Francfort  na  point  d 'industrie 
propre,  que  son  commerce  ne  consiste  que  dans  des  assortiments 
de  marchandises  étrangères,  qu'elle  est  menacée  de  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  ville  commerçante  à  Hoechst,  qu'elle  n'a  à 
craindre  de  concurrence  que  de  la  part  des  villes  riveraines  et 
qu'elle  se  prêteroit  par  conséquent  à  tous  les  établissements  qui 
favoriseroient   le   roulage  »  56. 

La  cour  de  France  reste  fidèle  à  certains  principes  :  la  solidarité 
de  Mayence  et  de  Strasbourg,  la  liberté  nécessaire  de  navigation, 
la  non  concurrence  des  voies  secondaires.  Versailles  pense  avec  raison 
«  que  le  transport  par  eau  sera  toujours  préféré,  lorsque  les  gênes  et 
les  frais  seront  tenus  dans  une  juste  proportion  avec  les  dépenses  du 
roulage r'7.  Nous  nous  occupons  d'un  moyen  d'arrêter  celui  qui  se 
faisoit  par  la  Lorraine  allemande,  au  préjudice  de  la  navigation  du 
Rhin  ».  La  voie  de  la  Moselle  et  l'entrepôt  de  Trêves  seraient-ils  con- 
damnés au  moment  même  où  la  Lorraine  a  plus  que  jamais  besoin  de 
débouchés  pour  son  économie   ? 

56.  Correspondance  politique  Mayence,  vol.  59,  fol.  64.  Sur  les  mesures  prises 
par  Strasbourg  pour  sauver  son  commerce,  cf.  Archives  municipales  de  Strasbourg, 
VI,  315,  5  et  VI,  580,  4. 

57.  De  front  sont  alors  menées  les  négociations  pour  la  construction  de  routes 
évitant  les  Pays-Bas  autrichiens.  Dans  le  traité  de  1778,  passé  entre  Versailles  et 
Trêves,   deux  routes   sont   prévues    : 

—  Trêves,  Konz,  rive  gauche  de  la  Sarre,  Sarrebourg,  Orscholz,  Sierck,  Metz 
(par  Thionville)    ; 

—  Orscholz,  Hilbringen,  Sarrelouis,  Lorraine,  Alsace,  Suisse. 

Ces  projets  sont  annulés  par  le  manque  d'argent.  Clément-Wenceslas  demande 
le  paiement  des  dettes  de  guerre,  mais  la  France  est  épuisée.  Vergennes  ne  pense 
pas  sérieusement  à  signer  le  traité  de  commerce  prévu  dans  l'accord  de  1778    : 

—  L'accord  de  1751  entre  la  France  et  Mayence  (article  10)  spécifiait  que  la 
navigation  sur  le  Rhin  en  remontant  vers  Strasbourg  ne  serait  altérée  par  qui 
que  ce  soit,  ni  les  marchandises  enlevées  ou  dispersées  par  autrui    ; 

—  Les  craintes  de  Pévêque  de  Spire,  de  Mayence  et  de  l'Electeur  Palatin 
font  avorter  les  plans  de  Vergennes   ; 

—  L'état  financier  de  l'électorat  ne  permet  pas  de  grandes  dépenses  et  malgré 
son  bon  vouloir,  la  France  ne  peut  l'aider. 
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En  1768,  voulant  rechercher  les  causes  du  déclin  du  commerce 
dans  la  Généralité  des  Trois-Evêchés  et  en  particulier  à  Metz,  et  consi- 
dérant qu'une  des  principales  causes  «  étoit  produite  par  les  embarras 
de  différens  genres,  qu'on  éprouvoit  depuis  plusieurs  années  dans  la 
Navigation  de  la  Moselle  »,  l'Académie  de  Metz,  qui  s'intitulait  alors 
«  Société  royale  des  sciences  et  des  arts  de  Metz  »,  proposa,  pour  son 
concours  de  1769,  le  sujet  suivant  :  «  Quels  étoient  les  obstacles  physi- 
ques et  politiques  qui  s'opposoient  à  la  Navigation,  non  seulement  de 
la  Rivière  de  Moselle,  mais  encore  des  Rivières  principales  de  la  Pro- 
vince ?  » 

Finalement,  cinq  mémoires  sur  la  navigation  furent  retenus  par 
l'Académie  de  Metz,  et  publiés  en  1773  sous  le  titre  :  «  Mémoires 
concernant  la  Navigation  des  rivières  de  la  Province  des  Trois-Evêchés 
et  le  Commerce  de  la  Ville  de  Metz,  lus  dans  rassemblée  publique  de 
la  Société  Royale  des  Sciences  et  des  Arts  de  Metz,  tenue  le  18  novem- 
bre 1772  »  ;  c'est  un  assez  volumineux  ouvrage  de  424  pages,  paru  chez 
Marchai,  libraire  à  Metz,  en  1773. 

Le  premier  mémoire,  rédigé  par  Gardeur  Le  Brun,  signale  que, 
pour  aller  de  Metz  à  Coblence  par  la  Moselle,  il  faut  traverser  :  la 
partie  française,  la  partie  luxembourgeoise  (alors  autrichienne),  l'élec- 
torat  de  Trêves,  la  seigneurie  de  Trarbach,  qui  dépend  du  duc  de 
Deux-Ponts,  et  de  nouveau  l'électorat  de  Trêves.  Trois  ponts  seulement 
franchissent  la  Moselle  :  Thionville  (le  seul  qui  soit  ennuyeux  pour  la 
navigation),  Trêves,  Coblence. 

Le  deuxième  mémoire  est  celui  de  l'intendant  des  Trois-Evêchés, 
Calonne  ;  il  constate  que  le  commerce  à  Metz  est  en  déclin  manifeste, 
alors  que  Metz  est  la  plus  grosse  garnison  de  France  (10  000  soldats) , 
et  un  carrefour  essentiel  de  voies  de  communications.  Un  «  canal  des 
deux  mers  »  lui  semble  souhaitable,  soit  celui  préconisé  par  Vauban 
(Moselle-Meuse    par    Liverdun-Toul) ,    soit    Moselle-Saône    (comme    les 


58.  Position  générale  du  problème  dans  Ch.  Schmidt,  La  France  a-t-elle,  au 
XIXe  siècle,  une  politique  économique  en  Alsace  et  sur  le  Rhin  ?  (Revue  de  Paris, 
1er  août  1924,  n°  15)  ;  G.  Livet,  La  route  royale  et  la  civilisation  française  de  la 
fin  du  XVe  au  milieu  du  XVIIIe  siècle  (dans  Les  routes  de  France  depuis  les 
origines  jusqu'à  nos  jours.  Colloque  de  Sarrebruck.  A.D.P.F.,  1959)  ;  R.  Parisot, 
Histoire  de  Lorraine,  t.  2,  p.  223.  Voir  également  les  Mémoires  dressés  par  ordre 
de  M.  de  Calonne  et  lus  à  Vacadémie  royale  de  Metz  sur  la  navigation  de  la 
Moselle  (dans  les  Mémoires  de  l'Académie)  pour  la  cartographie,  de  première 
importance,  de  Lebrun  «  carte  du  cours  de  la  Moselle  depuis  la  ville  de  Metz 
jusqu'à  celle  de  Coblence  ».  Metz,  N.  Chalmandier.  1772.  (G.  Stiller-G.  Ancel, 
Thionville  et  sa  rivière  :  la  Moselle,  p.  73). 
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Romains  voulaient  le  faire) .  La  navigation  sur  la  Moselle  est  paralysée 
par  le  trop  grand  nombre  de  péages,  alors  que  la  Lorraine  et  les  Trois- 
Evêchés  sont  français. 

Le  troisième  mémoire  est  celui  de  l'avocat  Blouet  ;  il  va  insister 
sur  les  obstacles  politiques  et  juridiques  qui  paralysent  la  navigation, 
et  y  chercher  des  remèdes  en  toute  franchise,  car  «  le  premier  hom- 
mage que  Von  doit  à  la  Patrie  est  la  Vérité  ». 

Le  quatrième  mémoire  est  celui  de  Mathis  ;  il  traite  des  obstacles 
physiques  qui  s'opposent  au  progrès  de  la  navigation. 

Le  cinquième  et  dernier  mémoire  est  celui  de  Le  Brun  ;  c'est  un 
document  exceptionnel,  puisqu'il  relate,  heure  par  heure,  la  navigation 
expérimentale,  avec  relation  de  tous  les  obstacles  physiques  qui  gênent 
la  navigation,  qui  fut  faite  entre  Coblence,  qu'on  quitta  le  27  août 
1772  à  1  h.  37,  et  Metz,  qui  fut  atteint  le  6  septembre  1772  à  11  heures. 
Le  rapporteur  calcule  qu'entre  ces  deux  villes,  la  Moselle  décrit  un 
tracé  de  154  663  toises,  alors  que,  par  route,  il  n'y  a  que  104  000  toises 
(par  la  route,  actuellement,  Metz-Trèves-Coblence  il  y  a  à  peu  près 
235  km)  ;  les  chevaux  de  halage  étaient  censés  faire  une  moyenne  de 
28  toises  1  pied  à  la  minute.  On  constate  qu'il  a  fallu  58  h.  21  mn  de 
Coblence  à  Trêves,  81  h.  21  mn  de  Coblence  à  Thionville,  91  h.  31  mn 
de  Coblence  à  Metz.  L'expérience  est  ensuite  faite  entre  Metz  et  Nancy, 
elle  exige  18  h.  15  mn. 

La  conjoncture  économique  serait  alors  favorable  à  l'ouverture 
de  la  voie  Moselle-Sarre,  les  douanes  rhénanes  ayant  été  augmentées. 

La  France  veut  canaliser  d'abord  la  Sarre: 

«  La  raison  en  est  palpable  ;  c'est  parce  que  cette  rivière,  en 
sortant  des  Etats  du  Roi,  entre  dans  ceux  de  l'Electeur  de  Trêves 
sans  passer  sur  le  territoire  autrichien,  que  Trêves  dispose  seul 
des  bords  et  de  la  navigation  de  cette  rivière  depuis  le  point  de 
frontière  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Moselle,  tandis  que  par  les 
mêmes  traités  qui  lui  assurent  ces  droits  sur  la  Sarre,  le  Duc  de 
Luxembourg  se  trouve  maître  du  cours  de  la  Moselle  dans  un 
espace  de  12  lieues  entre  Thionville  et  Trêves.  Il  résulte  de  là 
que  le  commerce  et  la  navigation  sur  la  Moselle  seront  toujours 
subordonnés  au  bon  plaisir  de  la  cour  de  Vienne  dont  le  système 
de  commerce  et  de  communication  ne  peut  guère  s'accorder  avec 
le  nôtre.  Il  est  donc  important  de  tenir  la  Sarre  ouverte  et  prête 
à  devenir  le  canal  de  notre  commerce,  soit  pour  balancer  la  ten- 
tation que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourrait  avoir  d'abuser 
de  sa  position,  soit  pour  user  réellement  de  cette  voie,  si  par 
différentes  circonstances  possibles,  la  navigation  de  la  Moselle 
dans  la  partie  du  Duché  de  Luxembourg  devenait  impraticable, 
dangereuse  ou  onéreuse  ». 
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Vergennes  défend  le  même  point  de  vue  qand  il  entend 

«  relever  et  créer  pour  ainsi  dire  la  navigation  sur  la  Sarre. 
Il  est  sensible  que  le  commerce  et  la  navigation  de  la  Moselle 
seront  toujours  dans  la  dépendance  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  et  que,  la  Maison  d'Autriche  enveloppant  le  commerce  du 
pays  de  Trêves  dans  les  projets  qu'elle  a  formés  en  faveur  du 
port  cTOstende,  nous  devons  nous  attendre  à  voir  empêcher  d'exé- 
cution de  nos  vues  au  moyen  des  bureaux  qui  lui  appartiennent 
sur  la  Moselle,  tout  comme  elle  s'y  est  opposée  en  Allemagne  par 
le  canal  de  ses  ministres  et  par  les  négociations  »  59. 

On  dépense  130  000  francs  pour  améliorer  le  cours  de  la  Sarre  et 
construire  les  chemins  de  halage.  Mais,  en  1784,  tous  les  travaux  sont 
arrêtés  :  la  Sarre  n'est  navigable  que  jusqu'à  4  km  en  aval  de  Sarre- 
bru  ck. 

Le  projet  de  la  Moselle  est  repris  et  le  Magistrat  de  Strasbourg 
alerte  le  résident  français  à  Mayence  : 

«  Vous  n'ignorez  sans  doute  point  que  le  Roy  vient  de  don- 
ner les  ordres  positifs  sur  l'exécution  du  projet  qui  a  été  formé 
depuis  plusieurs  années  pour  rendre  la  Mozelle  plus  navigable, 
et  que,  moyennant  une  avance  de  300  000  livres  que  le  conseil  des 
finances  a  fait  faire  à  la  compagnie,  qui  s'est  présentée  à  cet  effet, 
pour  remonter  le  Rhin  et  la  Mozelle  et  transporter  à  travers  les 
Trois-Evêchés  et  la  Lorraine,  en  Suisse,  les  marchandises  venant 
des  Indes,  d'Hollande  et  de  la  Basse-Allemagne,  en  lui  accordant 
le  privilège  exclusif  du  transit  des  marchandises  prohibées  ;  le 
gouvernement  attirant  par  ce  moyen  dans  l'intérieur  du  royaume 
le  commerce  de  commission  sur  le  Rhin,  cherche  à  mettre  fin  aux 
difficultés  que  la  cour  de  Mayence,  aussi  bien  que  celle  de  Dour- 
lach,  opposent  sans  cesse  à  notre  navigation. 

La  nouvelle  d'un  projet  aussi  accablant  pour  nous  qu'inat- 
tendu et  dont  l'exécution,  en  nous  enlevant  le  reste  de  notre 
commerce  de  commission,  doit  nécessairement  porter  le  coup  le 
plus  mortel  à  la  navigation  sur  le  Rhin  vers  notre  ville,  nous  a 
déterminé,  Mr,  à  en  faire  part  à  la  Régence  de  Mayence  pour 
essayer,  si  par  la  viie  de  la  perte  des  avantages  qu'elle  devoit 
partager  avec  nous  et  la  cour  Palatine  suivant  le  traité  de  1751, 


59.  B.  J.  Kreuzberc,  Die  politischen  und  wirtschaftlichen  Beziehungen...,  p. 
138.  E.  Helmrath,  Die  technische  Seite  der  Mosel-und  Saarkanalprojekte.  Bericht 
der  Hauptversammlung  der  Verbandes  fur  Kanalisierung  der  Mosel  und  Saar. 
1901  ;  F.  Metz,  Zur  Géographie  des  Saargebiets,  dans  Das  Saargebiet,  seine 
Struktur,  seine  Problème.  Sarrebruck,  1929  ;  A.  Tille,  Zur  Geschichte  der  Saar- 
flôsserei  und  Saarschiffahrt,   dans   Siidwestdeutsche    Wirtschaftsfragen,  t.    7    (1907). 


INTRODUCTION  XLV 

elle  ne  pouvoit  enfin  être  ramenée  à  des  principes  analogues  à 
ses  engagements  et  à  nos  intérêts  communs...  »  G0. 

L'émotion  de  la  ville  de  Strasbourg  est  d'autant  plus  compréhen- 
sible qu'au  même  moment  la  navigation  par  la  rive  gauche  est  égale- 
ment menacée.  Les  ministres  de  l'empereur  ne  cessent  «  d'agir  en 
faveur  de  la  navigation  par  la  rive  droite  et  contre  l'établissement 
d'un  bureau  de  péage  à  Fort-Louis  ».  Le  comte  de  Colloredo  a  requis 
le  magistrat  de  Francfort  «  de  forcer  les  routiers  à  prendre  la  route 
de  la  Souabe  préférablement  à  celle  d'Alsace  » 61.  A  ce  moment 
d'ailleurs,  les  intérêts  de  Strasbourg  et  de  Mayence  unis  contre  Trêves, 
Sarrebruck  et  la  Moselle,  se  divisent  de  nouveau.  A  la  veille  de  la 
Révolution,  O'Kelly,  l'envoyé  français  à  Mayence,  parlant  «  de  la 
révolution  qui  paroit  s'opérer  dans  la  navigation  du  Rhin  »,  déclare 
«  qu'il  est  temps  que  nous  sortions  du  cercle  dans  lequel  on  nous  a 
faict  tourner  jusqu'icy  avec  autant  d'indécence  que  de  mauvaise  foy  », 
qu'il  est  temps  qu'un  régime  nouveau  s'installe  dans  l'ensemble  du 
bassin  rhénan 62.  Une  harmonisation  doit  s'établir,  dans  le  domaine 
des  péages,  de  la  navigation,  du  commerce  en  général,  entre  les  diffé- 
rentes routes  européennes  :  la  révolution  de  1789  et  l'empire  napo- 
léonien vont,  pour  un  temps,  résoudre  le  problème. 

• 
*  • 

L'autorité  de  l'archevêque  électeur,  prince  du  Saint  Empire 
s'exerce  à  la  fois  dans  le  domaine  spirituel  et  dans  le  domaine  tem- 
porel. Il  est  le  chef  du  clergé  catholique  tant  régulier  que  séculier. 
Plus  de  cinquante  couvents  masculins  et  autant  de  couvents  féminins 
exercent  leur  activité  sur  le  territoire  soumis  à  son  autorité.  Lourde 


60.  Correspondance  politique  Mayence,  vol.  63,  fol.  164  ;  G.  Livet,  Instruc- 
tions..., Mayence,  p.  223,...  Cologne,  p.  341.  A.  Wahl,  Die  wirtschaftlichen  Bezie- 
hungen  Elsass-Lothringens  zu  Frankreich  und  Deutschland  vor  der  franzôsischen 
Révolution  (Zs.  /.  die  Geschichte  des  Oberrheins.  N.F.,  t.  17,  1902). 

61.  Correspondance  politique  Mayence,  vol.  64,  fol.  205  (lettre  de  Hennenberg 
du  16  août  1774). 

62.  Idem,  vol.  67,  fol.  384.  Lettre  du  22  octobre  1786  ;  voir  également 
l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  de  l'Alsace  : 
mémoire  de  M.  Hennenberg  sur  le  transit  des  marchandises  suisses  et  la  navi- 
gation ;  (Idem,  vol.  68,  fol.  352-356),  et  cette  conclusion  d'un  rapport  de  la 
même  époque  :  «  Il  y  aura  contestation  pour  la  navigation  du  Rhin  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  pleine  liberté  pour  tout  le  monde  ».  (Idem,  vol.  69,  fol.  319).  G.  Livet, 
Les  intendants  d'Alsace  et  leur  œuvre  1648-1789  ;  (in  Deux  siècles  d'Alsace 
française,  p.  79-131). 
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charge  que  ces  établissements  pour  l'archevêque  comme  pour  le  pays, 
en  dehors  même  des  conflits  internes  ou  externes  qu'ils  suscitent 63. 

Le  clergé  séculier  représente  pour  les  prélats  un  instrument  sûr 
et  efficace,  fortement  hiérarchisé  ;  son  recrutement  et  son  instruction 
sont  un  des  soucis  constants  des  électeurs.  Malgré  les  stipulations  du 
concile  de  Trente,  l'absence  d'un  séminaire  se  fait  lourdement  sentir. 
En  1775  Clément  Wenceslas  dote  sur  sa  cassette  propre  le  futur  sémi- 
naire de  Trêves  64. 

La  frange  méridionale  de  l'archidiocèse  de  Trêves  se  partage 
entre  le  royaume  de  France  et  les  duchés  lorrains,  soit  150  paroisses 
représentant  300  collectivités.  Les  trois  diocèses  principaux,  occupés 
par  la  France  depuis  1552,  intégrés  en  droit  au  royaume  depuis  1648, 
sont  d'importance  et  d'étendue  fort  inégales.  Vévêchê  de  Tout  couvre 
tout  le  Sud  de  la  région  lorraine,  du  Donon  à  la  vallée  de  la  Meuse, 
de  Pagny-sur-Moselle  à  Bussang,  soit  en  tout  761  paroisses  et  233 
annexes.  Il  comprend  Nancy  la  capitale  65.  Le  diocèse  de  Metz  qui 
s'étend  au  Nord-Est  est  peut-être  moins  vaste  en  superficie,  mais  plus 
important  par  le  nombre  des  villes  et  des  habitants,  il  compte  plus 
de  600  paroisses  et  environ  150  annexes.  C'est  également  le  plus  proche 
de  la  métropole  :  les  deux  sièges  ecclésiastiques  sont  unis  par  le  cours 
de  la  Moselle  66.  A  l'Ouest  le  diocèse  de  Verdun,  d'importance  plus 
réduite,  compte  200  paroisses  et  une  centaine  d'annexés  67. 

63.  Très  riches,  certains  couvents  sollicitent  l'immédiateté  d'empire,  de  là 
des  conflits  incessants  ;  telle  l'abbaye  Saint-Maximin,  celle  d'Echternach,  de 
Mettlach...  D'autres  sont  des  centres  de  résistance  spirituels  ou  des  foyers  jansé- 
nistes. G.  Livet,  Sociologie  religieuse  et  courants  spirituels  sous  l'ancien  régime 
en  Lorraine.  (Extr.  des  Etudes  politiques,  Cahiers  de  l'Ass.  interuniv.  de  l'Est, 
1961).  A.  Sprunck,  Kurfûrst  Klemens  Wenzeslaus  und  die  Abtei  St.  Maximin. 
(Kurtrierisches  Jahrbuch,  t.  3  (1963),  p.  45-62)  ;  P.  Chevallier,  Loménie  de 
Brienne  et  V ordre  monastique  (1766-1789),  Paris  1959  et  1960  ;  R.  Taveneaux, 
Les  monastères  lorrains  à  la  fin  de  l'ancien  régime  (Annales  de  l'Est,  1961/2)  ; 
bonne  étude  dans  F.  Pauly,  Springiersbach,  Geschichte  des  Kanonikerstifts  und 
seiner  Tochtergrûndunger  im  Erzbistum  Trier  von  den  Anfàngen  bis  zum  Ende 
des  18.  Jahrhunderts.  (Trierer  Théol.  Stud.  13). 

64.  P.  A.  Reuss,  Geschichte  des  Bischôflichen  Priesterseminars  zu  Trier 
(Trêves,  1890). 

65.  Vidal  de  la  Blache,  La  France  de  l'Est,  Paris  1920  ;  Eug.  Martin,  His- 
toire des  diocèses  de  Toul,  de  Nancy  et  de  Saint-Dié,  t.  2,  p.  243  ;  R.  Taveneaux, 
op.  cit.,  p.  54. 

66.  Ouvrage  fondamental  de  G.  Zeller,  La  réunion  de  Metz  à  la  France, 
2  t.,  Paris,  1926  ;  texte  du  Concordat  germanique  dans  De  Boug,  Ordonnances 
d'Alsace,  t.  I  ;  R.  Folz,  Le  Concordat  germanique  et  l'élection  des  évêques  de 
Metz  (Soc.  d'hist.  et  d'arch.  lorraine,  t.  XL,  1931,  p.  157-305).  La  destinée  de 
l'évêché  de  Metz  au  xvne  siècle  avait  été  plus  politique  que  religieuse.  Bâtard 
d'Henri  IV,  Henri  de  Bourbon  a  abdiqué  en  1652  afin  de  se  marier.  Le  cardinal 
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Situation  politique  complexe  du  fait  de  l'enchevêtrement  des 
circonscriptions  où  se  retrouvent  des  peuples  de  nationalités  diverses, 
situation  juridique  délicate  du  fait  des  modalités  variées  de  l'occu- 
pation française  et  des  interventions  fréquentes  des  princes  lorrains 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  68.  Jusqu'en  1552,  les  évêques  étaient 
élus  par  les  chapitres  selon  les  règles  édictées  par  le  concordat  ger- 
manique de  1448,  après  cette  date,  on  assiste  à  des  pressions  de  plus 
en  plus  fortes  de  la  monarchie  en  vue  d'orienter  les  élections.  En 
1664,  un  induit  d'Alexandre  VII  étend  aux  Trois-Evêchés  les  stipu- 
lations du  concordat  de  Bologne,  pour  les  nominations  aux  sièges 
épiscopaux  ;  le  bref  de  Clément  IX,  du  23  mars  1668,  étend  le  pri- 
vilège à  tous  les  bénéfices  séculiers  ou  réguliers  relevant  du  Saint- 
Siège.  Les  chapitres  sont  ainsi  privés   d'un   droit  essentiel 69. 

L'édit  du  11  avril  1695  qui  renforce  le  pouvoir  des  évêques  aux 
dépens   du   second   ordre    est   étendu   aux   Trois-Evêchés.   Ainsi   s'est 


Mazarin  est  alors  postulé  et  élu  par  le  chapitre  mais  ne  peut  obtenir  les  bulles 
de  la  papauté.  Il  se  désiste  de  son  droit  en  1658.  Le  chapitre  postule  alors  le 
prince  François  Egon  de  Furstenberg,  très  dévoué  à  la  France  (II  déc.  1658),  mais 
le  pape  refuse  les  bulles  ;  François  Egon,  nommé  à  l'évêché  de  Strasbourg, 
abdique  celui  de  Metz  (17  septembre  1663).  Lui  est  alors  substitué  son  frère 
cadet,  Guillaume  Egon  qui,  ne  recevant  aucune  bulle  de  Rome,  abdique  à  son 
tour  en  1668.  Voir  également  de  N.  Dorvaux,  les  anciens  pouillés  du  diocèse  de 
Metz,  1902. 

67.  Ch.  Aimond,  Occupation  de  la  cité  et  de  l'évêché  de  Verdun  (Juin  1552) 
(Le  Pays  lorrain,  août  1952)  ;  et  du  même  auteur,  Les  relations  de  la  France 
et  du  Verdunois  de  1270  à  1552  (Bar-le-Duc  1910).  Même  vacance  du  siège  qu'à 
Toul  au  XVIIe  siècle  après  la  mort  de  François  de  Lorraine,  évêque  de  Verdun 
de  1622  à  1661.  Le  siège  reste  vacant  jusqu'en  1667,  quand  le  roi  nomme  Armand 
de  Monchy  d'Hocquincourt,  en  vertu  de  l'induit  du  II  décembre  1664.  Voir 
également  de  l'abbé  N.  Robinet,  Pouillé  du  diocèse  de  Verdun  t.  I,  p.  95)  (donne 
la  liste  des  titulaires  des  42  prébendes  du  chapitre  depuis  1550  jusqu'à  la  Révo- 
lution) ;  N.  Roussel,  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Verdun,  Paris,  1745, 
2e  édit.  Bar-le-Duc,  1863  et  1864  ;  J.-L.  Kieffer,  Verdun  de  1630  à  1640  (Annales 
de  l'Est,  1960/1). 

68.  Défenseurs  de  la  foi  catholique,  agents  de  la  contre-réforme,  les  princes 
lorrains  sont  en  même  temps  très  jaloux  de  leurs  prérogatives  face  à  l'Eglise  (G. 
Livet,  Les  guerres  de  religion,  P.U.F.,  p.  107  ;  R.  Parisot,  Histoire  de  Lor- 
raine, t.  2,  p.  13  et  17). 

69.  R.  Taveneaux  note  très  justement  que  «  les  sièges  lorrains  sont  restés 
vacants  plusieurs  années  pendant  les  guerres  du  milieu  du  siècle  :  Metz  de 
1652  à  1668,  Toul  de  1645  à  1658,  Verdun  de  1661  à  1667,  moment  où  s'est  opéré 
le  difficile  passage  du  concordat  germanique  à  celui  de  1516  »  (op.  cit.,  p.  63, 
note  33)  ;  il  ne  s'agit  pas  là  «  d'une  fâcheuse  coïncidence  »  mais  bien  du  résultat 
du  heurt  de  deux  politiques  délibérées,  chacun,  Roi  et  Saint-Siège,  restant  sur 
ses  positions  ;  seuls,  les  fidèles  pâtissent  de  cette  situation  qui  les  laisse,  en 
période  troublée,  sans  les  secours  spirituels  auxquels  ils  ont  droit. 
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opéré  de  façon  divergente  l'évolution  des  suffragants  lorrains  et  du 
métropolitain  de  Trêves  :  les  titres  de  comte  et  de  prince  du  Saint 
Empire  qu'ajoutent  les  évêques  à  leur  qualification  ecclésiastique  ont 
perdu  toute  substance  du  côté  lorrain  alors  que  l'archevêque  reste 
avant  tout  un  prince  du  Saint  Empire,  il  participe  à  l'élection  de 
l'empereur  et  échappe,  dans  une  certaine  mesure,  aux  pressions  poli- 
tiques immédiates  et  aux  courants  d'influence  idéologique  qui  agitent 
l'église  de  France  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles. 

En  1717,  l'archevêque  de  Trêves  est  appelé  à  prendre  parti,  en 
qualité  de  métropolitain  dans  une  affaire  qui  intéresse  à  la  fois  le 
duc  de  Lorraine  Léopold  et  l'évêque  de  Toul,  François  Blouet  de 
Camilly  :  celle  de  Yérection  projetée  aVun  évêché  à  Saint-Dié.  Les 
ducs  de  Lorraine  souffrent  depuis  longtemps  de  n'avoir  sur  le  terri- 
toire du  duché  aucun  siège  épiscopal.  Charles  III  et  Charles  IV  ont 
travaillé  pour  en  faire  ériger  un  à  Nancy,  en  vain 70  !  Thiard  de 
Bissy,  évêque  de  Toul  (1687-1704)  a  toujours  refusé  d'installer  dans 
la  capitale  lorraine  une  officialité.  En  1717,  le  duc  pense  que  l'occa- 
sion est  favorable  :  les  abbayes  de  la  Vôge,  Senones,  Moyenmoutier, 
Etival,  Domèvre,  la  grande  prévôté  de  Saint-Dié  prétendent  depuis 
longtemps  à  l'exemption  de  toute  juridiction  du  côté  de  l'évêque 
de  Toul  et  veulent  exercer  sur  le  ban  de  leurs  églises  des  pouvoirs 
comparables  à  ceux  des  évêques  :  promulgation  des  mandements, 
institution  des  curés  et  autres  desservants,  visite  des  paroisses,  ins- 
tallation d'officialités  particulières  71.  Ces  prétentions  ont  engendré, 
surtout  après  1697,  date  du  retour  de  Léopold  dans  ses  Etats,  une 
situation  conflictuelle  entre  ces  abbayes,  qui  prétendent  relever  direc- 
tement du  Saint-Siège,  et  l'évêché  de  Toul,  jaloux  d'exercer  ses  pré- 
rogatives. La  tentation  est  alors  grande  pour  le  duc  de  solliciter  du 
pape  le  groupement  des  territoires  des  abbayes  lorraines,  dont  les 
bans  se  touchent  et  dont  l'isolement  est  grand,  tant  du  point  maté- 
riel que  spirituel,  en  un  petit  diocèse  ayant  comme  centre  Saint-Dié  72. 
Clément  XI  ne  reste  pas  insensible  aux  arguments  que  Léopold  fait 
développer  dans  une  longue  supplique  de  vingt-deux  articles.  Le  nonce 


70.  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  275  ;  le  projet  de  diocèse  à  Saint-Dié  et  la 
réaction  antijanséniste  de  Léopold  (nov.  1717-1720)  ;  Eug.  Martin,  op  cit.,  t.  2, 
p.  432-456. 

71.  «  Le  statut  juridique  des  territoires  vosgiens  est  une  des  questions  les 
plus  complexes  et  les  plus  controversées  de  l'histoire  religieuse  lorraine  ».  (R. 
Taveneaux,  op.  cit.,  p.  275,  note  55). 

72.  Voir  aux  archives  des  Vosges  différents  renseignements  à  ce  sujet  et 
l'article  de  l'abbé  Roussel,  L'érection  de  l'évêché  de  Saint-Dié  au  XVIIIe  siècle 
(Bull,  de  la  Société  philomatique  vosgienne,  1932,  p.  55-99). 
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de  Lucerne  est  chargé  de  l'enquête  73.  L'affaire  va  bon  train  niais 
rencontre  l'opposition  de  la  France  et  de  la  métropole  de  Trêves  : 
celle-ci  n'entend  rien  abdiquer  de  la  juridiction  spirituelle  qu'elle 
exerce  en  Lorraine,  par  l'intermédiaire  de  l'évêque  de  Toul.  Alerté 
par  Caruilly,  l'archevêque-électeur  écrit  à  ce  dernier,  de  Breslau,  le 
28  juin  1717   : 

«  J'ay  esté  plus  amplement  informé  par  la  lettre  de  Vre 
Rév.  et  IIIe  Seigneurie  datée  de  Paris  du  31  may  dernier, 
de  l'avis  que  mon  suffragant  à  Trêves  m'avoit  aussy  donné 
depuis  quelques  jours,  que  le  duc  de  Lorraine  avoit  renouvelé 
ses  instances  auprès  du  Saint  Siège  pour  l'érection  dans  les 
terres  de  sa  domination  aVun  nouvel  evesché,  qui  mesme  ne 
relevast  point  de  ma  métropole  ;  et  V.R.I.  Seigneurie  nous  prie, 
qu'à  V exemple  de  mes  prédécesseurs,  archevesques  de  Trêves, 
j'employe  mes  offices  auprès  du  Saint-Siège  et  du  nonce  du  Pape 
en  Suisse,  comme  commissaire  estably  pour  cette  affaire,  affin 
de  prévenir  l'effet  d'un  dessein  si  préjudiciable  et  aux  droits  de 
ma  métropole  et  à  ceux  de  votre  diocèse. 

Je  fais,  en  premier  lieu,  à  V.R.I.  Seigneurie  les  remer- 
ciements qui  lui  sont  deus...  et,  comme  je  suis  obligé  également 
d'apporter  tous  mes  soins  affin  que  mon  archevesché  ne  souffre 
point  un  tel  préjudice,  je  ne  cesseray  point  mes  efforts,  soit  à 
Rome,  soit  auprès  du  Nonce,  pour  éluder  cette  entreprise  74. 

Lettre  très  forte  qui  rejoint  la  lettre  de  Camilly  au  cardinal 
Paulucci,  du  4  février  1719,  dans  laquelle  le  prélat  s'efforce  de 
montrer  comment  la  politique  du  duc  de  Lorraine  s'inscrit  dans  un 
plan  d'ensemble  qui,  dans  les  petits  Etats,  tend  à  absorber  la  juri- 
diction des  évêques  dans  la  puissance  séculière.  Mais  l'appui  que 
l'évêque  de  Toul  trouve  chez  son  métropolitain  ne  dure  pas  :  la 
cour  de  Rome  se  désiste  de  ses  prétentions  et  propose  que  le  futur 
diocèse  de  Saint-Dié  soit  suffragant  de  la  métropole   de   Trêves.   Le 

73.  Le  nonce  de  Lucerne  acquiert  la  conviction  que  les  territoires  vosgiens 
sont  entourés  de  diocèses  jansénistes  et  gallicans,  que  le  protestantisme  de 
langue  française  règne  dans  le  voisinage  avec  la  seigneurie  du  Ban  de  la 
Roche,  «:  que  rien  n'étoit  plus  nécessaire  pour  les  intérêts  du  Saint-Siège,  que 
d'avoir  en  ces  quartiers-cy  un  évêque  qui  luy  soit  véritablement  dévoué  ».  (R. 
Taveneaux,  op  cit.,  p.  281). 

74.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  6  fol.  249.  Même  affirmation  dans 
une  lettre  de  10  octobre  du  suffragant  de  Trêves  à  Camilly.  L'affaire  de  Saint- 
Dié  est  incluse  dans  les  démêlés  issus  du  jansénisme  :  «  On  ne  néglige  rien  pour 
faire  échouer  la  prétendue  érection  de  l'évesché  de  Saint-Dié  en  Lorraine,  aussi 
préjudiciable  au  métropolitain  qu'au  diocésain  »  (Idem,  vol.  6  fol.  270).  R.  Tave- 
neaux a  bien  montré  le  lien  entre  le  projet  de  Saint-Dié  et  l'évolution  du 
jansénisme  en  Lorraine. 
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projet  échoue  cependant  du  fait  de  l'opposition,  intransigeante  et 
efficace  à  Rome,  de  la  cour  de  Versailles.  La  situation  reste  inchangée 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  :  le  21  juillet  1777,  paraît  la  bulle  de  Pie  VI 
qui  institue  un  évêché  à  Saint-Dié,  nomme  au  nouveau  siège  le  grand 
prévôt  Barthélémy-Louis-Martin  de  Chaumont  de  La  Galaizière, 
bulle  confirmée  par  des  lettres  patentes  données  à  Versailles  en 
août  1777,  enregistrées  au  parlement  de  Metz  le  6  septembre.  Le 
19  novembre  de  la  même  année  est  expédiée  la  bulle  qui  crée  le 
diocèse  de  Nancy,  annexe  au  nouveau  siège  le  titre  de  primat  de 
Lorraine,  nomme  au  siège  Louis-Appolinaire  de  la  Tour  du  Pin- 
Montauban,  prêtre  du  diocèse  de  Paris  et  vicaire  général  d'Autun, 
bulle  confirmée  par  lettres  patentes  du  1er  janvier  1778,  enregistrées 
au  Parlement  de  Metz  le  18  janvier  suivant  75.  Le  démembrement  du 
diocèse  de  Toul  est  consommé,  l'archevêque  électeur  de  Trêves,  dont 
relève  en  qualité  de  suffragant  les  nouveaux  évêques,  a  été  consulté 
et  n'a  fait  aucune  opposition  à  une  opération  qu'imposait  la  structure 
politique  et  administrative  de  la  Lorraine  devenue  française  en  1766. 
Un  facteur  important  a  joué  dans  le  ralliement  de  Rome  à  la 
politique  lorraine,  la  lutte  contre  Vactivité  janséniste  à  laquelle 
participent  également,  de  façon  effective,  en  l'absence  ou  sous  l'auto- 
rité de  l'archevêque,  les  suffragants  de  ce  dernier  résidant  à  Trêves. 
Au  début  du  XVIIIe  siècle,  on  retrouve  dans  les  évêchés  dépendant  de 
Trêves,  à  Toul,  Metz  et  Verdun,  comme  dans  la  frange  méridionale 
du  diocèse  de  Trêves  lui-même,  des  influences  jansénistes  plus  ou 
moins  prononcées 76.  L'abbaye  d'Orval  notamment  est  un  important 
centre  important  doctrinal  pour  toute  la  région.  L'action  des  arche- 
vêques dans  ce  domaine  est  passée  par  des  phases  diverses.  L'indé- 
pendance à  l'égard  de  Rome  a  été,  au  XVIIe  siècle,  une  tradition  du 
siège  archiépiscopal 77.  Jean-Hugo  von  Orsbeck  qui  a  régné  de  1676 
à  1711,  a  été  en  relations  régulières  avec  Arnaud  ;  ce  dernier,  dans 
une  lettre  du  13  mars  1680,  adressée  au  prince  Ernest  de  Hesse-Cassel, 
fait  état  des  sentiments  pro jansénistes  de  l'électeur.  L'importance  du 
diocèse  de  Trêves,  zone  de  contact,  sensible  à  la  propagande  venue 
de  Metz  et  de  Verdun,  proche  des  Flandres,  n'a  pas  échappé  à 
Arnaud  ni  aux  chefs  de  l'église  d'Utrecht  qui,  à  la  mort  de  Maxi- 


75.  Eug.  Martin,  op.  cit.,  t.  2,  p.  631-632. 

76.  Rappelons  l'importance  que  présente  la  bulle  Unigenitus  pour  le  xviii* 
siècle,  le  siècle  de  la  Bulle.  L.  Cahen,  Les  querelles  religieuses  et  parlemen- 
taires sous  Louis  XV.  Paris,  1913,  G.  Livet,  Sociologie  religieuse  et  courants 
spirituels  sous  l'ancien  régime  en  Lorraine,  p.  14. 

77.  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  387. 
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milien  Burnian,  tentent  de  faire  nommer  en  1685,  un  suffragant  à 
leur  dévotion,  en  profitant  des  sentiments  de  l'électeur  favorable  à 
leur  cause.  Le  projet  échoue  et  c'est  Jean-Pierre  Verhorst,  promu 
évêque  d'Arbe  en  1688,  canoniste  et  théologien  distingué,  gouverné 
par  les  jésuites,  qui  devient  évêque  suffragant  ;  en  raison  des  absen- 
ces fréquentes  de  l'électeur,  prince  d'Empire  plus  que  chef  spirituel, 
le  suffragant  se  révèle  le  véritable  maître  du  diocèse 78.  Verhorst 
entreprend  contre  le  jansénisme  une  lutte  systématique  qui  ne  cesse 
qu'avec  sa  mort  en  1708.  Il  introduit  l'obligation  de  la  signature  du 
«  Formulaire  »,  s'attaque  au  monastère  de  Juvigny  qu'il  dénonce 
comme  un  centre  actif  de  jansénisme  mais  n'ose  encore  frapper  Orval 
—  le  Port  Royal  des  Pays-Bas  —  qui  reste  à  l'écart  de  la  politique 
ecclésiastique  de  Trêves.  Son  activité  est  freinée  après  la  mort 
d'Orsbeck  et  l'élection  de  Charles- Joseph  de  Lorraine,  frère  du  duc 
Léopold,  qui  règne  de  1711  à  1715,  reste  réticent  à  l'égard  de  la 
bulle  Unigenitus  et  se  montre  résolument  hostile  à  toute  prétention 
d'infaillibilité  pontificale.  Avec  la  disparition  prématurée  de  Charles- 
Joseph,  la  politique  des  ducs  qui  s'efforçait  de  faire  du  diocèse  un 
foyer  d'influence  lorraine,  subit  un  recul  certain  79. 

En  1716,  l'élection  de  François-Louis  de  Neubourg  place  sur  le 
siège  archiépiscopal  un  personnage  beaucoup  plus  dévoué  aux  intérêts 
romains.  Depuis  1708,  le  poste  de  suffragant  a  été  confié  à  Jean-Mathias 
von  Eyss,  évêque  de  Rosmes,  qui,  jusqu'en  1729,  va  apporter  à  la 
lutte  antijanséniste  une  passion  et  une  vigueur  qui  l'ont  fait  sur- 
monter «  le  marteau  des  jansénistes  »  ;  il  entre  en  conflit  avec  une 
partie  du  clergé  qui  relève  de  l'obédience  du  métropolitain.  On 
retrouve  dans  la  correspondance  diplomatique  de  Trêves  de  nom- 
breuses traces  de  ses  interventions 80.  Le  22  juillet  1714,  par  lettre 
pastorale,  l'évêque  de  Rosmes  condamne  le  livre  des  Réflexions 
morales  ;  le  22  février  suivant,  un  mandement  de  l'archevêque  renou- 

78.  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  244  ;  Léo  Just,  Das  Erzbistum  Trier  und  die 
luxemburger  Kirchenpolitik  von  Philipp  IL  bis  Joseph  II.  Leipzig  1931,  p.  94-97  ; 
Arnauld,  Œuvres,  t.  2  et  4. 

79.  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  387.  La  politique  ecclésiastique  des  ducs  de 
Lorraine  jusqu'en  1738,  date  du  traité  de  Vienne  et  de  l'arrivée  en  Lorraine 
de  Stanislas  Leczinski,  est  pleine  d'intérêt.  Cf.  Léo  Just,  Das  Staatskirchentum  der 
Herzôge  von  Lothringen  —  Bar  von  1445  bis  1663,  in  Archiv  fur  mittelrheinische 
Kirchengeschichte,  1953,  p.  223-266.  R.  Taveneaux  note  avec  raison  les  tendances 
préjoséphistes,  affirmées  par  la  rédaction  du  Code  Léopold,  qui  marquent  en 
Lorraine  le  xvme  siècle  naissant  (Op.  cit.,  p.  60).  D.  Mathieu,  L'ancien  régime  en 
Lorraine  et  Barrois...,  p.  118  ss. 

80.  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  387  :  Nationalisme  et  jansénisme  au  diocèse 
de  Trêves. 
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velle  cette  sanction  et  l'étend  à  tous  les  ouvrages  favorables  au  Père 
Quesnel.  Le  14  juin  1717,  une  lettre  pastorale  renouvelle  ces  inter- 
dictions, affirme  l'infaillibilité  pontificale,  réprouve  tout  appel  au 
concile  et  entraîne  une  vive  réaction  de  l'évêque  de  Metz  et  du  parle- 
ment de  cette  ville.  Le  10  octobre,  l'évêque  de  Rosmes  écrit  à  celui 
de  Toul,  son  fidèle  confident  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  confier  que  Sa  Sainteté  a  déclaré 
ses  sentimens  au  sujet  de  l'abominable  appel  au  futur  concile, 
par  un  bref  adressé  à  S.A.E.,  mon  maistre.  C'est  ce  que  M.  le 
cardinal  d'Etat  a  redoublé  à  mon  égard  par  une  lettre  pleine  de 
bontés  paternelles  du  Saint-Père,  qui  a  fort  à  cœur  la  pureté 
de  la  religion  dans  toute  l'estendue  de  cette  ancienne  métropoli- 
taine. 

«  La  surséance  que  j'avois  résolu,  sur  l'honneur  de  vos  avis, 
Mgr,  en  me  conformant  aux  évesques  acceptants,  de  l'église 
gallicane,  a  rendu  plus  insolents  nos  appelans  qui  méprisent 
toutes  les  voies  de  douceur,  et  osent  faire  des  conventions  et 
des  complots  criminels  avec  d'autres  prêtres  du  voisinage.  Si  le 
prétendu  accommodement  tarde  plus  longtemps,  nous  serons 
obligé  de  nous  acquitter  de  notre  devoir  pastoral  qu'on  trouble 
par  des  atteintes  les  plus  criantes...  »  81. 

Cette  lettre  fait  allusion  à  l'adhésion  apportée  par  les  ecclésias- 
tiques de  Carignan  à  «  l'appel  au  concile  »  des  quatre  évêques 
français  ;  érigée  en  petite  principauté,  Carignan  relevait,  pour  le 
temporel  depuis  1659  directement  du  parlement  de  Metz,  pour  le 
spirituel  de  l'archidiocèse  germanique  de  Trêves.  L'adhésion  à  l'appel, 
condamné  par  le  suffragant,  avait  rencontré  l'appui  des  officiers 
royaux,  notamment  du  bailli,  mais  également  de  l'évêque  de  Metz, 
Coislin,  en  conflit  avec  l'évêque  de  Rosmes 82.  Par  son  arrêt  du 
17  juin  1719,  la  cour  condamne  globalement  toutes  les  entreprises 
du  suffragant  de  Trêves  contre  les  sujets  du  roi.  Ainsi  s'affirme  à 
l'occasion  du  jansénisme  une  réaction  nationale  particulièrement  sen- 


81.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  6,  fol.  264. 

82.  «  Je  vous  diray,  écrivait  Coislin,  que  ces  cinq  ecclésiastiques  ont  eu  tort 
de  vous  faire  signifier  leur  acte  d'appel  de  la  Constitution  Unigenitus  au  futur 
Concile  :  mais  en  même  temps  je  ne  vous  conseille  pas  d'agir  contre  eux,  s'ils 
demeurent  en  France,  ou  Von  ne  regarde  pas  du  tout  l'Appel  au  Concile  comme 
monstrueux...  Nous  sommes  convaincus  que  le  pape  n'est  pas  infaillible  et  par 
conséquent,  il  faut  qu'il  y  ait  un  Juge  supérieur  qui  puisse  réformer  ses 
jugemens  :  cela  a  été  défini  si  clairement  dans  les  Conciles  de  Bâle  et  de  Cons- 
tance, qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'en  douter  ».  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  396. 
L.  Just,  Der  Trierer  Weihbischof  Johann  Mathias  von  Eyss  im  Kampj  gegen  den 
Jansenismus   (1714-1729)   dans  Archiv.  f.mittelrh.  Kirchengeschichte,  1959. 
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sible   dans   cette   région    frontière,    réaction    de    défense    en    face    des 
agissements  d'un  prélat  qualifié  d'étranger. 

L'hostilité  entre  l'évêque  de  Metz  et  l'évêque  de  Rosmes  se 
retrouve  dans  la  question  des  ordinations.  Malgré  son  hostilité  à  la 
bulle  Unigenitus  et  son  accord  de  pensée  avec  les  appelants,  Coislin 
ne  s'était  pas  joint  à  ces  derniers.  Il  en  a  donné  les  raisons  par  la 
situation  particulière  du  diocèse  de  Metz  «  où  tout  est  jésuite  et 
dévoué  au  Pape...  tout  y  est  conduit  par  les  capucins,  gens  très  brouil- 
lons, très  séditieux  et  mal  intentionnés  ».  Le  parlement  lui  est  hos- 
tile ;  «  ainsy,  il  ne  peut  se  résoudre  à  appeler,  parce  qu'il  feroit  plus 
de  mal  que  bien...  »  83.  En  réalité,  Coislin  est  dominé  par  la  crainte 
de  voir,  du  fait  de  ses  divisions,  l'autorité  épiscopale  affaiblie  par 
l'appel  généralisé,  crainte  de  l'extension  du  richérisme,  crainte  aussi 
des  réactions  de  son  métropolitain,  docile  aux  injonctions  de  Rome 
et  agissant,  du  fait  des  prescriptions  du  Saint-Siège,  directement  à 
l'intérieur  du  diocèse.  Déjà  au  siècle  précédent,  les  évêques  lorrains 
ont  eu  à  redouter  les  entreprises  des  officiaux  trévirois,  protégeant 
systématiquement  les  curés  en  conflit  avec  leur  évêque  84.  Le  suffra- 
gant  de  Trêves  apparaît  comme  le  défenseur  de  Vorthodoxie  en  face 
d'un  prélat  timoré  et  suspect  de  contagion  janséniste.  Dans  le  cas  du 
choix  des  ordinants,  le  métropolitain  pense  à  suppléer  le  suffragant 
défaillant,  en  ordonnant  sans  dimissoire  des  candidats  que  Metz  refuse. 
C'est  le  cas  en  1719  de  deux  jeunes  diacres  du  diocèse  de  Metz. 
Dans  une  lettre  amère,  Coislin  proteste  contre  «  les  maximes  si 
étranges  qui  permettent  de  recevoir  aux  ordres  un  candidat  refusé 
par  son  évêque  ».  Le  ton  devient  pathétique,  voire  outré,  il  montre 
sa  douleur  de  se 

«  trouver  dans  le  voisinage  d'un  diocèse  où  la  bonne  doctrine 
est  si  inconnue,  où  la  morale  de  Jésus-Christ  est  corrompue,  où 
les  plus  mauvais  sujets  trouvent  tout  secours  »  85. 

L'affaire  s'envenime  :  «  Depuis  ce  temps,  (le  métropolitain)  a 
cassé,  sans  presque  aucun  examen,  toutes  les  sentences  et  décrets,  soit 
de  l'évesque,  soit  de  l'official  de  Metz,  ce  qui  met  un  désordre  affreux 


83.  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  364.  Les  incertitudes  de  Coislin.  Les  appels 
à  Metz. 

84.  Cf.  la  lettre  de  Louvois  à  M.  de  Boufflers,  du  18  février  1688,  en 
réponse  à  une  lettre  de  Bissy,  évêque  de  Toul,  qui  dénonce  l'intervention  fré- 
quente des  officiaux  trévirois  :  «  Ils  cassent  les  jugements  des  évêques  et  pro- 
tègent les  curés  qui  se  conduisent  mal...  ».  (Cité  par  R.  Taveneaux,  op.  cit.,  p.  368. 
note  112). 

85.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  6,  fol.  306. 
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dans  tout  le  diocèse  »  86.  Ce  désordre  paraît  à  Coislin  relever  d'une 
vaste  entreprise  dirigée  par  Rome  contre  l'autorité  épiscopale.  L'on 
retrouve  dans  ses  plaintes  au  Régent  et  au  cardinal  de  Noailles  le 
même  élément  national  que  dans  le  cas  des  appelants  de  Carignan  : 
situation  d'autant  plus  critique,  déclare-t-il,  que  si  nulle  attention 
n'est  portée  à  ces  faits, 

«  un  Prince  étranger  et  presque  toujours  ennemy  de  la  France, 
deviendra  le  maître  de  tous  les  ecclésiastiques  de  cette  frontière  ». 

Protestation  sans  écho  :  elle  n'arrête  pas  le  déclin  des  forces 
épiscopales  et  le  ralliement  à  Rome  ;  le  jansénisme  se  survit,  mais 
sous  d'autres  formes  et  en  pratiquant  d'autres  alliances  87. 

L'établissement  d'un  grand  vicaire  pour  les  territoires  français 
relevant  de  la  juridiction  métropolitaine  ou  épiscopale  de  Trêves 
reste  également  un  des  points  essentiels  des  demandes  du  gouverne- 
ment français.  Le  traité  de  1778  en  fait  état  sans  que  la  procédure 
d'établissement  ait  été  complètement  fixée.  Le  23  juin  1781,  Ver- 
gennes  écrit  à  ce  sujet  à  Moustier   : 

«  Le  Roi  n'a  pu  voir  sans  étonnement  les  délais  qu'éprouve 
l'établissement  d'un  grand  vicaire  dans  la  partie  française  du 
diocèse  de  Trêves,  et  S. M.  vous  charge  expressément  de  faire 
des  représentations  à  cet  égard  à  l'électeur. 

«  Vous  ferez  observer  à  ce  Prince  que,  si  l'établissement 
dont  il  est  question  étoit  injuste  en  lui-même  et  contraire  aux 
traités,  S.M.  ne  l'auroit  jamais  exigé,  mais  que  S.À.E.  la  justifie 
elle-même  de  ce  reproche... 

«  Nous  savons  parfaitement  que  les  droits  diocésains  et 
métropolitains  de  l'église  de  Trêves,  sur  une  portion  de  la  France, 
lui  ont  été  réservés  par  le  traité  de  Munster,  et  il  n'est  nulle- 
ment question  de  leur  porter  la  plus  légère  atteinte.  Le  Roy  ne 
demande  autre  chose  qu'un  nouveau  mode  dans  la  manière 
d'exercer  la  jurisdiction  diocésaine.  Ce  mode  n'est  déterminé 
par  aucun  traité,  par  aucune  convention  et  le  droit  qu'a  S.  M. 
d'y  influer  est  inhérent  à  sa  couronne,  parce  qu'il  intéresse  la 
tranquillité  et  la  sûreté  de  ses  peuples,  et  il  est  une  conséquence 
d'une  de  nos  lois  fondamentales  qui  veut  que  les  sujets  du  Roy 
ne  scauroient  être  traduits  hors  du  royaume  pour  quelqu'objet 
que  ce  puisse  être... 

«  Il  paroît  que  les  dispositions  de  ce  prince  ne  laissent 
rien  à  désirer  mais  qu'il  éprouve  de  la  résisance  de  la  part  de 

86.  R.Taveneaux,  op.  cit.,  p.  370. 

87.  Voir  les  références  données  par  F.G.  Dreyfus,  Jansénisme,  romantisme  et 
antiromantisme  au  XVIIIe  siècle  (Rev.  oVhist.  et  philosophie  religieuse,  1962/1) 
rappelle  notamment  les  travaux  de  F.  Vigener  et  de  L.  Just. 


INTRODUCTION  LV 

son  chapitre.  Je  vous  prie  de  faire  observer  à  S.A.E.  que  nous 
connaissons  depuis  longtemps  le  chapitre  de  Trêves  pour  sa 
mauvaise  volonté  ou  pour  son  esprit  d'opposition,  mais  que, 
n'ayant  rien  à  traiter  avec  lui,  ses  façons  de  penser,  en  aucune 
manière,  ne  nous  importent,  que  le  Roy  ne  connaît  dans  l'électorat 
de  Trêves  d'autre  souverain  que  l'électeur,  que  ce  n'est  donc 
que  vis-à-vis  de  lui  que  S.M.  peut  et  doit  rechercher  l'exécution 
d'une  convention  solennelle.  » 

Le  roi  a  décidé  d'accorder  au  gouvernement  de  l'électeur  un 
nouveau  délai  de  six  mois  pour  mener  à  bien  cet  établissement 
indispensable. 


L'archevêché  de  Trêves  a  été  épargné  en  grande  partie  par  les 
troubles  de  la  Réforme  et  de  la  contre  Réforme.  Dans  le  mémoire 
qu'il  expédiait  à  Rome  en  1588  sur  l'état  de  l'église  catholique  en 
Allemagne,  le  nonce  Minutio  Minucci  insistait  sur  la  nécessité  de 
n'élever  à  l'épiscopat  que  des  évêques  et  des  chanoines  de  moeurs 
édifiantes.  Le  nonce  insistait  sur  la  nécessité  de  relever  le  niveau 
des  études  dans  les  hautes  écoles  et  dans  les  séminaires  et  d'exiger 
l'exacte  observance  des  décrets  du  Concile,  il  indiquait  les  moyens 
à  employer  pour  le  recrutement  du  clergé,  mais  il  faisait  remarquer 
que  la  Bavière  et  V archevêché  de  Trêves  avaient  été  préservés  de 
l'hérésie  plus  que  tous  les  autres  pays  catholiques  88. 

Ce  maintien  de  la  foi  catholique  a  été  dû  en  grande  partie, 
outre  la  proximité  des  territoires  espagnols,  à  l'activité  de  certains 
prélats  et  notamment  à  celle  de  Jacob  III  d'Eltz  qui  régna  à  Trêves 
de  1567  à  1581  89.  Ce  zèle  à  défendre  ce  qu'il  considère  comme  la 
vraie  foi  les  a  même  entraînés  à  participer  de  façon  étroite  à  la 
lutte  contre  les   sorcières,   si   caractéristique   de   la   fin   du   XVIe   et   du 

88.  Comparer  à  la  situation  dans  le  diocèse  de  Strasbourg,  où  le  14  décembre 
1551,  Erasme,  évêque  de  Strasbourg,  écrivait  :  «  Relativement  à  la  réforme,  le 
schisme,  les  querelles  intestines  qui  désolent  l'évêché  ont  entraîné  les  prêtres 
dans  une  vie  tellement  dissolue  et  indépendante  que  jusqu'à  présent,  on  n'a  rien 
pu  faire  pour  la  réforme  de  leurs  mœurs.  En  procédant  contre  le  concubinage  des 
curés,  on  ne  ferait  que  rendre  les  paroisses  désertes  ;  dès  maintenant,  le  manque 
de  prêtres  se  fait  sentir.  Les  vieux  meurent,  et  peu  de  jeunes  gens  embrassent 
l'état  ecclésiastique  ».  (  Rohrich,  Mitteilungen  aus  der  Geschichte  der  evange- 
lischen  Kirche  des  Elsasses.  Strasbourg,  1855,  t.  I,  p.  265). 

89.  E.  Hassincer,  Das  Werden  des  neuzeitlichen  Europa,  1300-1600,  (in  Ges- 
chichte der  Neuzeit,  coll.  dir.  p.  G.  Ritter),  p.  258  et  362  ;  V.  Conzemius, 
Jakob  III.  von  Eltz.  Erzbischof  von  Trier  1567-1581.  p,  49  (Die  Sorge  um  die 
kirchliche  Einheit  des  Territoriums). 
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XVIIe  siècle.  En  1589,  l'évêque  suffragant  de  Trêves,  Pierre  Binsfeld, 
publiait  un  ouvrage  en  latin  sur  les  aveux  des  sorciers  et  sorcières, 
livre  qui  eut  quatre  éditions  dont  deux  traductions  en  allemand 90  ; 
pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  un  jésuite  Frédéric  de  Spee  en  a 
pris  résolument  le  contre-pied  et  a  prononcé  une  véhémente  mise  en 
garde  contre  les  excès  de  la  répression  des  crimes  attribués  à  l'in- 
fluence démoniaque 91.  Plus  heureux  que  ses  devanciers,  il  a  réussi 
à  faire  prévaloir  ses  idées  :  la  rage  des  bûchers  s'éteint  en  Allemagne 
mais  l'intolérance  religieuse  subsiste. 

Au  XVIIIe  siècle  la  religion  exclusive  de  l'électorat  est  donc  le 
catholicisme  ;  il  est  interdit  aux  protestants  de  s'installer  à  Trêves 
et  à  Coblence,  ils  ne  peuvent  séjourner  dans  ces  deux  villes  que 
pendant  la  durée  des  foires.  Cependant,  du  fait  de  la  complexité 
des  territoires  au  sein  du  diocèse,  un  certain  nombre  de  paroisses 
relèvent  de  seigneurs  luthériens  ou  calvinistes.  Au  moment  des  Réu- 
nions et  profitant  de  l'occupation  du  pays  réalisée  pendant  la  guerre 
de  la  Ligue  d'Augsbourg,  Louis  XIV  a  introduit  en  tous  les  lieux, 
par  l'intermédiaire  des  curés  royaux,  la  religion  catholique,  utilisant 
pour  cela  des  moyens  qui  avaient  fait  leur  preuve  en  Basse- Alsace. 
En  1697,  le  traité  de  Ryswick  entraîne  le  retour  de  ces  lieux  aux 
mains  de  leurs  anciens  possesseurs  ;  cependant  l'article  IV,  obtenu 
grâce  à  l'entente  du  roi  et  de  l'empereur,  et  malgré  l'opposition  des 
puissances  protestantes,  prescrit  le  maintien  du  catholicisme  dans  tous 
les  lieux  où  il  a  été  introduit  par  le  roi  de  France,  grâce  à  l'installation 
des  curés  royaux  payés   directement  sur  la   cassette   du   souverain 92. 


90.  J.  Janssen,  La  civilisation  en  Allemagne,  t.  8,  p.  633  ;  W.  Kràmer, 
Kurtrierische  Hexenprozesse.  Munich   1959. 

91.  Outre  les  travaux  d'E.  Delcambre  sur  la  Lorraine,  voir  de  M.  Palou, 
Essai  sur  les  structures  mentales  :  la  psychologie  des  grands  juges  de  sorcellerie 
(XVIe  et  XVIIe  siècles)  dans  Bull.  Soc.  d'hist.  moderne  XII/II,  1959)  ;  Mandrou, 
Introduction  à  la  France  moderne.  Essai  de  psychologie  historique  1500-1640, 
p.  311  (les  mondes  imaginaires)  et  p.  320  (  la  magie  satanique  et  la  mort)  ; 
J.-B.  Neveux,  Friedrich  von  Spee  S.  J.  {1591-1635)  et  la  société  de  son  temps. 
La  grâce  et  le  droit  (Etudes  germaniques,  t.  19/4,  1964). 

92.  Sur  la  question  des  cures  royales,  cf.  de  A.  Meyer,  Les  cures  royales 
en  Alsace  sous  l'Ancien  Régime.  Th.  Doct.  Dr.  Canonique,  Strasbourg  1962)  ; 
L.  Petry,  Rheinland-Pfalz  und  Saarland...,  p.  42),  (Birkenfeld)  ;  p.  132,  (Oberstein 
on  Idar-Oberstein)  ;  p.  327,  (Thalfang)  ;  Brauneberg  (Doutzemonde)  ;  p.  330,  (Tra 
bach  et  Traben-Trarbad)  ;  p.  84,  (Enkirch)  ;  p.  147  Kastellaun)  ;  Sevenich  près 
Heyweiler.  (A.  Rosenkranz,  Abrisseiner  Geschichte  der  Evangelischen  Kirche  im 
Rheinland,  p.  42-55)  ;  J.  Wysocki,  Bewegungen  des  franzosischen  Grenze  im  11. 
Jahrhundert  (Pfalzatlas-Textband,  col.  2,  p.  58).  F.  Textor,  die  franzôsische  «Saar- 
provinz»  1680-1697.  p.  57. 
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«  ESTAT  DE  LA  VISITE  DES  PAROISSES  DU  DIOCÈSE  DE  TRÊVES 
COMPRISES   SOUS   L'ARTICLE  4e  DE   RYSWICK, 

DANS   LESQUELLES  LE   LIBRE   EXERCICE   DE   LA  RELIGION 
CATHOLIQUE  DOIT  ETRE  MAINTENU  ET  ORDONNE 
COMME  LORS  DE  LA  SIGNATURE  DE  LA  PAIX  (1699) 

Estât  des  Pensions  des  curés  du  Diocèse  de  Trêves 

Birkenfeld 400  L. 

Oberstein 350 

Talffang    300 

Doutzemonde 300 

Trarbach 400 

Traben 400 

Enkirk 300 

Sewenig 300 

Castelnau 300 

Total 3  050L. 

Comme  celles  d'Alsace,  ces  pensions  tardent  souvent  à  être  payées  ; 
la  situation  de  ces  prêtres,  souvent  en  butte  aux  tracasseries  de  la 
communauté  protestante,  est  loin  d'être  brillante.  D'autre  part,  la 
guerre  a  entraîné  l'apparition  d'abus  de  tous  genres  qu'une  visite 
sévère  faite  à  la  fin  des  hostilités  dénonce  avec  vigueur. 

Estât  de  toutes  les  innovations  à  rectifier 
dans  le  susdit  diocèse  de  Trêves  93 

a)   Castelnau 

Le  baptême  des  enfans  procréés  des  mariages  mixtes  ne  doit  pas 
estre  fait  par  le  ministre  selon  l'ordonnance  et  les  dits  enfans  ne 
doivent  pas  estre  obligés  d'aller  au  catéchisme  luthérien  ;  il  faut 
pour  l'entière  liberté  de  l'exercice  catholique  qu'il  soit  permis  au 
curé  de  faire  sonner  la  salutation  angélique  soir  et  matin  ;  pour 
l'usage  des  orgues,  il  y  aura  quelque  difficulté,  estant  à  prévoir  que 
les  luthériens  voudroient  que  les  catholiques  payent  partie  des  orgues  ; 
d'ailleurs  il  faudroit  avoir  de  quoi  payer  un  homme  pour  cet  effet 
tous  les  jours. 

93.  Correspondance  politique   Trêves,   vol   5.   fol.   326. 
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Trarbach 

Il  faut  que  les  luthériens  s'abstiennent  de  venir  à  l'esglise  à 
dix  heures,  lorsque  nous  avons  une  feste  qu'ils  n'observent  pas.  Cela 
coupe  et  abrège  notre  service  d'une  heure.  D'ailleurs  ce  n'a  jamais 
esté  pratiqué  que  depuis  peu  et  c'est,  par  conséquent,  une  inno- 
vation qu'il  faut  supprimer  et  ne  pas  permettre. 

Doutzemonde 

Il  faut  que  M.  le  curé  fasse  dire  et  célébrer  la  messe  à  Veldens, 
à  Pournhausen  et  à  Miilen,  quand  la  nécessité  ou  la  dévotion  le 
requerroit,  comme  il  a  fait  ci-devant. 

Oberstein 

Il  faut  faire  en  sorte  que  toutes  les  persécutions  que  le  bailli 
et  le  ministre  de  ce  lieu  suscitent  au  curé  cessent,  qu'il  soit  logé 
pour  son  argent  dans  une  maison  décente  et  non  pas  dans  une  mai- 
son diffamée,  comme  l'est  où  il  loge,  et  qu'on  ne  le  prive  pas  de  bap- 
tiser les  enfans  catholiques,  ny  ceux  des  mariages  mixtes,  qu'on  luy 
permette  de  prescher  dans  la  chaire  du  cimetierre  et  qu'on  luy  ouvre 
les  églises  de  la  despendance  pour  y  administer  comme  il  a  fait 
par  cy-devant. 

Birkenfeld   et   Talffang 
(Remarques  similaires.) 

b)   Estât   du   service 

Il  est  à  propos  de  le  laisser  dans  tous  les  lieux  de  la  manière 
qu'il  y  est  établi. 

c)  Estât  des  ornements 

Trabern,  Trarbach,  Enkirk,  Birkenfeld  ont  les  vaisseaux  sacrés  com- 
plets d'argent,  Oberstein  n'en  a  que  le  calice.  Toutes  les  autres  n'en 
ont  que  d'estain  et  à  peine  les  ornements  sont-ils  de  mise,  excepté 
aux  esglises  de  Traben,  Trarbach,  Enkirk  et  Birkenfeld  :  encore  ne  le 
sont-ils  guère  dans  ce  dernier  lieu. 

d)  Estât  des  seigneuries 

(Il  convient  de  voir  les  différents  seigneurs.) 

Je  ne  scaurois  trop  recommander  l'ordonnance  du  Roy  pour  les 
mariages  mixtes  et  pour  le  baptême  des  dits  enfans  qui  en  provien- 
nent. Il  est  seur  que,  si  l'on  permet  aux  ministres   de  continuer  ce 
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qu'ils  font  à  cet  égard,  que  cela  ruinera  et  sapera  insensiblement  le 
catholicisme  en  ces  quartiers. 

e)  Estât  des  escoles 
Il  seroit  bien  important  d'y  pourvoir,  n'y  en  ayant  point.  » 


Texte  intéressant  qui  donne  une  vue  précise  sur  quelques  terri- 
toires particulièrement  névralgiques,  le  long  de  cette  ligne  de  partage 
des  eaux  protestantes  et  catholiques,  plus  directement  exposée  encore 
depuis  l'accession  en  Palatinat  de  la  branche  catholique  de  Pala- 
tinat-Neubourg,  à  la  mort  de  Charles  II  (1685)  94.  Pendant  le  règne 
de  Schonborn,  quelques  protestants  s'installent  dans  l'électorat,  mais 
ils  sont  expulsés  après  la  publication  du  rescrit  du  9  juillet  1731. 

Il  faut  attendre  les  progrès  de  1'  Aufklarung,  de  la  tolérance 
dans  la  vallée  rhénane,  pour  que  l'installation  des  protestants  soit 
permise  par  le  rescrit  du  3  décembre  1784,  sous  certaines  conditions 
d'ailleurs.  Une  seule  famille,  les  Kehrmann,  s'installe  à  Coblence. 
Des  stipulations  précises  sont  fixées  pour  cet  établissement  et,  encore 
au  début  de  la  Révolution  française,  le  conseil  de  la  ville  de  Trêves 
refuse  l'autorisation  à  deux  familles  protestantes  95.  Au  point  de  vue 

94.  Sur  les  entreprise  de  Louis  XIV  en  Alsace  contre  le  protestantisme,  cf- 
G.  Livet,  L'intendance  d'Alsace,  p.  435-473,  «t  R.  Metz  et  G.  Livet,  Notes  de  sa 
ciologie  religieuse.  Eléments  de  statistique  comparée  (cas  de  Strasbourg)  dans 
Rev.  d'Alsace,  t.  97  (1958),  p.  133-138  ;  H.  Strohl,  Le  protestantisme  en  Alsace, 
p.  195  ss.  ;  P.  Leuilliot,  Le  protestantisme  alsacien.  En  marge  d'une  récente 
synthèse  (Annales...),  1950/3,  p.  315-333. 

95.  Rappelons   quelques-unes   des   stipulations  ainsi  édictées    : 

—  Les  protestants  ne  peuvent  s'installer  que  si  l'Etat  peut  en  retirer  un  profit 
et  après  enquête  préalable    ; 

—  Ne  sont  autorisés  à  s'installer  que  des  commerçants  et  industriels,  pour  sti- 
muler le   commerce    ; 

—  Ils  ne  posséderont  pas  les  droits  des  sujets  de  l'Electorat  et  ne  peuvent 
prétendre  aux  postes  publics,  à  moins  de   grands  mérites  personnels    ; 

—  Ils  sont  passibles  des  tribunaux  trévirois    ; 

—  Leurs  impôts   seront   supérieurs  à   ceux  des   catholiques    ; 

—  Ils  ont  le  droit  de  faire  instruire  leurs  enfants  par  un  précepteur  protestant; 

—  Les  baptêmes,  confirmations,  communions  et  enterrements  se  feront  dans 
un  Etat  protestant  voisin   ; 

—  Un  pasteur  protestant  n'a  pas  le  droit  de  paraître  en  public,  revêtu  de  ses 
vêtements  ecclésiastiques.  Par  contre,  il  est  interdit  à  un  membre  du  clergé 
régulier  ou  séculier  de  pénétrer  dans  une  maison  protestante  sans  avoir  été 
prié  expressément  d'y  entrer. 

—  Tout  mariage  est  soumis  à  l'autorisation  de  l'Electeur    ; 

—  Ils  sont  exempts  de  la  dîme,  mais  paient  la  taxe  d'étole    ; 
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politique,  l'attitude  des  électeurs  catholiques  est  partagée  :  d'une 
part  ils  doivent  tenir  compte  de  l'enthousiasme  populaire  à  l'égard  du 
roi  de  Prusse 96,  de  l'autre  ils  ne  sont  pas  exempts  d'une  certaine 
crainte  à  l'égard  des  projets  prêtés  aux  princes  protestants,  concer- 
nant la  dignité  impériale  :  ils  se  tournent  alors  volontiers  vers  la  cour 
de  France 97,  moins  susceptible  d'une  intervention  directe  dans  les 
affaire  électorales  que  la  cour  impériale  98.  La  réaction  défensive  les 
conduit  à  resserrer  leur  solidarité99. 

—  Dans  le  cas  d'un  mariage  mixte,  les  enfants   des  deux  sexes  seront   élevés 
dans  la  religion  catholique   ; 

—  Il   est   interdit   aux   protestants   de   travailler   le   dimanche    et   les   jours   de 
fêtes  d'Eglise  retenues  par  le  dogme  catholique. 

96.  Peu  de  témoignages  directs  dans  le  pays  de  Trêves,  mais  nombreux  à 
Mayence  :  «  Je  ne  vois  pas,  écrit  Kempfer  en  1755,  que  le  Grand  chapitre  et  le 
peuple  de  cette  ville  soient  fort  dévoués  aux  moines,  ils  le  sont  peut-être  infiniment 
moins  que  dans  les  autres  pays  catholiques  de  l'Allemagne.  Ils  ne  se  livrent  à 
l'enthousiasme  que  lorsqu'il  s'agit  du  roy  de  Prusse  et  des  protestants,  et  cet  en- 
thousiasme n'est  point  indépendant  des  intérêts  politiques  et  de  ceux  du  commerce 
dont  la  nature  a  assigné  à  cette  ville  tous  les  avantages,  que  la  liberté  de  la  religion 
et  l'industrie  ont  détourné  au  profit  de  la  ville  de  Francfort...  le  gouvernement  et 
la  plupart  des  habitants  regrettent  l'occasion  qu'on  a  manqué  d'établir  une  église 
protestante  et  des  commerçants  de  la  même  religion  à  Cassel,  faubourg  de  cette 
ville  ». 

Correspondance  politique  Mayence,  vol.  55,  fol.  55. 

97.  Cf.  les  déclarations  de  l'électeur  de  Mayence,  chef  de  file  dans  ce  domaine  : 
«  L'électeur  espère  que  S.M.  daignera  continuer  son  auguste  appuy  aux  Etats  catho- 
liques de  l'Empire,  qui  ne  sont  pas  sans  inquiétude  sur  des  projets  des  cours 
protestantes  dont  on  croit  voir  quelque  étincelle...  On  s'aperçoit  insensiblement 
que  l'intérêt  des  religions  et  peut-estre  l'enthousiasme  exercent  de  nouveau  leur 
empire  sur  des  esprits  préoccupés  et  incurables  et  que,  depuis  quelques  mois,  les 
premières  cours  de  l'Allemagne  s'occupent  très  sérieusement  des  moyens  d'opposer 
une  digue  aux  projets  apparents  ou  possibles  des  protestants. 

Les  motifs  connus  de  cette  sollicitude  sont  les  murmures  renouvelés  à  Ratis- 
bonne  sur  la  prétendue  expulsion  des  protestants  à  Cronenberg,  le  Votum  com- 
mune du  corps  des  protestants  concernant  l'administration  de  l'Evêché  d'Osnabruck 
et  sa  voix  à  la  diète,  les  plaintes  des  protestants  de  Transilvanie  dont  Ratisbonne 
retentit,  le  projet  qu'on  suppose  au  roi  de  Prusse  d'insister  à  l'établissement  per- 
manent dans  l'empire  de  commissions  locales  autorisées  à  terminer  sommairement 
les  difficultés  concernant  la  religion,  et  enfin  une  sorte  d'affaiblissement  du  parti 
catholique  par  le  système  moderne  d'une  cour  électorale  et  ecclésiastique  ». 
(Idem,  vol  57,  fol.  161). 

98.  Exemple  tiré  également  de  l'attitude  prêtée  à  l'électeur  de  Mayence,  archi- 
chancelier  de  l'Empire,  dont  Kempfer  écrit  à  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans  : 
«  Les  dispositions  de  l'Electeur  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans 
l'Allemagne  paroissent  combattues  par  l'incertitude  du  party  auquel  la  cour  de 
Vienne  voudra  se  déterminer,  par  l'appréhension  d'une  paix  peu  durable  et  par 
la  crainte  du  triomphe  des  protestons,  ce  ressort  puissant  de  la  haine  et  de  la 
vengeance  dans  l'Empire  ».  (Idem,  vol.  56,  fol.  104) . 
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En  ce  qui  concerne  les  Juifs,  la  politique  des  électeurs  de  Trêves 
est  semblable  à  celle  de  tous  les  potentats  de  l'Empire  sous  l'Ancien 
régime  ;  pour  en  tirer  de  gros  revenus,  ils  les  admettent  en  nombre 
limité  et  sous  certaines  conditions.  Philippe  von  Soëtern  avait  à  sa 
cour  un  médecin  juif,  Baruch,  qui  était  en  même  temps  son  conseiller 
financier.  Les  Juifs  subsistent  ainsi  dans  l'électorat  avec  des  fortunes 
diverses.  L'ordonnance  du  17  janvier  1681  définit  de  façon  précise 
leurs  droits  qui  peuvent  paraître  fort  étendus,  en  comparaison  de 
ceux  qui  existent  dans  d'autres  territoires.  Elle  leur  accorde  le  change 
des  monnaies,  la  liberté  de  faire  le  commerce  des  vins,  des  fruits,  des 
chevaux,  du  bétail,  des  bœufs  et  moutons,  de  la  laine  (avant  la  fête 
de  la  Saint-Laurent,  le  10  août  ;  après  cette  date,  le  droit  de  vente 
est  réservé  à  la  corporation  des  tisseurs) ,  des  peaux,  et  de  «  l'épi- 
cerie »,  sauf  à  Trêves  et  à  Coblence  et  «  sans  escroqueries  ».  Le 
colportage,  répandu  dans  les  campagnes  après  la  guerre  de  Trente  ans, 
leur  est  interdit  dans  ces  mêmes  villes  10°.  Ils  ont  le  droit  de  vendre  sur 
les  marchés  à  partir  de  10  heures  en  hiver  et  de  9  heures  en  été. 
Au  sujet  des  prescriptions  alimentaires  rituelles,  il  est  spécifié  que 
l'abattage  des  bêtes  est  autorisé  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cor- 
porations de  bouchers.  Ils  peuvent  vendre  ce  que  leur  loi  leur  défend 
de  consommer.  En  rase  campagne,  ils  ont  le  droit  d'abattre  le  bétail 
et  de  vendre  la  viande.  Leur  activité  financière  est  également  régle- 
mentée :  interdiction  de  prêter  de  l'argent  aux  mineurs,  aux  femmes 
non  accompagnées  de  leur  mari  ;  le  taux  d'intérêt  est  fixé  à  5  %, 
ils  ne  peuvent  acheter  des  biens  immobiliers  sans  autorisation  expresse 
de  l'électeur.  Ils  sont  groupés  en  un  «  corps  »  et  toute  somme  qui 
leur  est  imposée  par  l'autorité  supérieure  est  à  partager  entre  eux 
suivant  l'avis  du  rabbin  et  la  situation  de  forture  de  chacun.  Pour 
les  délits  mineurs,  ils  relèvent  de  leur  rabbin,  ils  ont  le  droit  de  faire 
appel  devant  les  tribunaux  de  première  instance  de  l'électorat  ;  s'ils 
veulent  quitter  le  pays,  ils  doivent  verser,  au  préalable,  le  dixième 
de  leur  fortune  au  receveur  du  prince  et  faire  connaître  publique- 
ment la  date  de  leur  départ. 

Le    10   mai    1723,   François-Louis    de    Neubourg   promulgue   une 


99.  L'envoyé  français  note  «  la  tendance  entre  les  électeurs  ecclésiastiques  à 
resserrer  les  nœuds  de  leur  union  ;  on  est  persuadé  qu'elle  a  pour  base  le  désir 
sincère  du  prompt  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  dans  l'Empire, 
si  on  peut  le  concilier  avec  les  intentions  du  haut  allié  qui  est  la  boussole  de  ce 
groupe  des  princes  d'Empire  du  premier  ordre»  (l'Empereur). 

(Idem,  vol.  55,  fol.  111). 

100.  G.  Livet,  La  guerre  de  Trente  ans,  p.  95. 
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nouvelle  ordonnance  qui  précise  certains  points  :  l'autorisation  de 
l'électeur  est  indispensable  pour  toute  installation  de  Juif,  sous  peine 
de  confiscation  de  biens  ou  de  privation  de  liberté  ;  165  familles  sont 
autorisées  à  demeurer  sur  le  territoire  de  l'électorat,  sans  compter 
les  juristes  et  les  rabbins  à  Trêves  et  à  Coblence  101.  Pour  que  l'auto- 
risation soit  renouvelée,  le  Juif  doit  faire  état  d'une  fortune  de  4  à 
500  thalers  et  payer  les  tributs  ordinaires  (droit  de  protection,  taxe 
du  nouvel  an...),  tout  juif  appauvri  est  remplacé  par  un  individu  plus 
aisé  ;  les  baillis  sont  punis  d'une  amende  de  25  florins  s'ils  donnent 
une  autorisation  de  séjour  même  temporaire  ;  les  villes  et  les  com- 
munautés n'ont  pas  le  droit  de  demander  la  taxe  corporelle,  à  moins 
que  ce  ne  soit  l'usage  d'ancienneté,  le  montant  doit  en  être  modeste. 
Certaines  prescriptions  touchent  à  l'habillement  et  au  domicile  : 
interdiction  de  porter  des  vêtements  somptueux  en  satin  ou  en  velours, 
ou  une  épée.  Une  distance  d'au  moins  quatre  maisons  doit  séparer 
leur  domicile  de  la  proche  église  ;  chrétiens  et  juifs  ne  peuvent  habiter 
la  même  maison  et  les  seconds  ne  peuvent  engager  ni  domestiques, 
ni  nourrices  chrétiennes.  Dans  les  villes  de  Trêves  et  de  Coblence,  ils 
habiteront  un  quartier  réservé  ou  une  rue  particulière  102. 

Cette  réglementation  reste  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  l'élec- 
torat. En  1768,  Clément  Wenceslas  remet  tous  les  pouvoirs  judiciaires 
aux  tribunaux  ordinaires  de  l'électorat  sauf  pour  les  questions  de 
dettes,  mais  les  plaintes  restent  nombreuses  pendant  tout  le  siècle 
contre  l'usure  exercée  par  les  juifs,  qui,  comme  dans  d'autres  terri- 
toires voisins,  servent  bien  souvent,  dans  ce  cas,  de  prête-noms  aux 
chrétiens. 

Il  n'est  pas  question  alors  des  anabaptistes  dont  l'existence  légale 
est  soulevée  en  1768  à  la  Diète  par  le  représentant  de  l'Autriche  :  «  N'y 
ayant  que  trois  religions  dans  l'Empire,  il  convient  de  ne  pas  en  souf- 
frir une  quatrième,  les  anabaptistes  se  sont  multipliés,  il  faut  frapper 
le  premier  coup  sur  les  frères  moraves,  établis  à  Neuwied  »  103.  Mais 
les  temps  ont  changé  :  l'Autriche  reste  isolée  ;  les  députés  de  l'électeur 
de  Mayence  disent  «  que  V intolérance  étoit  destructive  des  Etats  et 
que  leur  Maître  étoit  si  persuadé  de  ce  principe  qu'il  se  proposoit  de 
recevoir   à   Hoechst   tous    les    étrangers   honnêtes    qui   voudroient   s'y 


101.  Infra,  p.  CVIII. 

102.  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  I,  p.  513,  texte  dans  F.  Rudolph,  Quellen...,  p.  624. 
Monumenta  Judaïca,  2000  Jahre  Geschichte  und  Kultur  der  Juden  am  Rhein, 

hrgg.  K.  Schilling,  p.  254. 

103.  Correspondance  politique  Mayence,  vol.  58,  fol.  405    ;   H.  Stevens,  Tôle- 
ranzbestrebungen  im  Rheinland  wahrend  der  Zeit  der  Aujkldrung.  Diss.  Bonn,  1938. 
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établir  sans  distinction  de  religion  et  que  son  chapitre  y  donnoit  son 
approbation  ».  L'Autriche  proteste,  «  crie  à  l'abomination  et  M.  Orix 
(envoyé  de  Mayence)  lui  dit  :  «  Avouez  que  l'Empereur  voudroit  bien 
avoir  les  anabaptistes  de  Hongrie  »,  faisant  par  là  allusion  aux  qualités 
de  courage  et  de  travail  reconnues  à  ces  travailleurs  qui  ont  fort  aidé  à 
la  reconstruction,  dans  la  vallée  rhénane,  en  Palatinat  en  particulier, 
après  la  guerre  de  Trente  Ans  104. 


Le  problème  du  fébronianisme  qui,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  révo- 
lutionna le  monde  ecclésiastique  et  plus  spécialement  l'église  alleman- 
de, se  rattache  à  l'histoire  de  l'électorat  de  Trêves  par  la  personnalité 
de  suffragant,  Hontheim,  alias  Febronius.  Il  déborde  cependant  très 
largement  ces  limites  personnelles  et  territoriales.  Nous  n'en  évoque- 
rons que  les  aspects  locaux  car  il  met  en  cause  les  rapports  entre  la 
société  civile  et  la  société  religieuse,  problème  aussi  vieux  que  l'église 
elle-même  et  qui  s'est  posé  à  diverses  reprises  dans  l'histoire  de  celle- 
ci.  Le  renouveau  de  la  doctrine  émise  par  Hontheim  profite  des  cir- 
constances favorables  nées  des  conditions  spirituelles  et  politiques  qui 
existent  dans  l'Empire  au  siècle  de  YAufklàrung  :  ces  conditions  en 
font  un  moment  le  succès  apprécié  de  Versailles. 

C'est  en  1763,  que  paraît  sous  le  pseudonyme  de  Febronius,  l'ou- 
vrage destiné  à  tant  de  célébrité  :  de  Statu  Ecclesiae  et  légitima  potes- 
tate  Romani  Pontificis  liber  singularis  ad  reuniendos  dissidentes  in 
religione  christianos,  œuvre  de  Jean-Nicolas  de  Hontheim,  évêque 
suffragant  de  Trêves  et  chancelier  de  l'Université  de  cette  ville.  Né  en 
1701  à  Trêves,  issu  d'une  vieille  famille  patricienne,  Hontheim  a  fait 
des  études  en  vue  du  doctorat  en  droit  aux  universités  de  Trêves,  Lou- 
vain  et  Leyde.  Il  a  fait  de  nombreux  voyages  à  Vienne,  à  Rome  où  il 
reste  trois  ans,  s'initiant  à  l'administration  ecclésiastique.  Rentré  à 
Trêves,  devenu  chanoine  de  Saint-Siméon,  professeur  de  droit  civil  à 
l\miversité,  il  est  élu  en  1748  doyen  de  l'église  collégiale  de  Saint- 
Siméon  ;  sacré  évêque  in  p.  i.  de  Myriophite  et  élevé  à  la  dignité  de 

104.G.  Franz,  Der  dreissigjarige  Krieg  und  das  deutsche  Volk,  Stuttgart,  3e 
édit.  1961. 

105.  J.  Kuntzinger,  Febronius  et  le  Fébronianisme,  étude  historique,  Bruxel- 
les, 1890  ;  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  5,  p.  90  ss.  ;  O.  Meyer,  Febronius,  p.  239,  253  ss  ; 
F.  Vicener,  Gallikanismus  und  episkopalische  Strômungen  im  deutschen  Katholi- 
zismus,  dans  Historiche  Zs,  t.  111  (1913)  ;  L.  Just,  Hontheim,  dans  Archiv.  f. 
mittelrhein.  Kirchengeschichte,  t.  4,  1952;  Lexikon  fur  Théologie  und  Kirche  (1960) 
t.  4,  art.  Febronianismus,  par  L.  Just,  p.  47  et  t.  7,  art.  Neller,  par  H.  Raab  et  t.  5, 
art.  Hontheim,  par  H.  Raab  (avec  bibliographie). 
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suffragant  de  l'archevêque  de  Trêves,  il  le  restera  jusqu'à  sa  niort,  en 
1790,  sous  les  trois  électeurs,  Schonborn,  Walderdorff  et  Clément- 
Wenceslas,  et  malgré  les  attaques  de  ses  ennemis.  En  1750,  érudit  cons- 
ciencieux, il  fait  apparaître  sa  grande  Histoire  diplomatique  de  Trêves 
(3  vol.,  in  fol.). 

Hontheim  a  acquis  une  grande  habitude  des  questions  d'organi- 
sation ecclésiastique  et  d'enseignement  par  ses  contacts  avec  les  jésui- 
tes, à  Cologne  et  à  Francfort  ;  il  a  acquis  la  conviction  qu'une  réforme 
des  universités  est  nécessaire.  En  1748,  en  sa  qualité  de  chancelier,  il 
détruit  à  Trêves  l'omnipotence  de  la  compagnie  et  fait  appliquer  en 
1754  le  plan  d'études  qu'il  a  dressé.  Trois  chaires  réservées  à  des  reli- 
gieux bénédictins  sont  introduites. 

En  1741,  Hontheim  a  été  nommé  conseiller  intime  de  Schonborn 
pour  les  affaires  ecclésiastiques  et  politiques  ;  au  moment  de  l'élection 
impériale  de  1740,  accompagnant  à  Francfort  le  ministre  trévirois 
Spangenberg,  il  étudie  de  près  les  capitulations  successives  consenties 
par  les  empereurs  au  moment  de  leur  élection.  A  Francfort,  le  nonce 
Doria  attaque  avec  vigueur  l'article  14  de  ces  capitulations  qui  traite 
des  doléances  des  princes,  des  impôts  levés  par  le  Saint-Siège,  de 
l'inobservation  des  concordats.  S'y  joint  la  protestation  ordinaire  du 
Saint-Père  contre  les  traités  de  Westphalie  et  les  objections  faites  à 
l'élévation  du  Hanovre  à  la  dignité  électorale.  Enfin  sont  agitées  cer- 
taines questions  de  préséance  à  l'égard  des  nonces.  Spangenberg  et 
d'autres  ministres  électoraux  émettent  le  souhait  que  l'on  puisse  faire 
apparaître  la  différence  entre  la  situation  réelle  de  l'église  et  les  abus 
d'autorité  qu'elle  se  permet.  Ainsi,  de  la  comparaison  entre  l'ancienne 
constitution  de  l'église,  telle  qu'elle  résulterait  des  canons  des  premiers 
conciles,  et  la  pratique  romaine  des  siècles  suivants,  naît  l'idée  d'un 
livre  traitant  de  la  distinction  précise  entre  les  pouvoirs.  L'ouvrage 
paraît  à  Francfort  en  1763,  sous  le  nom  de  Febronius  (du  nom  de  la 
sœur  de  Hontheim,  Justina  Febronia,  novice  du  couvent  de  Juvigny). 

Quelles  en  sont  les  idées  essentielles  ?  Aux  yeux  de  Hontheim,  le 
gouvernement  de  l'Eglise  n'est  pas  monarchique,  la  papauté  n'en  est 
pas  l'organe  infaillible,  mais  plutôt  symbole  d'unité  et  pouvoir  minis- 
tériel ;  l'Eglise,  représentée  par  les  conciles  généraux,  jouit  seule  du 
privilège  de  l'infaillibilité.  Ce  qu'il  combat,  c'est  la  toute  puissance 
pontificale.  Avec  les  docteurs  de  l'Eglise  gallicane,  il  enseigne  que  les 
doctrines  ultramontaines  de  l'autorité  illimitée  et  de  l'infaillibilité  du 
pape  sont  des  nouveautés  dangereuses,  et  que  l'église  des  premiers 
siècles  n'a  jamais  reconnu  au  pape  ce  pouvoir  absolu  que  réclament 
pour  lui  les  théologiens  romains  au  préjudice  du  pouvoir  des  conciles, 
des  évêques  et  des  princes.  Il  ne  nie  cependant  pas  le  pouvoir  divin  du 
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pape  ;  il  reconnaît  avec  l'Eglise  universelle  que  le  Christ  lui  a  accordé 
le  pouvoir  de  lier  et  de  délier,  —  le  pouvoir  des  clefs,  comme  disent 
les  théologiens,  —  niais  il  nie  que  ce  pouvoir  ait  été  conféré  au  pape 
seul  ;  il  croit  qu'il  a  été  donné  directement  à  tous  les  évêques,  attendu 
qu'ils  sont  tous,  à  titre  égal,  les  successeurs  des  apôtres,  et  qu'ils  tien- 
tent  tous,  immédiatement  du  Christ,  les  mêmes  droits  et  la  même 
autorité.  Il  soutient  de  plus  que  les  prétentions  ultramontaines  sont 
relativement  récentes  :  elles  ne  remontent  qu'à  Grégoire  VII,  c'est- 
à-dire  au  XIe  siècle,  et  ce  sont  les  Fausses  décrétâtes  d'Isidore  de  Sé- 
ville  qui  ont  contribué  à  consolider  la  puissance  que  les  pontifes  ro- 
mains se  sont  arrogée  depuis  cette  époque. 

Mais,  en  formulant  ces  principes,  l'auteur  n'entend  pas  rester  dans 
le  domaine  de  la  théorie  pure.  Il  tente  la  mise  en  pratique  des  idées 
qu'il  développe,  autant  du  moins  que  le  permettent  les  circonstances. 
Dans  sa  préface,  il  indique  ses  buts  :  1)  le  rétablissement  de  l'autorité 
dont  jouissaient  anciennement  les  évêques  et  les  diverses  églises  na- 
tionales ;  2)  la  rentrée  des  protestants  dans  le  giron  de  V Eglise  romai- 
ne, rentrée  que  les  prétentions  de  la  papauté  rendraient  impossible. 
Pour  réaliser  ces  vues,  il  s'adresse  au  pape,  aux  princes  chrétiens,  aux 
évêques  et  aux  théologiens. 

Le  livre  de  Febronius  avait  paru  en  fin  de  septembre  1763  :  dès 
novembre,  le  pape  le  soumit  à  la  congrégation  de  l'Index  ;  celle-ci  le 
condamna  solennellement  et  en  défendit  la  lecture,  la  possession  et  la 
propagation,  sous  peine  des  galères.  En  même  temps  le  souverain  pon- 
tife écrivait  aux  évêques  d*AUemagne  des  lettres  pressantes  :  il  leur 
demandait  d'employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  faire  dis- 
paraître ce  dangereux  traité.  Les  évêques  y  mirent  peu  d'empresse- 
ment: sept  l'interdirent,  dix-huit  s'abstinrent  de  le  faire  ;  de  leur  côté, 
les  gouvernements  d'Autriche,  de  Venise  et  de  Portugal  refusèrent  de 
censurer  le  Liber  singularis.  Chose  curieuse  :  il  fut  prohibé  à  Trêves, 
mais  l'archevêque  continua  d'accorder  sa  confiance  à  Hontheim  et 
refusa  de  la  manière  la  plus  gracieuse  d'accepter  sa  démission  de 
suffragant,  malgré  la  pression  du  nonce  de  Cologne.  L'ouvrage  obtint 
un  succès  remarquable  :  au  bout  de  peu  de  mois,  il  eut  quatre  éditions 
et  fut  traduit  en  allemand,  en  français,  en  italien,  en  espagnol  et  en 
portugais. 

Si  Febronius  eut  beaucoup  d'approbateurs,  voire  des  admirateurs 
enthousiastes,  il  ne  tarda  pas  à  rencontrer  aussi  d'ardents  adversaires 
et  des  détracteurs  acharnés  à  sa  perte.  Sans  attaquer  les  principes  de 
l'auteur,  les  écrivains  protestants  contestaient  l'efficacité  des  moyens 
proposés  par  lui  pour  ramener  les  dissidents  au  sein  de  l'Eglise  catho- 
lique. Les  jésuites  Kleiner  et  Zaccaria,  le  savant  canoniste  de  Vérone, 
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Ballerini,  Alphonse  de  Liguori,  rivalisèrent  de  zèle  pour  défendre 
l'omnipotence  de  Rome.  Hontheim  répondit  à  leurs  réfutations  dans  le 
2e  et  le  3e  volume  de  son  Febronius.  Zaccaria  resta  sur  la  brèche  et 
répliqua  longuement  dans  son  Antifebronius  vindicatus  (1772-1774, 
4  vol.).  Mais  Hontheim  ne  releva  plus  le  gant  ;  son  âge  avancé  l'invi- 
tait au  repos.  Mais  les  événements  devaient  le  ramener  bientôt  malgré 
lui  au  combat. 

Les  idées  de  Febronius  correspondaient  trop  en  effet  à  la  menta- 
lité d'une  partie  de  l'élite  éclairée  d'Allemagne  pour  qu'en  dehors  de 
l'effort  spectaculaire  de  Joseph  II,  on  n'assistât  pas  à  diverses  tentatives 
de  mise  en  application. 

En  1768,  l'envoyé  français  à  Mayence  écrit  à  la  Cour  :  «  Les  prin- 
cipes de  Febronius  sont  généralement  répandus  icy.  Tout  le  monde 
convient  des  abus,  et  des  avantages  d'une  réforme,  mais  il  est  pos- 
sible que  les  intérêts  personnels,  l'ignorance  ou  la  timidité  rendissent 
difficile  l'application  de  ces  principes  ».  L'opinion  s'est  émue  du  conflit 
ouvert  entre  l'infant  de  Parme,  —  qui  a  publié  des  édits  pour  réprimer 
les  abus  des  communautés  ecclésiastiques,  —  et  «  le  pape  qui  a  renou- 
velé contre  lui  «  les  anciens  excès  des  prétentions  ultramontaines  dont 
on  n'a  plus  d'exemples  depuis  l'excommunication  lancée  il  y  a  plus  de 
deux  siècles  par  Clément  VII  contre  Henri  VIII  ». 

Emmerich- Joseph,  l'électeur  de  Mayence,  apparaît  en  flèche  par 
rapport  à  Clément- Wenceslas  de  Trêves    : 

«  S.A.E.  a  fait  sonder  en  dernier  lieu  la  cour  de  Coblence  sur  le 
projet  de  convoquer  une  assemblée  du  clergé  oV Allemagne,  mais  l'élec- 
teur de  Trêves  qui  espère  des  grâces  de  Rome  et  surtout  un  bref  d'éli- 
gibilité pour  l'évêque  de  Liège  n'a  pas  paru  disposé  à  suivre  les  vues 
patriotiques  de  l'électeur  de  Mayence.  Le  nonce  pendant  son  séjour  à 
Coblence  parlait  d'une  manière  assez  équivoque  de  l'inflexibilité  du 
pape  et  de  l'opiniâtreté  du  cardinal  Torregiani.  Il  se  plaignoit  d'être 
accablé  de  travail  parce  qu'il  n'osoit  pas  se  confier  à  son  auditeur,  qui, 
en  effet,  faisoit  profession,  surtout  auprès  du  suffragant,  des  principes 
de  Febronius.  La  cour  de  Coblence  a  été  la  dupe  de  cette  plate  comé- 
die »  106. 


106.  L'envoyé  français  définit  ainsi  la  position  de  l'électeur  de  Mayence  : 
«  Ce  prince  est  dans  le  principe  qu'on  n'obtient  rien  de  la  cour  de  Rome  par  des 
complaisances.  Il  pense  que  jamais  Voccasion  na  été  aussi  favorable  pour  faire 
redresser  les  griefs  de  la  nation  allemande  et  restreindre  les  stipulations  trop  avan- 
tageuses du  concordat  de  1448.  Il  prévoit  que  le  pape,  perdant  de  toutes  parts  des 
usurpations  que  l'ignorance  et  l'usage  avaient  consacrées,  apesantira  toujours  plus 
le  joug  de  l'Allemagne,  si  elle  reste   spectatrice   oisive». 

(Correspondance  politique  Mayence,  vol.  58    ;   fol.  446). 
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Emmerich- Joseph  voudrait  «  s9 entendre  avec  Trêves  oVun  sistè- 
me  commun  sur  Vétat  des  affaires  ecclésiastiques  en  Allemagne,  niais 
il  craint  les  vues  ambitieuses  de  l'électeur  de  Trêves  et  les  impressions 
de  ses  premiers  maîtres  »  (les  Jésuites) .  Mayence  sent  le  moment  venu 
«  pour  faire  adopter  à  la  nation  germanique  les  libertés  de  notre  église 
(l'église  gallicane),  détruire  l'indépendance  des  religieux,  en  diminuer 
le  nombre  et  les  rendre  citoyens  contribuans  aux  charges  de  la  socié- 
té ».  A  quoi,  prudente  et  avertie,  la  cour  de  Versailles  répond  qu'il 
importe  «  de  distinguer  les  droits  de  la  religion  oVavec  les  prétentions 
ambitieuses  de  ses  ministres  ».  L'activité  de  l'électeur  de  Mayence  porte 
ses  fruits.  Les  électeurs  de  Trêves,  de  Cologne  et  de  Mayence  tiennent 
à  Coblence  des  réunions  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  l'ancienne 
autorité  des  évêques  et  de  la  défendre  contre  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome.  Les  prélats  rédigent  leurs  conclusions  en  trente  articles, 
connus  sous  le  nom  d'articles  de  Coblence.  Ils  y  proposent  de  restrein- 
dre le  droit  du  pape  de  ratifier  les  élections  épiscopales  et  d'intervenir 
dans  l'administration  intérieure  des  diocèses,  de  supprimer  les  annates 
et  de  réserver  aux  seuls  évêques  le  droit  de  surveiller  les  ordres  mo- 
nastiques. 

Ces  articles  sont  transmis  à  Joseph  II  ;  l'empereur  répond  d'une 
manière  évasive,  et  ce  manque  d'empressement  refroidit  le  zèle  de 
l'archevêque  de  Trêves,  qui  se  détache  de  l'alliance  conclue  avec  les 
deux  autres  électeurs  ecclésiastiques  107. 

Le  conflit  rebondit  en  1777  lorsque  le  pape  veut  installer  une  non- 
ciature à  Munich.  Il  y  avait  alors  trois  nonciatures  ordinaires,  celle 
de  Vienne,  de  Lucerne  et  de  Cologne  108,  des  incidents  s'étaient  déjà 
élevés  en  Allemagne  rhénane  au  sujet  des  prétentions  de  celle  de  Colo- 
gne. Le  23  avril  1769,  l'électeur  de  Cologne  ne  déclarait-il  pas  ?  «  les 
violences  et  les  hauteurs  du  nonce  m'ont  ouvert  un  vaste  champ  pour 
reprendre  les  parties   de  juridiction   archiépiscopale,   que   la   cour   de 


107.  Par  l'intermédiaire  de  son  ministre  à  Mayence,  Cressener,  la  Cour  d'An- 
gleterre intervient  en  faveur  de  Rome,  «  démarche  concertée  avec  le  nonce  de  Colo- 
gne »  qui  travaille  à  être  reçu  à  Mayence  comme  il  l'a  été  à  Coblence  mais,  ajoute 
l'envoyé  français,   «  cette  cour  a  fort  blâmé  la  facilité  de  l'électeur  de  Trêves  ». 

(A.  Schulte,  Ein  englischer  gesandter  am  Rhein.  Georg  Cressener  als  Bevoll- 
machtigter  gesandter  an  den  Hofen  des  geistlichen  Kurfilrsten  und  beim  Nieder- 
rheinisch-Westfàlischen  Kreis,  1763-1781  (Phil.  Diss.  Bonn,  1954)). 

108.  F.  Endres,  Die  Errichtung  der  Mûnchner  Nuntiatur  und  der  Nuntiaturs- 
treit  bis  zum  Emser  Kongress.  Beitrage  z.  bayer.  Kirchengesch.,  t.  14,  1908.  Voir 
également  les  Instructions  aux  nonces  de  Cologne  Oddi  et  Lucini,  publiées  par  L. 
Just  (Annalen  d.  hist.  Vereins  f.d.  Niederrhein,  t.  134,   1939),  et  les  relations  de 
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Rome  a  usurpé  sur  mes  prédécesseurs.  J'espère  que  j'en  viendrai  à 
bout  si  je  suis  soutenu...  »  109.  Que  sera-ce  quand  un  quatrième  nonce 
s'installera  à  Munich  ?  Cette  création  serait  motivée  par  les  nouvelles 
conditions  territoriales  dues  aux  circonstances  dynastiques.  L'électeur 
palatin  est  en  même  temps  duc  de  Berg-Juliers,  les  deux  électorats 
sont  réunis  sous  un  unique  souverain,  les  sujets  dépendent  de  trois 
nonciatures  ;  Charles-Théodore,  nouvel  électeur,  réclame  du  Saint- 
Siège  la  création  d'une  nonciature  pour  faciliter  ses  rapports  avec 
Rome.  Les  quatre  archevêques  de  Cologne,  Mayence,  Trêves  et  Salz- 
bourg,  refusent  de  reconnaître  cette  innovation  et  en  réfèrent  au  pape 
et  à  l'empereur.  Le  premier  leur  assure  que  leurs  droits  ne  seront 
atteints  en  aucune  façon,  le  second  les  soutient  et  part  en  guerre  contre 
la  juridiction  des  nonces  dans  l'empire.  Forts  de  cet  appui,  les  quatre 
archevêques  se  réunissent  à  Ems  pour  voir  dans  quelle  mesure  ils 
peuvent  s'opposer  à  la  juridiction  des  nonces  et  retrouver  —  en  face  de 
Zollior  (Munich)  et  de  Pacca  (Cologne)  —  les  droits  qu'on  leur  a 
arrachés  no. 

Clément- Wenceslas  promulgue  un  rescrit,  le  16  janvier  1786, 
interdisant  à  tous  les  membres  du  clergé  séculier  ou  régulier  de  s'a- 
dresser au  nonce,  quel  que  soit  le  motif  invoqué.  Pacca  ne  sera  reçu  à 
la  cour  de  Coblence  que  sous  engagement  de  ne  pas  s'immiscer  dans 
les  affaires  intérieures  de  l'électorat. 

Les  délégués,  au  nombre  de  23  se  réunissent  à  Ems  —  Trêves  est 
représenté  par  l'official  Louis- Joseph  Beck  —  et  mettent  sur  pied  le 
projet  d'acte  (Punktation) ,  en  23  articles,  en  s'inspirant  de  Fébronius, 
qui  voit  l'archevêque  adopter  ses  propositions  !  L'acte,  signé  le  25 
août  1786,  est  publié  en  1787. 

Les  attaques  surgissent  aussitôt  :  dès  décembre  1786,  un  jésuite, 
Feller,  reprend  les  arguments  ordinaires.  Le  bas  clergé  de  son  côté 
reste  conservateur,  du  fait  de  sa  formation  première   : 

«  Malgré  les  réclamations  fréquentes  des  princes  et  des  égli- 
ses d'Allemagne  contre  les  usurpations  des  papes,  on  n'a  cessé 
d'enseigner  dans  les  universités  catholiques  les  principes  ultra- 
montains  ;  le  bas  clergé  qui  compose  les  juridictions  ecclésiasti- 
ques est  encore  attaché  à  ces  maximes  surannées  par  préjugé  et 


leurs  successeurs  Caprara  et  Bellisomi,  publiées  par  H.  Raab  (Rom.  Quartalschr., 
t.  50,  1955,  et  t.  51,  1956). 

109.  Correspondance  politique  Mayence,   vol.   59,   fol.   159. 

110.  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  5,  p.  162  ss.  ;  H.  Schotte,  Zur  Geschichte  der  Emser 
Kongresses  (B.z.  bayer.  Kirchengeschichte,  t.  35,  1914). 
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par  politique  ;  car  le  recours  à  Rome  leur  donneroit  une  sorte 
d'indépendance  »  m. 

Autre  résistance  du  même  ordre  mais  plus  puissante  ;  celle  des 
évêques  non  invités  au  congrès  d'Ems.  Ce  dernier  n'a  pas  pris  l'allure 
de  l'assemblée  générale  du  clergé  d'Allemagne  qu'au  départ  souhaitait 
Emmerich  Joseph.  Il  en  est  de  même  des  chapitres  : 

«  La  principale  difficulté  d'un  système  général  sera  que  les 
évêques  se  tiendront  attachés  à  la  cour  de  Rome  pour  n'être  pas 
assujettis  sans  ressource  à  la  jurisprudence  des  métropolitains... 
(Il  est)  nécessaire  de  gagner  les  évêques  en  augmentant  leur  indé- 
pendance, et  les  chapitres  en  restituant  l'exécution  du  sens  litté- 
ral du  concordat  :  plus  de  brefs  d'éligibilité,  plus  de  nominations 
papales  d'un  canonicat  à  chaque  vacance  de  siège. 

Tout  cela  prouve  la  fermentation  des  esprits,  le  désir  de 
la  réforme  et  l'incertitude  des  moyens...  »  112. 

Dernière  difficulté  enfin,  «  l'ignorance  dans  les  gouvernements 
ecclésiastiques  eux-mêmes  des  principes  qui  fixent  les  deux  puissan- 
ces ».  Sans  doute,  de  grands  progrès  ont  été  faits  dans  ce  domaine,  mais 
la  confusion  règne,  arrête  souvent  l'exécution  des  plans  envisagés. 
Séduits  par  le  mirage  des  libertés  gallicanes,  les  dirigeants  se  tournent 
vers  la  France.  D'Entraigues  s'en  donne  à  cœur  joie  :  «  Je  lui  ai 
expliqué  (à  l'électeur  de  Mayence)  de  mon  mieux  ce  que  nous  enten- 
dons par  discipline  et  police  extérieure,  la  distinction  des  jurisdictions 
contentieuse,  volontaire  et  gracieuse  ».  Car  tel  est  bien  le  but  ultime 
où  tendent  ces  efforts  dispersés  : 

«  Les  libertés  de  V église  gallicane  forment  icy  le  principal 
argument  qu'on  emploie  icy  :  elles  sont  effectivement  légales 
partout  puisqu'elles  le  sont  chez  nous.  Si  ce  principe  s'accrédite, 
les  évêques  d'Allemagne  iront  même  plus  loin  que  nous,  puis- 
qu  ils  ont  en  mains  les  deux  pouvoirs  et  ils  pourront  à  leur  tour 
servir  d'exemple  au  clergé  de  France  et  l'encourager  à  concourir 
efficacement  avec  le  gouvernement  pour  détruire  l'immédiateté 
des  moines  qui  les  rend  étrangers  à  toutes  les  patries  et  pour 
réduire  leur  nombre  et  leurs  fonctions  sur  un  plan  d'utilité  et 
d'édification...  113. 


111.  Correspondance  politique  Mayence,  vol.  59,  fol.  75  ss.  ;  H.  Raab,  Die 
Concordata  Nationis  Germanicae  in  der  kanonistischen  Diskussion  des  17.  bis  19. 
Jahrhunderts,  1956. 

112.  Correspondance  politique   Mayence,   vol.   69,   fol.   54. 

113.  Idem,  vol.  59,  fol.  40. 
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Ces  espoirs  sont  vains  car  les  difficultés  sont  réelles.  Clément- 
Wenceslas,  pris  entre  deux  feux,  commence  à  transiger,  malgré  les 
encouragements  qu'il  a  reçus  de  Hontheim,  trop  âgé  pour  assister  à 
Ems  au  triomphe  de  ses  idées.  L'électeur  ordonne  que  dans  son  évêché 
d'Augsbourg  l'ordre  établi  soit  respecté.  L'électeur  de  Bavière  recon- 
naît le  nonce  qu'il  a  lui-même  demandé  et  l'empereur  critique  quel- 
ques points  des  décisions  d'Ems.  Les  archevêques  eux-mêmes  dissocient 
leur  front  commun  :  pour  l'élection  de  Dalberg,  son  coadjuteur, 
Mayence  laisse  le  soin  au  nonce  Pacca  de  conduire  le  procès  d'infor- 
mation. Voulant  suivre  l'exemple  de  Joseph  II,  Clément- Wenceslas 
veut  séculariser  quelques  couvents,  parmi  les  plus  riches,  mais  l'affaire 
ne  donne  pas  de  bons  résultats. 

Peu  après,  Hontheim  descend  dans  la  tombe  :  assez  tôt  pour  ne 
pas  voir  l'échec  de  ses  nouveaux  alliés.  Les  armées  françaises  envahis- 
sent l'Allemagne  et  mettent  fin  à  la  fois,  et  aux  discussions  théologiques 
et  à  l'existence  même  des  principautés  ecclésiastiques. 


Le  XVIIIe  siècle  est,  pour  l'Allemagne,  celui  de  VAufklârung,  com- 
me il  est  en  France  celui  des  Lumières  114.  Ce  renouveau  qui  s'étend 
à  travers  toute  l'Allemagne  est  favorisé  par  le  morcellement  politique, 
car  la  plupart  des  princes  adoptent  d'emblée  les  idées  nouvelles  qui 
veulent  en  toutes  choses  le  triomphe  de  la  raison.  Le  succès  de  YAuf- 
klàrung  ne  serait  pas  si  marqué  s'il  n'était  favorisé  par  le  soutien  des 
trois  ministres  voltairiens  :  Hohenfeld,  Hornstein  et  surtout  La  Roche, 
et  aussi  à  l'origine,  par  la  volonté  de  l'électeur  Clément- Wenceslas  qui 
favorise  son  essor 115.  Le  gouvernement  de  l'électorat  fait  alors  de 
V éducation  populaire,  un  devoir  national.  Par  une  ordonnance  de  1785, 
il  exige  des  divers  couvents  une  somme  annuelle  de  12  000  thalers  pour 


114.  E.  Cassirer,  Die  Philosophie  der  Aufklârung.  Tubingen,  1932  ;  J.  Murât, 
Klopstock,  p.  37  (Klopstock  et  son  temps)  ;  P.  Grappin,  La  théorie  du  Génie  dans 
le  préclassicisme  allemand,  p.  5  («  il  ne  s'agit  pas  de  nier  l'existence  du  Sturm  und 
Drang  »)  ;  M.  Braubach,  Maria-Theresias  jiingster  Sohn,  Max  Franz,  letzter  Kur- 
fiirst  von  Kôln  und  Fiirstbischof  von  Munster,  p.  147  et  165.  Bonne  vue  d'ensemble 
pour  Trêves  dans  Guido  Gross,  TriererGeitesleben  unter  dem  Einfluss  von  Auf- 
klârung und  Romantik  (1750-1850) .  Trêves,  1956.  Ces  différents  ouvrages  donnent 
la  bibliographie  du  sujet. 

115.  R.  Leroux,  Guillaume  de  Humboldt.  La  formation  de  sa  pensée  jusqu'en 
1794,  p.  25  ;  R.  Asmus,  G.M.  de  la  Roche.  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Aufklâ- 
rung, Karlsruhe,  1899  ;  A.  Bach,  Aus  dem  Kreise  der  Sophie  la  Roche,  Cologne 
1924   ;  R.  Ayrault,  La  genèse  du  romantisme  allemand,  Paris,  1961. 
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être  employée  à  la  construction  et  à  l'entretien  d'écoles.  Quelques  an- 
nées auparavant,  en  1780,  il  a  retiré  aux  ordres  religieux  la  direction 
de  l'enseignement  pour  la  confier  à  l'administration  de  l'Etat.  L'intérêt 
porté  à  l'éducation  et  à  la  formation  intellectuelle  des  masses  est  tel 
que,  dès  1787,  une  revue  tréviroise  publie  des  articles  commentant 
l'«  Education  de  la  Jeunesse  »  de  Locke  et  les  œuvres  de  Rousseau  116. 

Les  écoles  primaires  sont  tenues  par  les  prêtres  des  paroisses. 
Chaque  diacre  fait  office  d'inspecteur  sur  son  territoire.  Les  inspec- 
tions supérieures  sont  faites  par  les  commissions  des  paroisses.  Chaque 
instituteur  prête  serment  et  fait  profession  de  foi,  selon  les  règles 
édictées  par  le  Concile  de  Trente.  L'instruction  est  obligatoire  de  7  à 
11  ans.  François-Louis,  pour  indemniser  les  instituteurs,  les  fait  payer 
sur  les  recettes  des  hôpitaux  117. 

Clément-Wenceslas  prend  des  mesures  énergiques  pour  arriver  à 
créer  les  écoles  primaires  et  régler  la  question  du  traitement  des  insti- 
tuteurs. Il  fait  aménager  ou  construire,  selon  le  cas,  des  écoles  dans 
chaque  paroisse.  Il  rédige  la  liste  des  matières  à  enseigner  et  décrète 
que  l'instruction  est  obligatoire.  En  1779,  une  commission  est  chargée 
de  contrôler  l'application  de  ces  ordonnances  et  de  consigner  en  un 
rapport  l'état  réel  des  conditions  d'enseignement. 

Les  nombreux  couvents  avaient,  en  charge,  les  écoles  moyennes. 
On  y  enseignait  les  arts  libéraux  :  grammaire,  rhétorique  dialectique, 
arithmétique,  géométrie,  astronomie,  musique  et  théologie.  En  1784, 
Clément-Wenceslas  soumet  ces  établissements  à  l'inspection  de  la  com- 
mission. Il  veut  créer  aussi  une  école  normale  à  Coblence  pour  la  for- 
mation d'instituteurs  et  d'institutrices.  Le  22  octobre  1784,  l'école 
normale  est  installée  au  collège  épiscopal  de  Coblence  ;  les  cours 
débutent  le  11  novembre. 

Ainsi  est  réalisée  l'unité  d'instruction,  véritable  creuset  par  lequel 
passeront  tous  les  éducateurs  de  la  jeunesse. 

L'enseignement  secondaire  pose  un  grave  problème  quand,  en 
1773,  est  interdite  la  société  de  Jésus,  mais  nombreux  dans  l'Electorat, 
piaristes  et  bénédictins  prennent  les  places  vacantes  et  l'électeur  auto- 


116.  Zimmermann,  die  Anj'dnge  und  der  Aufbau  des  Lehrerbildungs  und 
Volksschulwesens  am  Rhein  um  die  Wende  das  18.  Jahrunderts  (1770-1826),  t.  I, 
1953  ;  H.  Bruck,  Die  rationalistischen  Bestrebungen  im  katholischen  Deutschland, 
1865  ;  M.  Braubach,  Die  kirchliche  Aujkldrung  im  katholischen  Deutschland  im 
Spiegel  des  «Journal  von  und  fur  Deutschland»  (1784-1792)  Historisches  Jahrbuch, 
t.  54,  1934. 

117.  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  4,  p.  61.  Pour  l'éducation  populaire,  cf.  Plan  und  Griïn- 
dung  einer  Lesegeselllschaft  in  der  Stadt  Koblenz  (mi-décembre  1783),  in  J. 
Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  35. 
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rise  les  jésuites  à  continuer  à  enseigner  à  condition  qu'ils  passent  dans 
le  clergé  séculier,  ce  qu'ils  font  pour  la  plupart. 

Tout  naturellement  l'université  de  Trêves  devient  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIIIe  siècle  un  foyer  largement  ouvert  aux  tendances  nou- 
velles de  YAufklarung  ;  fondée  par  deux  bulles  papales  (2  et  12  février 
1454),  l'université  avait  été  prise  en  mains  par  les  Jésuites  dès  1561, 
les  désordres  politiques  de  la  guerre  de  Trente  Ans  ont  perturbé  la 
vie  étudiante  et  universitaire.  Mais  les  traités  de  Westphalie  n'ont  pas 
apporté  pour  autant  la  paix  à  l'Electorat  occupé  par  les  troupes  fran- 
çaises jusqu'à  la  paix  de  Ryswick  (1698) ,  puis  par  les  troupes  anglaises, 
hollandaises,  impériales  et  françaises  pendant  la  guerre  de  Succession 
d'Espagne  (1701-1714).  Plusieurs  épidémies  de  peste,  notamment  de 
1664  à  1669  se  sont  produites.  Enfin  la  disette,  en  1698,  a  obligé  les 
autorités  à  expulser  tous  les  étudiants  qui  ne  pouvaient  subvenir  à 
leurs  besoins. 

Si  YUniversité  a  survécu  à  tous  les  désordres  du  XVIIe  siècle,  c'est 
en  grande  partie  grâce  aux  encouragements  que  l'Electeur  Charles- 
Gaspar  de  La  Leyen  a  prodigués  au  collège  destiné  aux  fils  de  la 
noblesse,  fondé  en  1667  sous  le  nom  de  «  Seminarium  Lambertinum  ». 
Pendant  toute  la  durée  des  hostilités  et  sur  l'intervention  des  Jésuites 
de  Paris,  les  troupes  de  Louis  XIV  ont  eu  pour  consigne  d'épargner 
l'Université.  Dès  1698,  l'Université  peut  ainsi  redevenir  florissante,  et, 
en  particulier,  ses  Facultés  de  théologie  et  de  droit.  A  cette  dernière, 
on  trouve  Troya  et  Holler,  deux  des  principaux  rédacteurs  du  Code 
civil  trévirois,  publié  dès  1668. 

Après  l'établissement  définitif  de  la  paix  en  1715,  il  fallut  faire 
face  aux  impératifs  nouveaux,  tant  au  point  de  vue  matériel  que  spiri- 
tuel. Ce  fut  l'œuvre  du  prince-électeur  François-Louis  de  Palatinat- 
Neubourg  (1715-1729)  qui,  tout  en  élevant  le  traitement  des  profes- 
seurs, réorganisa  la  Faculté  de  droit,  y  fonda  une  chaire  de  Droit 
public,  et  créa,  de  toutes  pièces  une  Faculté  de  médecine.  En  outre, 
dans  un  règlement  du  10  octobre  1722,  il  consigna  les  programmes  de 
l'enseignement  supérieur  ainsi  que  les  droits  et  devoirs  des  professeurs 
et  des  étudiants.  Les  règles  de  discipline  intérieure  et  d'organisation 
furent  très  sévères,  car  les  longues  années  de  guerre  avaient  donné 
naissance  à  beaucoup  de  désordres.  Enfin  le  prince-électeur  confirma 
les  jésuites  dans  leur  droit  d'enseigner  à  la  Faculté  de  théologie.  Cette 
dernière  clause  témoigne  déjà  d'une  sourde  hostilité  à  l'égard  des 
jésuites.  Cette  hostilité  devint  plus  violente  après  la  suppression  de 
l'Ordre  en  France  en  1762.  En  effet,  l'exclusion  des  fonctions  publiques 
et  religieuses  prononcée  par  le  Parlement  de  Paris  contre  tous  ceux 
qui    auraient   fréquenté    des    établissements    dirigés    par    des   jésuites, 
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risquait  de  priver  l'Université  de  Trêves  d'un  grand  nombre  d'étudiants 
d'origine  lorraine  et  de  l'Est  de  la  France.  Les  jésuites  et  leurs  parti- 
sans résistèrent  et  l'on  arrivait  à  une  solution  de  compromis  (création 
de  nouvelles  chaires  de  théologie  et  de  philosophie  attribuées  à  des 
professeurs  non  jésuites),  au  moment  où  la  Compagnie  de  Jésus  fut 
supprimée  en  Allemagne  (juillet  1773). 

Les  étudiants,  à  leur  entrée  en  faculté,  devaient  se  faire  immatri- 
culer et  verser  des  droits  d'inscription  plus  ou  moins  élevés,  selon  leur 
condition  sociale.  Ils  étaient  ensuite  admis  officiellement  au  sein  de 
l'Université  à  l'occasion  d'une  grande  cérémonie,  au  cours  de  laquelle 
chaque  étudiant  prêtait  serment  («Professio  fidei»)  entre  les  mains 
du  recteur.  Dans  la  seconde  moitié  du  XVIIe  et  surtout  au  XVIIIe,  le 
nombre  des  étudiants  pauvres  n'a  cessé  d'augmenter,  si  bien  qu'en  1715 
la  municipalité  décréta  le  renvoi  dans  leur  pays  d'origine  de  tous  les 
étudiants  qui  n'avaient  d'autre  ressource  que  la  mendicité  ;  cependant 
la  masse  des  étudiants  appartient  à  la  bourgeoisie  et  à  la  riche  paysan- 
nerie. L'électorat  en  fournit  la  majorité.  Mais  la  renommée  et  le  rayon- 
nement de  l'Université  et  de  ses  publications  ont  largement  dépassé 
les  frontières  du  pays  :  outre  les  autres  régions  de  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre, l'Irlande,  l'Espagne  et  surtout  la  France,  la  Belgique  et  le 
Luxembourg  sont  représentés  :  Nancy  et  Saint-Dié,  Strasbourg,  Lyon, 
Orléans,  Lille,  Haguenau  (théologiens  et  juristes),  Chartres,  Angou- 
lême,  Rochefort  (philosophie  et  lettres)  118. 

Par  elle-même,  elle  n'est  qu'une  université  provinciale,  située  sur 
la  périphérie  de  l'Empire,  fort  éloignée  de  sa  capitale  et  centre  cul- 

118.  Parmi  les  étudiants  dont  on  peut  certifier  l'origine  avec  certitude  d'après 
les  listes  d'immatriculation  qui  nous  sont  restées,  on  a  pu  relever   : 

—  de  1493  à  1701  :  30  français  sur  112  étudiants  étrangers  en  théologie   ; 

—  de  1739  à  1794  :   12  français  sur  60  étudiants  étrangers  en  droit    ; 

—  de  1604  à  1795  :  420  français  sur  1930  étudiants  étrangers  en  philosophie  et 
Lettres  contre   700   belges   et   700   luxembourgeois. 

Les  étudiants  venus  du  Luxembourg,  de  Belgique  et  de  France,  c'est-à-dire  de 
l'Europe  occidentale  ont  toujours  été  beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  venus  des 
autres  états  allemands.  Phénomène  significatif,  dès  que  cet  afflux  d'étudiants  occi- 
dentaux est  interrompu  par  les  événements  politiques  (en  1686  par  Louis  XIV  après 
l'occupation  du  Luxembourg  ;  en  1763,  par  suite  de  l'offensive  générale  contre  les 
jésuites,  déclenchée  par  le  Parlement  de  Paris),  l'Université  tremble  sur  ses  bases. 

Comparez  cette  structure  et  cette  évolution  à  celle  de  l'Université  d'Altdorf. 
Cf.  Kunstmann,  Die  Niirnberger  Universitdt  Altdorf  und  Bôhmen.  Cologne,  Graz, 
1963,  p.  174.  Pour  l'activité  littéraire,  cf.  Alb.  Ronsin,  L'industrie  et  le  commerce 
du  livre  en  Lorraine  au  xvme  siècle  (Bull.  Soc.  Lorraine  des  études  locales,  n° 
22-23,  1963/64),  et  B.  Pottelette,  Bibliographie  sur  l'histoire  et  la  technique  du 
livre  (Idem).  Vue  rapide  et  références  dans  E.  Zenz,  Die  Trierer  Universitat  1473- 
1798.  Trêves,  1949.  (Die  neue  Epoche,  1561  bis  1798),  p.  42  ss. 
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turel,  Vienne.  Son  importance  aurait  donc  été  purement  locale,  s'il  n'y 
avait  eu  affluence  d'étudiants  étrangers  et  principalement  d'Europe 
occidentale.  Grâce  à  eux,  Trêves  demeurait  la  capitale  intellectuelle 
de  toute  une  région,  dépassant  largement  les  frontières  de  l'Electorat, 
à  une  époque  où  elle  perdait  son  rang  de  capitale  politique. 

Tout  autant  que  la  ville  de  Trêves,  l'Université  était  un  carrefour 
d'idées,  un  creuset  d'où  pouvaient  naître  des  idées  nouvelles.  Vers  le 
milieu  du  XVIIIe  siècle  l'on  s'aperçoit  que  la  franc-maçonnerie,  malgré 
les  interdits,  s'étend  chez  les  étudiants  en  droit.  En  1747,  François- 
Georges  s'élève  avec  rigueur  contre  ces  pratiques  et  rappelle  l'excom- 
munication qui  frappe  les  adhérents  ;  les  francs-maçons  sont  expulsés. 
Le  25  avril  1762,  une  Ordonnance  de  Jean-Philippe  renforce  les  peines 
en  expulsant  les  francs-maçons,  non  seulement  de  l'Université,  mais 
aussi  de  l'Electorat. 

Quelle  fut  la  position  prise  par  l'Université  en  face  de  l'œuvre  de 
Hontheim  ?  Il  semble  qu'officiellement  elle  se  soit  cantonnée  dans  un 
rôle  de  «  spectateur  attentif  »,  rôle  explicable  si  l'on  considère  la  haute 
situation  de  l'auteur,  et  la  bienveillance  de  l'archevêque.  Les  jésuites, 
par  contre,  lancèrent  d'ardentes  critiques,  non  directement  contre 
Hontheim,  mais  contre  le  gallicanisme  en  général,  ce  qui  provoqua  des 
représentations  de  la  part  du  chevalier  d'Aigremont,  ambassadeur  de 
France  à  la  cour  de  Coblence.  Dans  une  lettre  datée  de  février  1771, 
le  prince-électeur  invita  Hontheim  à  prendre  des  mesures  en  tant  que 
chancelier  de  l'Université,  afin  d'éviter  dorénavant  «  tout  ce  qui  pour- 
rait provoquer  le  mécontentement  des  puissances  étrangères  ou  inté- 
rieures à  l'empire,  et  surtout  de  la  couronne  de  France  ». 

Dans  ces  conditions  les  idées  gallicanes  ne  tardèrent  pas  à  s'intro- 
duire à  la  faculté  de  théologie,  où  les  professeurs  et  les  étudiants  en 
furent  pénétrés  n9. 


119.  François-Antoine  Haubs,  professeur  d'histoire  de  l'église,  prend  également 
fait  et  cause  de  Febronianisme  en  niant  l'infaillibilité  de  l'Eglise  en  matière  de 
dogme  (  «  factis  dogmatis  ») . 

De  même  Jean-Louis  "Werner,  professeur  d'histoire  de  l'Allemagne,  professe  les 
idées  gallicanes  dans  son  cours  et  les  fait  soutenir  publiquement  aux  examens. 
C'est  ainsi  que  deux  étudiants  Jacques  Richter  et  Jean-Hugo  Wyttenbach  (celui-ci 
fut  plus  tard  le  premier  directeur  de  la  bibliothèque  municipale  de  Trêves),  sou- 
tinrent en  mars  1778,  des  thèses  où  ils  reprennent  presque  point  par  point  les 
principales  idées  de  Hontheim,  se  montrant  ainsi  des  partisans  résolus  du  febro- 
nianisme. 

Un  professeur  de  morale,  Pierre-Joseph  Weber,  fait  imprimer  quelques  ou- 
vrages qui  ont    «  un  fort  arrière-goût  d'Eglise  Nationale  et  d'Aufklàrung  ». 

Même  le  séminaire  de  Trêves  est  pénétré  des  idées  gallicanes.  Les  auteurs  les 
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Vers  1790,  le  ton  de  la  cour  de  Trêves  change  brusquement 120. 
La  volte-face  de  l'électeur  est  causée  par  l'évolution  de  la  Révolution 
en  France.  UAufklàrimg  lui  apparaît  soudain  sous  un  jour  nouveau  et 
il  prend  peur.  Par  une  ordonnance  du  1er  décembre  1789,  il  rend  aux 
ordres  religieux  la  direction  de  l'enseignement.  Il  fait  surveiller  l'Uni- 
versité et  confie  cette  charge  au  Vicaire  général  de  Trêves.  Aucune 
thèse  ne  pourra  dorénavant  être  imprimée  avant  d'avoir  été  stricte- 
ment approuvée.  Tous  les  professeurs  qui  se  sont  rendus  coupables 
«  d'enseignement  dangereux  »  sont  suspendus.  De  nombreux  ouvrages 
sont  interdits  et  les  professeurs  sont  étroitement  surveillés  m.  Certains 
sont  même  condamnés  à  payer  une  forte  amende,  parce  qu'ils  ne  se 
sont  pas  «  immédiatement  et  entièrement  »  soumis  à  l'ordonnance  de 
1789  122. 

Le  nombre  d'étudiants  diminua  alors  très  sensiblement.  Les  trou- 
pes françaises  occupèrent  la  ville  en  1794  ;  en  1798,  YUniversité  était 
dissoute  par  un  arrêt  du  Directoire  :  «  Considérant  que  les  leçons  de 
théologie  et  de  jurisprudence,  par  leur  nature,  sont  peu  propres  à 
former  l'esprit  de  Jeunes  Gens  aux  principes  républicains,  surtout 
étant  dirigés  par  des  professeurs,  qui  pour  la  plupart  sont  connus  par 
leurs  sentiments   anti-républicains...,   les   Facultés   de  théologie   et   de 


plus  recommandés  aux  futurs  prêtres  ont  pour  noms  Bossuet,  Dupin,  Fleury,  tous 
gallicans  notoires. 

Voir  dans  J.  Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  99,  de  J.J.  Haan,  Professor  des  praktis- 
chen  Philosophie  und  der  schonen  Wissenschaften  an  der  Universitàt  Trier  : 
Akademische  Rede  iïber  die  in  seinen  Vorlesungen  durchgefiïhrten  Neuerungen 
und  iiber  das  Verhàltnis  von  Philosophie,  Glauben  und  Moral.  23  juin  1785. 
Trêves  et  note  I. 

Sur  le  rôle  de  Neller  qui  semble  important  dans  la  naissance  de  ce  qu'on  a 
appelé  le  Fébronianisme,  cf.  H.  BrucK,  Neller,  Hontheim  und  Clemens  Wenzes- 
laus.  Die  Anfànge  der  Febronianischen  Hâresie.  Dans  Der  Katholik  (1891),  p. 
'537-557,  H.  Raab,  art.  Neller  ;  op.  cit.e;  du  même  auteur,  Der  Augsburger  Domde- 
kan  und  Kurtrierische  Konferenzminister,  Franz  Eustach  v.  Hornstein.  Ein  Bei- 
trage  zum  Problem  der  «  Katholischen  Aufklàrung  d  und  zum  Kampf  um  Febro- 
nius.  (Historisches  Jahrbuch  83,  1964). 

120.  H.  Bruck,  Die  rationalistischen  Bestrebungen  im  katholischen  Deutsch- 
land,  1865. 

121.  J.  Droz,  L'Allemagne  et  la  Révolution  française,  Paris,  1949  ;  F.-G. 
Dreyfus,  op.  cit.,  p.  53  ;  H.  Voect,  Die  deutsche  jakobinische  Literatur  und  Pu- 
blizistik,  1789-1800,  Berlin,  1955  ;  J.  Droz,  La  légende  du  complot  illuministe  et  les 
origines  du  romantisme  politique  en  Allemagne  (Revue  historique,  t.  460  (1961),  p. 
313-338). 

122.  Textes  dans  J.  Hansen,  Quellen  zur  Geschichte  des  Rheinlandes  im  Zeit- 
alter  der  franzbsischen  Révolution,  t.  1,  1931. 
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jurisprudence  de  l'Université  de  Trêves  cesseront  toutes  fonctions  à  la 
date  du  jour  de  l'insinuation  du  présent  décret  ».  17  Germinal  an  VI. 
C'est  la  fin  d'une  évolution  longue  et  complexe  dont  nous  n'avons 
pu  donner  qu'une  brève  esquisse.  Cette  évolution  enregistre  des  as- 
pects originaux  sous  les  différents  électeurs  dont  il  convient  d'exami- 
ner, dans  le  cadre  ainsi  défini,  les  rapports  politiques  et  diplomatiques 
avec  la  monarchie  française. 


LES  RELATIONS  DE  L'ELECTORAT  DE  TREVES 
AVEC  LA  FRANCE 


Du  fait  de  sa  situation  aux  frontières  de  la  France,  de  l'intérêt 
que  la  monarchie  porte  aux  électorats  rhénans,  des  relations  de  parenté 
qui  peuvent  exister  entre  certains  prélats  et  la  famille  royale,  l'élec- 
torat  de  Trêves  est  en  rapports  constants  avec  le  gouvernement  de 
Versailles.  Après  le  prélude  tourmenté  que  constitue  l'alliance  étroite 
de  l'électeur  et  de  la  France  pendant  la  guerre  de  Trente  Ans,  deux 
grandes  périodes  peuvent  être  distinguées  :  l'une  au  XVIIe  siècle  jusqu'à 
la  mort  de  Louis  XIV  (1715),  l'autre  au  XVIIIe  siècle  jusqu'à  la  chute 
de  la  monarchie  constitutionnelle  (1792),  toutes  deux  illustrées  par  la 
physionomie  contrastée  des  princes  électeurs,  cumulant  souvent  en 
leur  personne  d'autres  dignités  qui  intéressent  également  la  politique 
française. 

Philippe-Christophe  de  Soetern  (1623-1652) 

Trois  faits  précisent  la  position  de  l'électorat  par  rapport  à  la 
France  au  moment  de  la  guerre  de  Trente  Ans  :  la  «  protection  »  que 
le  roi  étend  sur  le  pays  à  partir  de  1632  par  l'occupation  des  princi- 
pales places  fortes,  la  tentative  intéressante,  symptomatique,  mais  mal 
calculée,  de  Richelieu  pour  devenir  coadjuteur  de  Trêves,  l'enlève- 
ment enfin  de  Philippe-Christophe  de  Soetern  par  les  Espagnols,  coup 
de  force  qui  permet  à  Richelieu  de  passer  de  la  «  guerre  fourrée  »  à 
la  guerre  ouverte  et  précise  la  place  de  l'électorat  sur  l'échiquier 
militaire  et  diplomatique  européen  *. 


1.  G.  Zeller,  Histoire  des  relations  internationales,  t.  1,  p.  252  ;  G.  Livet,  La 
guerre  de  Trente  Ans,  p.  39  ;  J.  Baur,  Philippe  von  Sôtern,  geistlicher  Kurfûrst  zu 
Trier  und  seine  Politik  wahrend  des  dreissigjâhrigen  Krieges,  t.  I.  bis  zum  Frieden 
von  Prag  (1635).  Spire,  1897. 
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Depuis  1623,  règne  à  Trêves  Philippe-Christophe  de  Soetern,  éga- 
lement évêque  de  Spire  (depuis  1610) .  Né  le  11  décembre  1567,  d'une 
famille  de  vieille  noblesse  rhénane,  Philippe  s'est  tourné  vers  l'état 
ecclésiastique  malgré  la  résistance  de  son  père,  Georges-Guillaume, 
bailli  de  Kreutznach,  possession  palatine  et  protestante,  et  écoutant  les 
instances  de  sa  mère,  catholique,  Barbara  de  Piittlingen,  et  de  son  oncle 
également  prénommé  Philippe-Christophe  qui  occupe  des  charges 
importantes  à  Trêves,  Worms  et  Spire.  L'enfant  fréquente  avec  dis- 
tinction le  collège  des  Jésuites  de  Trêves,  s'y  perfectionne  dans  la 
connaissance  des  langues  anciennes  et  modernes,  devient  docteur  en 
droit  civil  et  en  droit  canonique  et  se  familiarise  avec  la  carrière 
diplomatique. 

Il  s'affirme,  dès  ses  débuts,  comme  doté  d'une  intelligence  péné- 
trante et  d'une  habileté  manceuvrière  considérable,  apte  à  saisir  rapi- 
dement les  fils  enchevêtrés  de  la  politique  des  petites  cours  rhénanes, 
dont  les  représentants  s'agitent  à  la  Diète  de  Ratisbonne 2.  En  1594, 
d'abord  conseiller  de  l'archevêque-électeur  de  Trêves,  Jean  de  Schon- 
berg  (1581-1599),  Philippe-Christophe  devient  conseiller  à  Ratisbonne 
de  l'évêque  de  Spire,  Eberhard  de  Dienheim  (1581-1610) .  Le  successeur, 
à  Trêves,  de  Schonberg,  Lothaire  de  Metternich  (1599-1623)  n'hésite 
pas  à  lui  confier  d'importantes  affaires  et  en  1604,  l'envoie  à  Rome, 
véritable  noviciat,  où  le  jeune  ecclésiastique  entre  en  contact  avec  le 
monde  des  affaires  européennes.  Il  se  fait  remarquer  par  la  curie, 
notamment  par  le  cardinal  Aldobrandini.  En  1615,  il  passe  au  service 
de  l'électeur  de  Mayence,  Jean  Schweikard  (1604-1626).  Philippe- 
Christophe  partage  alors  son  activité  entre  les  archevêchés  rhénans, 
Rome  et  Prague,  où  vit  alors  l'empereur. 

Sa  carrière  va  de  pair  avec  ses  activités.  En  1584,  il  est  devenu 
chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Trêves,  puis  de  Mayence  et,  en  1594, 
de  Spire,  en  1600  il  est  évêque  de  chœur  (Chorbischof)  de  Trêves  et 
archidiacre  de  Saint-Pierre  ;  en  1604,  premier  évêque  de  chœur  et 
prévôt  de  Trêves,  l'année  suivante,  scolastique  (Domscholaster)  de 
Mayence.  Le  30  mai  1609,  il  reçoit  la  dignité  de  coadjuteur  de  l'évêque 
Eberhard  de  Spire  et,  quand  ce  dernier  meurt,  le  10  octobre  1610,  il 
le  remplace  sans  difficultés  3.  Il  détient  en  même  temps  les  canonicats 


2.  J.  Baur,  op.  cit.,  p.  42-53  (Das  Vorleben  Soterns).  Allgem.  Deusche  Biogr. 
Art.  Philipp  Christoph  ;  K.  Knipschaar,  Kurfiïrst  Philipp  Christoph  von  Trier 
und  seine  Beziehungen  zu  Frankreich,  p.  5-6  ;  la  thèse  sur  cet  électeur,  préparée 
par  M.  Hermann  Weber,  permettra  d'éclaircir  définitivement  cette  personnalité 
complexe  et  agissante. 

3.  Remlinc,  Geschichte  der  Bischofe  von  Speyer,  t.  2,  p.  435  ss. 


INTRODUCTION  LXXIX 

de  Saint-Alban  et  de  Saint-Victor  et  les  revenus  de  la  prévôté  de  Bruch- 
sal.  Après  la  mort,  le  7  septembre  1623,  de  Lothaire,  archevêque  de 
Trêves,  Philippe-Christophe  est  élu  par  le  chapitre  le  25  septembre  et 
reçoit  sans  difficultés,  le  25  novembre  suivant,  la  bulle  de  confirmation 
pontificale  4. 

L'importance  traditionnelle  de  l'électorat,  fort  de  ses  deux  capi- 
tales, Trêves  et  Coblence,  est  accrue  par  l'adjonction  temporaire  et 
personnelle  des  territoires  de  l'évêché  de  Spire.  Philippe-Christophe 
a  le  souci  de  protéger  ses  Etats  contre  les  troubles  de  la  guerre  qu'il 
sent  imminente.  Outre  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein,  remise  en  état, 
il  dispose  sur  le  Rhin  d'une  autre  place  forte,  Udenheim,  édifiée  dès 
1618,  détruite  par  une  coalition  régionale,  mais  reconstruite  dès  1621 
et  terminée  en  1623,  dotée  d'un  nouveau  nom,  Philippsbourg  5.  C'est 
autour  de  l'artère  médiane  que  constitue  la  vallée  de  la  Moselle  et 
des  deux  forteresses  rhénanes,  entouré  des  dangereux  voisins  que 
sont  les  Espagnols  en  Luxembourg  et  bientôt  en  Palatinat,  que  va 
tourner  toute  la  politique  du  prince  électeur  pendant  la  guerre  de 
Trente  Ans. 

On  trouve  quelques  traces  de  relations  diplomatiques  entre  le 
prince  électeur  et  la  France  dès  1622,  au  moment  de  l'envoi  auprès 
des  électeurs  rhénans  du  sieur  de  Vaubécourt,  mais  sans  résultats 
apparents  ;  de  nouveau,  au  moment  de  l'invasion  de  Mansfeld  pour 
solliciter  une  intervention  de  Louis  XIII  auprès  du  beau-père  du 
Palatin,  Jacques  1er  d'Angleterre 6.  Les  circonstances  favorisent  cette 
inclination  de  Philippe  Christophe  vers  la  France.  Le  4  février  1624, 
le  pape  Urbain  lui  ayant  donné  en  commande  l'abbaye  Saint-Maximin, 
les  cabinets  de  Vienne,  de  Bruxelles  et  de  Madrid  s'y  opposent,  les 
moines  élisent  un  nouvel  abbé,  les  troupes  espagnoles  délogent  de 
l'abbaye  les  soldats  de  l'électeur,  s'installent  dans  l'électorat.  Phi- 
lippe-Christophe doit  s'incliner  le  10  novembre  1625.  Autre  incident 
du  même  genre  ;  la  levée  des  contributions  exigées  pour  la  construction 
des  forteresses  entraîne  une  résistance  des  Etats  et  une  véritable 
rébellion  des  membres  du  chapitre,  atteints  dans  leurs  revenus.  Les 
Espagnols,  appelés  à  la  rescousse,  occupent  Trêves  malgré  la  volonté 

4.  J.  Baur,  op.  cit.,  t.  I,  p.  3942  (Die  Trierische  Neuwahl  von  1623). 

5.  H.  Nopp,  Geschichte  d.  Stadt  und  Reichsfestung  Philippsburg,  (Udenheim) 
Spire,  1881  ;  K.  Wiedemann,  Philippsburg  im  30  jdhrigen  Krieg.  lre  partie  :  Bis 
zut  Einrdumung  an  Frankreich.  Halle,  1883. 

6.  J.  Baur,  op.  cit.,  t.  I,  p.  9-39  (Soterns  Vorg'dnger  Lothar  von  Metternich 
(1599-1623)  und  seine  Stellung  zu  den  allgemeindeutschen  Ereignissen)  et  p.  82-83 
(Besuch  Vaubecourt's)  ;  L.  Haeusser,  Geschichte  der  rheinischen  Pfalz,  t.  I,  Hei- 
delberg,  1845. 
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de  l'électeur 7.  Ce  dernier  ne  voit  plus  qu'un  seul  remède,  en  face 
des  entreprises  des  Etats  et  du  chapitre  appuyés  par  les  Espagnols  : 
l'appui  de  la  France.  Dès  ce  moment,  se  définit  la  ligne  politique  à 
laquelle  il  restera  fidèle  toute  sa  vie,  au  moment  où  Richelieu 
s'intéresse  «  aux  choses  d'Allemagne  »  8. 

C'est  à  l'occasion  de  quelques  incidents  de  frontières  que  l'élec- 
teur demande  à  Louis  XIII  sa  protection  contre  les  Hollandais  : 
«  Excursiones  facere  et  depredationes  exercere  incipiunt  »  (26  avril 
1627).  A  cette  époque,  le  sieur  de  Marcheville  a,  en  Allemagne,  une 
mission  motivée  par  les  renseignements  recueillis  par  Paris. 

«  S.  M.  avoit  appris  que  le  dessein  de  l'Empereur  estoit  de 
faire  eslire  le  Roy  d'Hongrie  son  fils,  Roy  des  Romains,  que  ces 
Eslecteurs  eussent  bien  désiré  qu'elle  retirast  en  France  le  Prince 
Palatin,  que  l'eslecteur  de  Trêves  estoit  disposé  à  se  lier  étroite- 
ment aux  intérests  de  la  France,  et  que  plusieurs  princes  de  la 
Ligue  catholique  souhaittoient  qu'elle  s'employast  à  moyenner  la 
paix,  ou  une  suspension  d'armes  en  Allemagne...  »  9. 

De  Trêves,  dans  une  lettre  du  26  avril,  Marcheville  donne  au  roi 
les  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir  sur  l'état  de  l'Allemagne, 
mais  peu  de  choses  transpire  sur  ses  contacts  avec  l'électeur  de 
Trêves  :  «  comme  il  estoit  important  qu'elles  demeurassent  secrètes, 
afin  qu'il  eust  plus  de  liberté  et  de  moyen  de  servir  le  Roy  dans 
les  occasions,  la  connoissance  n'en  fust  donnée  à  personne...  » 10. 
L'électeur  rentre  dans  la  clientèle  de  la  France  n. 

L'affaire  du  duc  de  Mantoue  que  soutient  la  France  et  dont  la 
succession  a  été  usurpée  par  l'Espagne  préoccupe  les  électeurs  rhé- 
nans soucieux  d'éviter  un  conflit  européen.  Envoyé  à  ce  sujet  en 
Allemagne  au  début  de  1629,  Charnacé  n'obtient  rien  de  l'empe- 
reur mais  entretient  chez  les  princes  un  climat  de  suspicion  à  l'égard 

7.  L.  Baur,  op.  cit.,  t.  I,  p.  137-144  (Spanische  Protektionsanspriiche  auf 
Speyer,  auf  Trier)  ;  J.J.  Moser,  Staatsrecht  des  kurfiirstlichen  Erzstiftes  Trier  wie 
auch  der  gefûrsteten  Abtei  Prùm  und  der  Abtei  St  Maximin.  Leipzig  u.  Franc- 
fort, 1740. 

8.  V.L.  Tapie,  La  France  de  Louis  XIII  et  de  Richelieu,  p.  391  ;  G.  Fagniez, 
Richelieu  et  V Allemagne,  Rev.  hist.,  t.  45  (1891)  ;  Orest  A.  RÂnum,  Richelieu  and 
the  councillors  of  Louis  XIII,  Oxford,  1963. 

9.  Les  Hollandais  s'affirmaient  alors  comme  les  ennemis  les  plus  implacables 
et  les  plus  constants  des  Espagnols  :  «La  Haye  était  le  foyer  d'où  partaient  ces 
traînées  incendiaires  ».  Ch.  Vialart,  Histoire  du  ministère  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, t.  I,  p.  459  ;  Avenel,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  80. 

10.  Cf.  la  longue  lettre  chiffrée  de  Marcheville,  datée  de  Trêves  (Correspon- 
dance politique   Trêves,   vol.   I). 

11.  K.  Knipschaar,  op.  cit.,  p.  10. 
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du  chef  de  l'empire.  Les  quatre  électeurs  catholiques  décident  d'en- 
voyer à  l'empereur  une  déclaration  dans  laquelle  ils  demandent  entre 
autres  choses  «  que  justice  fût  rendue  au  duc  de  Mantoue  et  que 
tous  sujets  de  jalousie  fussent  enlevés  à  S.M.T.C.  ».  Les  électeurs 
parlent  avec  fermeté  ;  l'électeur  de  Trêves  déclare  au  comte  de 
Marcheville  «  que  les  choses  pourraient  aller  jusque  là,  qu'usant  des 
droits  que  leur  donnaient  les  lois  de  Vempire,  ils  déposeraient 
V empereur  et  en  éliraient  un  autre  »  12. 

Au   début   de   l'année    1630,    au   moment   où   le   roi    se   rend   en 
personne   avec   Richelieu   en   Italie    à   la   tête    d'une    armée,   Marche- 


12.  Dieter  Albrecht,  Die  auswârtige  Politik  Maximilians  von  Bayern  1618- 
1635,  p.  173  ss  (die  vier  Gesandtschaften  Marchevilles) .  Avenel,  dans  ses  Correc- 
tions et  additions  (t.  VIII,  p.  213,  note  I),  donne  les  précisions  suivantes  :  «Le 
cardinal,  alors  en  Languedoc,  n'a  envoyé  à  Bouthillier  qu'un  canevas  de  cette 
longue  instruction.  Le  manuscrit  met  à  la  suite  une  pièce  intitulée  Relation  de 
Marcheville  qui  a  servi  à  l'exposé  succinct  des  affaires  d'Allemagne  dans  les  Mé- 
moires de  Richelieu  (t.  V,  p.  218  et  suiv.).  De  la  part  de  l'électeur  de  Trêves,  deux 
points  sont  à  relever  : 

1)  «L'électeur  de  Trêves,  qui  est  entièrement  au  Roy,  m'a  dit  qu'il  y  a  cent 
ans  que  les  Electeurs  navoient  parlé  en  ceste  manière  aux  Empereurs,  ce 
qui  estoit  luy  tesmoigner,  par  le  commencement,  le  dessein  qu'ils  avoient 
de  s'opposer  à  ses  violences,  de  s'unir  et  chercher  ailleurs  leur  appuy,  et  de 
vouloir  concourir,  en  aucune  sorte  à  ses  injustes  procédés,  non  seulement 
contre  les  Princes  de  l'Empire,  mais  aussy  contre  leurs  voisins,  et  que,  la 
force  de  cette  déclaration  pourroit  aller  jusques  à  ce  point  que,  si  l'Em- 
pereur n'y  avoit  esgard,  ils  auroient  lieu  et  se  pourroient  résoudre  de  le 
déposer,  selon  les  loix  de  l'Empire  et  en  eslire  un  autre...». 

2)  «  Pour  le  second  point  qui  regarde  l'élection,...  Trêves  m'a  dict  que  lors  il 
employeroit  son  vœu  en  faveur  d'un  Prince  juste,  et  qui  auroit  les  reins 
assez  forts  pour  soustenir  ceste  dignité,  que  le  Roy  estoit  celuy  sur  lequel 
il  croioit  que  Brandebourg  et  Saxe  jetteroient  les  yeux,  comme  estant  le 
seul  capable  d'interrompre  avec  force  et  dignité,  le  cours  de  cette  susdite 
usurpation,  prenant  à  cest  effet  advantage  —  dont  nous  nous  estimons 
malheureux  —  de  ce  que  le  Roy  n'a  point  d'enfans,  subject  singulier  mais 
très  considérable  pour  disposer  puissamment  les  électeurs  à  son  élévation 
sur  l'espérance  qu'un  prince  de  l'Empire  pourroit  succéder  à  S.M. 

Trêves  m'a  prié  de  croire  ce  que  Sleidanus  (Sleidan)  avoit  écrit  des  raisons  qui 
furent  employées  en  faveur  du  Roy  françois,  au  temps  de  l'élection  de  Charles 
Quint,  comme  tesmoignant  qu'il  les  approuvoit  et  s'en  voudroit  servir...»  (Saxe 
fait  de  même). 

(Correspondance  politique   Trêves,   vol.   VII,   fol.   612). 

Faut-il  voir  également  dans  la  menace  proférée  par  Trêves  un  souvenir  de  la 
destitution  en  1400  du  roi  des  Romains  Wenceslas  de  Luxembourg  par  les  4  élec- 
teurs rhénans  qui  élirent  pour  le  remplacer  un  des  leurs,  le  comte  palatin 
Robert  de  Wittelsbach  (A.  Gerlich,  Habsbourg,  Luxembourg,  Wittelsbach  im 
Kampf  um  die  deutsche  Kônigskrone.  Wiesbaden,  1960). 
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ville  est  envoyé  de  nouveau  en  Allemagne,  muni  d'une  instruction 
qui  affirme  les  buts  fondamentaux  de  la  politique  française  :  «  le 
roy  est  porté  d'une  volonté  très  sincère  de  délivrer  l'Italie  et  l'Alle- 
magne de  l'oppression  à  laquelle  la  manifeste  violence  et  ambition 
de  la  Maison  d'Autriche  les  ont  réduits  »,  et  fixe  les  conditions  minima 
auxquelles  peut  être  maintenue  la  paix  dans  l'empire  ;  l'électeur  de 
Trêves,  auquel  Marcheville  remet  sa  pension,  est  chargé  d'informer 
des  propositions  royales  les  électeurs  ecclésiastiques  13. 

Les  fers  ne  tardent  pas  à  être  mis  au  feu.  Le  24  juin  1630,  Gus- 
tave-Adolphe, roi  de  Suède,  débarque  en  Allemagne  ;  le  17  sep- 
tembre à  Leipzig,  il  défait  l'armée  de  la  Ligue  catholique,  en  jan- 
vier 1631,  le  traité  de  Barwalde  scelle,  contre  la  maison  d'Autriche, 
l'alliance  de  la  Suède  protestante  et  de  la  France  catholique  14.  Phi- 
lippe-Christophe maintient  toujours  la  même  ligne  politique  d'amitié 
avec  la  France,  il  craint  notamment  que  lui  échappent  les  évêchés 
de  Metz,  Toul  et  Verdun,  qui  sont  de  son  obédience.  Cependant, 
Gustave-Adolphe  se  rapproche  du  Rhin  ;  les  forteresses  électorales 
Ehrenbreitstein,  Philippsbourg,  d'une  importance  stratégique  consi- 
dérable, sont  menacées.  Les  tractations  de  neutralité  menées  par 
l'intermédiaire  de  la  France  entre  les  électeurs  ecclésiastiques  et  le 
roi  de  Suède  n'aboutissent  pas.  Philippe-Christophe  s'inquiète. 

«  Cet  Electeur  qui  est  naturellement  timide,  fut  effrayé 
et  pensoit  à  toute  heure  voir  les  Suédois  à  ses  portes  pour  luy 
faire  le  mesme  traitement  qu'ils  avoient  exercé  sur  l'Evesque  de 
Wirtsbourg  et  le  dépouiller  de  tout  ce  qui  luy  restoit,  de  sorte 
qu'il  se  résolut  de  se  jetter  entre  les  bras  du  Roy,  qui  luy  promit 
de  faire  sa  paix  avec  le  Roy  de  Suède,  de  prendre  sa  protection 
et  de  le  garentir  de  toute  sorte  de  violence.  Ce  n'est  pas,  à  dire 
vray,  qu'il  manquast  d'affection  pour  la  maison  d'Autriche,  car 
il  estoit  aisé  de  reconnoistre  que  ses  plus  sensibles  inclinations 
penchoient  de  ce  costé-là  ;  mais  il  scavoit  que  dans  une  néces- 
sité urgente,  on  n'est  pas  obligé  de  secourir  les  autres  à  son 
préjudice,  particulièrement  lorsqu'on  ne  le  peut  faire  qu'en 
s'exposant  au  péril  d'un  entier  naufrage...  »  15. 

13.  Avenel,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  642. 

14.  G.  Livet,  La  guerre  de  Trente  Ans,  p.  31    ;   V.-L.  Tapie,  op.  cit.,  p.  295  ; 

F.  Dickmann,  Rechtsgedanke  und  Machtpolitik  bei  Richelieu.  Studien  an  neuent- 
deckten  Quellen.  (Historische  Zs,  t.  196/,  1963). 

15.  Ch.  Vialart,  op.  cit.,  t.  2,  p.  363  :    «  S.M.  prend  sous  sa  protection  Varche- 
vesque  de  Trêves  ».  Sur  la  politique  française  à  l'égard  des  électorats  rhénans,  Cf. 

G.  Livet,  Recueil  des  Instructions...  Mayence,  p.  VII.  Cette  activité  de  la  politique 
française  sur  le  Rhin  ne  doit  pas  faire  négliger  l'importance,  au  moins  égale  à  cette 
date,  des  affaires  italiennes  et  notamment  de  l'affaire  de  Mantoue,  l'Italie  étant  alors, 
depuis  la  défection  des  Provinces-Unies,  le  centre  vital  de  la  puissance  espagnole. 
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C'est  dans  ces  conditions  qu'arrive  à  Trêves  le  comte  de  Bruslon, 
muni  d'une  instruction  du  2  décembre  1631.  Il  a  mission  de  faire 
savoir  à  l'Electeur  : 

«  Que  le  dessin  du  Roy  est  d'arrester  le  cours  des  malheurs  qui 
ruinent  l'Allemagne  par  une  paix  générale.  Que  sa  Majesté 
l'a  envoyé  pour  scavoir...  quels  expédients  il  juge  propre  pour 
une  si  bonne  fin.  »  ...Tâcher  de  faire  que  «  l'Electeur  vienne 
aux  ouvertures  de  ce  que  l'on  désire,  qui  est  que  les  forces  du 
Roy  s'advancent  pour  défendre  les  estats  de  Trêves  »...,  car 
«  faire  advancer  le  Roy  sans  que  sa  présence  puisse  produire 
aucun  effect,  ce  seroit  chose  inutile  et  dont  on  pourroit  se 
mocquer.  »  ...Il  faut  au  roi  «  Vasseurance  d'un  passage  sur  le 
Rhin,  parce  que  le  roy  de  Suède  ne  considérera  pas  ses  forces 
qu'en  tant  qu'elles  puissent  aller  à  Luy.  »  16. 

Le  traité  de  protection  est  signé  :  les  troupes  françaises  pénè- 
trent dans  l'Electorat  ;  le  21  septembre  1633,  le  roi  fait  une  entrée 
solennelle  dans  Nancy  où  la  France  restera  jusqu'en  août  1663  17.  Il 
y  a  là  l'affirmation  d'un  trait  permanent  :  l'interdépendance  des  deux 
aspects  de  l/a  politique  française  en  Lorraine  et  dans  la  vallée  de  la 
Moselle  18. 

Les  rapports  de  la  France  avec  l'électorat  se  font  alors  plus 
étroits  du  fait  des  difficultés 19  qu'engendre  la  remise  de  la  forte- 
resse de  Philippsbourg 20  et  des  intentions  de  Richelieu  concernant 
la  coadjuterie  du  siège  archiépiscopal 21,  où  le  rôle  du  Saint-Siège 
reste  essentiel  22. 

16.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  1,  fol.  32  ;  Avenel,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  79-80  et  111  (La  Saludie  poursuit  la  négociation). 

17.  L'occupation  de  la  Lorraine  était  en  effet  la  pièce  centrale  du  dispositif 
dont  Trêves  n'était  que  l'antenne  mosellane.  Le  garde  de  sceaux  Séguier,  écrivant 
à  Mole,  disait  de  Nancy  :  «  Une  des  plus  importantes  villes  de  l'Europe  entière,  la 
capitale  de  V estât  de  Lorraine,  la  porte  de  V Allemagne...  »  (Avenel,  op.  cit.,  t.  VIII, 
p.  95).  La  prise  de  Nancy  datait  du  12   septembre   1633. 

18.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  cet  aspect  à  mettre  en  rapport  avec  l'interdé- 
pendance  historique   issue   des   temps   carolingiens   et   la    situation    géographique. 

19.  Dans  son  ouvrage,  H.  Weber  publie  les  Instructions  remises  aux  envoyés 
français  avant  1648  (Marcheville,   Bruslon,  Saint-Chamond,   Gournay...). 

20.  Avenel,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  718-724  et  VIII,  p.  108,  199,  273. 

21.  La  lettre  de  La  Grange-aux-Ormes  est  fort  explicite  :  «  Je  prends  la  har- 
diesse de  dire  à  V.  E.  que  l'âge  et  l'esprit  de  M.  l'électeur  de  Trêves  pressent  fort 
qu'on  asseure  de  bonne  heure  l'authorité  de  S.M.  dans  cet  électorat,  contre  les 
effets  que  la  mort  ou  l'inconstance  de  ce  prince  y  peuvent  causer...  le  plus  seur 
remède  est  de  luy  procurer  un  successeur  aggréable,  affectionné  et  fidelle  à  S.M. 
...  V.  Em.  pourroit  de  beaucoup  advancer  la  gloire  et  la  réputation  de  la  France, 
si  elle  ne  desdaignoit  pas  de  remplir  ceste  place  de  sa  personne,  comme  elle  le  peut, 
sy  elle  a  pour  agréable  d'y  penser  ». 
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L'incident  spectaculaire  reste  l'enlèvement  de  l'électeur  de  Trêves 
surpris  dans  sa  capitale,  le  26  mars  1635,  par  les  Espagnols 23  :  la 
violation  du  territoire  de  l'électorat  et  l'attentat  commis  contre  un 
prince  de  l'Eglise,  placé  librement  sous  la  protection  de  la  France, 
paraissent  à  Richelieu  le  prétexte  excellent  pour  passer  de  la  guerre 
«  sourde  »  à  la  guerre  ouverte  contre  les  Espagnols  24. 

Ainsi  s'explique  la  façon  ostensible  et  quasi-médiévale  dont 
Richelieu  fait  déclarer  la  guerre,  après  avoir  demandé  à  l'infant 
gouverneur  des  Pays-Bas  la  remise  en  liberté  de  l'électeur 25  ;  le  12 
mai,  le  roi  donne  commission  au  héraut  d'armes  Jean  Gratiollet  pour 
porter  solennellement  à  Bruxelles  le  défi  de  la  France  :  le  19  mai, 
la   rupture   officielle   avec   l'Espagne   est   consacrée. 

La  lutte  se  présente  mal  si  l'occasion  est  belle 26.  Enivrés  par 
leur  victoire  de  Nordlingen,  les  Espagnols  se  croient  en  mesure  de 
tenir  tête  à  la  fois  à  la  France  et  aux  Provinces-Unies  avec  lesquelles 
Richelieu  a  renouvelé  les  anciens  accords  (1634) .  Gallas  a  reconquis 
Philippsbourg  dans  lequel  le  duc  d'Enghien  ne  rentrera  qu'en  1644. 
Jean  de  Wert  s'est  emparé  de  Spire.  Bussy  a  dû  évacuer  Coblence 
et  se  réfugier  dans  la  forteresse  d'Ehrenbreitstein  qu'il  remet,  avec 
l'accord   du  roi,  entre  les  mains   de   l'électeur   de   Cologne,   pourtant 

L'envoyé  français  indique  les  moyens  d'arriver  à  cette  fin  : 
«  Il  faut  travailler  promptement  à  ce  que  les  Domhers,  autrement  dits  chanoi- 
nes, dont  on  se  pourra  asseurer,  soient  rappelés  à  Trêves,  du  moins  au  nombre  de 
sept  ou  huit,  et  gaignez  et  acquis  par  toutes  sortes  de  faveurs,  les  autres  espaignolz 
aussy  rappelés  et  la  place  des  non  comparaissantz  remplie  par  de  nouveaux  affidez 
et  que  V.  Em.  prenne  dès  à  présent  une  place  de  chanoine...  Il  faut  faire  stage, 
mais  on  peut  estre  dispensé  par  Sa  Sainteté  de  la  résidence  de  Trêves...». 

22.  Sur  les  rapports  de  Richelieu  et  du  Saint-Siège  à  ce  moment,  dans  le  con- 
texte desquels  doit  se  placer  cette  tentative.  Cf.  V.  Martin,  Le  Gallicanisme  politi- 
que et  le  clergé  de  France,  Paris,  1929,  p.  245-267  (Le  rôle  de  Richelieu)  ;  P.  Blet, 
Le  clergé  de  France  et  la  monarchie.  Etude  sur  les  assemblées  du  clergé,  de  1615 
à  1666,  2  t.,  Paris,  1959  ;  H.  Weber,  op.  cit.,  (a  utilisé  les  archives  vaticanes)  ; 
Avenel,  op.  cit.,  t.  VIII,  p.  270. 

23.  C.  Facniez,  Le  père  Joseph  et  Richelieu,  t.  2,  p.  267. 

24.  G.  Pages,  La  guerre  de  Trente  Ans,  p.  180  (Richelieu,  Olivarès  et  Oxens- 
tierna). 

25.  Du  20  avril  1635,  Richelieu  à  Bouthillier  :  «  Envoyez  promptement  un 
courrier  pour  réclamer  la  liberté  de  l'électeur  de  Trêves  »  (Avenel,  op.  cit.,  t. 
VIII,  p.  132-282). 

26.  Idem,  t.  IV,  p.  760,  763.  Sur  l'importance  de  cette  décision  pour  l'ensemble 
de  la  politique  française,  cf.  G.  Zeller,  op.  cit.,  t.  1,  p.  251,  et  V.-L.  Tapie,  La 
France  de  Louis  XIII  et  de  Richelieu,  p.  407  :  «  On  pourrait  dire  que  cette  décla- 
ration de  guerre  ouvre  une  nouvelle  phase  dans  l'histoire  du  règne  et  du  minis- 
tère ».  En  juillet  1634,  à  propos  des  traités  à  signer  avec  la  Hollande,  Richelieu 
livrait  ainsi  sa  pensée  :    «  Nous  ne  scaurions  nous  engager  présentement  à  rompre 
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niai  disposé  pour  la  France  (26  juin  1636)  27.  Le  sort  de  l'électorat 
dépend  de  l'évolution  générale  de  la  guerre  européenne  qui  se  ter- 
minera, en  1648  aux  Congrès  de  Vestphalie,  et  en  1659  au  traité  des 
Pyrénées. 

La  France  s'efforce  d'intéresser  le  pape  au  sort  de  Philippe- 
Christophe  :  en  1640,  au  moment  du  projet  de  trêve  générale,  outre 
la  difficulté  venant  du  passeport  à  accorder  aux  Etats  de  Hollande, 
subsiste  la  difficulté  relative  «  au  déni  fait  jusqu'à  présent  à  M. 
l'électeur  de  Trêves,  ce  qui  intéresse  d'autant  plus  Sa  Sainteté,  que 
c'est  un  électeur  non  seulement,  mais  ecclésiastique,  qu'elle  a  pris 
en  sa  protection...  »  28.  Lorsque  les  conversations  se  précisent  à 
Munster,  Mazarin  rappelle  à  l'électeur  qu'  «  un  des  principaux  points 
dont  estoit  chargée  l'instruction  de  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.M. 
estoit  de  luy  procurer,  dans  l'assemblée  de  la  paix,  le  rang  qu'elle  y 
doibt  tenir  et  le  droit  de  suffrage  qui  luy  appartient  »  29. 

En  mai  1645,  l'empereur  remet  en  liberté  l'archevêque  de  Trêves, 
autant  à  la  suite  des  représentations  des  archevêques  rhénans,  que  de 
celles  du  Saint-Père  —  Innocent  X  a  succédé  à  Urbain  VI  — ,  des 
ministres  du  roi  à  Munster  et  des  victoires  des  armées  françaises. 
Le  20  novembre  1645,  Turenne  s'empare  de  Trêves,  où  il  rétablit 
l'autorité  de  l'électeur,  Mazarin  recommande  au  général  de  s'abstenir 
de  quartiers  d'hiver  ou  de  contributions  excessives    : 

«  Que  M.  l'Electeur  qui  a  tesmoigné  tant  de  vigueur  et  une 
sy  constante  passion  pour  cette  couronne,  en  reçoive  aussy  une 


ouvertement  avec  l'Espagne  sans  avoir  le  descri  d'estre  causes  de  la  guerre,  sans 
estre  blasmés  de  beaucoup  de  gens  du  royaume,  et  sans  avoir  le  pape  contre 
nous...,  au  lieu  que,  si  on  la  commence  contre  nous,  nous  ne  pourrons  estre  blasmés 
des  cagots  du  royaume,  le  pape  nous  favorisera  et  nos  voysins  voyant  que  nous  ne 
venons  aux  armes  que  par  nécessité...  demeureront  au  moins  dans  la  neutra- 
lité...». (Avbnel,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  727).  De  là,  la  nécessité  pour  Richelieu  de  trou- 
ver un  prétexte  de  rupture  qui  fasse  de  lui  le  défenseur  des  intérêts  catholiques  ; 
on  retrouve  ce  même  souci  dans  ses  rapports  avec  la  Bavière  ;  D.  Albrecht,  op. 
cit.,  p.  321  (Richelieu  und  die  Dritte  Partei)  ;  K.  Zimmermann,  Otto  von  Senheim, 
als  Unterhdndler  Philipp  von  Sôttern  :  ein  Beitrag  zur  Lage  Kurtriers  beim  Ein- 
greifen  Frankreichs  im  Dreissigjàhrigen  Kriege  {Rheinische  V  iertelja.hr  sblatter, 
1938/8,  p.  248-295). 

27.  Ces  redditions  mettaient  en  péril  tout  le  système  défensif  français  du 
côté  de  l'Empire.  En  mai  1635,  rappelant  au  marquis  de  Fossez  qui  commandait 
à  Nancy  la  surprise  de  Trêves,  Richelieu  ajoutait  :  «  prendre  garde  de  ne  pas  se 
laisser  surprendre  à  Nancy,  se  défier  des  habitants...».  E.  Ennen,  Kurfurst  Ferdi- 
nand von  K'oln  (1577-1650).  Ein  rheinischer  Landesfiirst  zur  Zeit  des  Dreissigjàhri- 
gen Krieges  (Ann.  d.  Histor.  Vereins  f.  d.  Niederrhein,  cah.  163,  1961,  p.  5-40). 

28.  Avenel,  op.  cit.,  t.  V,  p.  602,  705   ;  t.  VII,  p.  890,  t.  VI,  p.  693. 

29.  Chéruel,  Lettres  du  cardinal  Mazarin,  t.  1,  p.  589. 
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parfaite  satisfaction...,  faire  voir  au  monde  que  ceux  qui  se  sont 
mis  sous  la  protection  de  S. M.  et  qui  ont  souffert  pour  les 
intérests  de  son  Estât,  y  trouveront  tousjours  la  reconnoissance 
qui  leur  sera  deue.  » 

Une  médaille  commémorative  est  frappée  à  l'occasion  du  réta- 
blissement de  l'électeur  dans  ses  Etats  ;  d'un  côté,  elle  porte  l'ins- 
cription :  Tutelœ  Gallicœ  Fidelitas,  de  l'autre  Elector  Trevirensis  — 
In  integrum  restitutus  —  MDCXLV.  Philippe-Christophe  reste  fidèle 
à  sa  ligne  politique  et  signe  le  19  juillet  1646  un  nouveau  traité 
d'alliance  avec  la  France.  L'électeur  reconnaît  le  droit  du  roi  de 
France  d'occuper,  sous  certaines  conditions,  Philippsbourg  et  d'y 
installer  une  garnison  ;  il  se  place  ainsi  que  l'évêché  de  Spire,  la 
prévôté  de  Wissembourg,  les  abbayes  de  Priïm  et  de  Saint-Maximin 
sous  la  protection  du  R.T.C.  salva  libertate  imperii  et  immunitate 
ecclesiae  ;  le  16  août,  le  roi  ratifie  ce  traité.  Cependant  l'affaire  de 
la  coadjuterie  semble  rebondir  :  en  janvier  1647,  Mazarin  note  que 
le  nonce  Chighi  aurait  écrit  à  Rome  «  pour  empêcher  que  S.S. 
n'accorde  les  bulles  de  coadjuterie  de  l'archevesché  de  Trêves  et  de 
l'évesché  de  Spire  à  M.  le  prince  de  Conti,  supposant  que  c'est  une 
chose  arrestée  avec  l'Electeur,  quoiqu'on  ne  luy  en  ayt  jamais  fait 
parler  »  30. 

Au  congrès  de  Munster,  les  envoyés  de  l'électeur  s'associent  de 
très  près  à  l'action  des  diplomates  français 31.  Trois  points  tiennent 
au  cœur   de  Philippe-Christophe    :    le  retour   à  l'électorat   des  forte- 


30.  Idem,  t.  II,  p.  262  et  351  ;  Turenne,  Mémoires,  Edit.  Michaud  et  Poujou- 
lat,  III«  Série,  t.  3,  p.  399-400. 

Il  s'agissait  d'Armand  de  Bourbon  ,prince  de  Conti,  second  fils  du  prince  de 
Condé,  destiné  alors  à  l'état  ecclésiastique  ;  il  y  renoncera  et  épousera  Anne  Marie 
Martinozzi,  nièce  de  Mazarin.  Il  semble  bien  que  l'affaire  soit  née  effectivement 
dans  l'imagination  du  nonce  Chigi  ;  plus  tard,  le  prince  électeur  niera  avoir  ja- 
mais fait  un  tel  plan  (K.  Knipschaar,  op.  cit.,  p.  54  ;  G.  Livet,  Le  duc  Mazarin, 
p.  15). 

31.  K.  Knipschaar,  op.  cit.,  p.  54.  Les  plénipotentiaires  demandent  avant 
toutes  choses  que  l'électeur  de  Trêves  soit  mis  en  liberté,  afin  qu'il  soit  en  son  pou- 
voir de  se  trouver  en  personne  dans  l'assemblée,  suivant  le  passeport  accordé  par 
l'empereur  à  tous  les  états  de  l'Empire  alliés  ou  adhérents  de  la  France,  ou  d'y 
envoyer  ses  députés  en  vertu  du  passeport  régulier  qu'il  en  a... 

Le  rétablissement  dudit  Electeur  touche  si  noblement  Sa  Majesté  par  un  intérêt 
d'honneur  et  est  aussi  de  telle  importance  pour  tous  les  princes,  et  d'ailleurs,  il  est 
nécessaire  pour  rendre  cette  assemblée  complète  et  légitime  que  les  plénipo- 
tentiaires déclarent  ne  pas  pouvoir  passer  outre  si  l'électeur  de  Trêves  n'est  remis 
dans  une  entière  liberté... .  Fr.  Dickmann,  Der  westfalische  Frieden.  2e  édition, 
1965,  p.  325  SB.,  Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Munster  et  d'Osnabrug, 
La  Haye,  1726,  t.  IV,  p.  612. 
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resses  d'Ehrenbreitstein  et  d'Hamnierstein,  l'exemption,  en  ce  qui 
concerne  les  impositions,  d'un  certain  nombre  de  couvents  et  de  biens 
d'église  situées  dans  le  Palatinat  et  le  Wurtemberg,  pays  protestants, 
et  enfin  le  non-payement  par  ses  possessions  de  «  la  satisfaction  finan- 
cière suédoise  »  32.  La  première  disposition  était  déjà  incluse  dans  le 
traité  signé  le  12  avril  1645  entre  l'empereur  et  l'électeur  sur  la  base 
du  traité  de  Prague,  le  20  novembre  1649,  Ferdinant  III  donnait  de 
nouveau  son  accord  ;  la  seconde  disposition  se  heurtait  à  l'impossi- 
bilité de  fait  de  heurter  de  front  le  Palatinat  et  le  Wurtemberg,  alliés 
de  la  Suède  victorieuse  ;  la  troisième  proposition  rencontrait  les 
mêmes  difficultés  :  malgré  les  menaces  de  Philippe-Christophe  de 
rompre  l'alliance  avec  la  France,  l'électorat  de  Trêves  dut  payer  sa 
part  de  contributions  de  guerre.  Cependant  l'archevêque  reste  le 
métropolitain  des  évêques  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  rattachés  défini- 
tivement à  la  France  en  1648  après  une  occupation  effective  de  près 
d'un  siècle  33.  Le  1er  août   1650,  Philippe-Christophe   donne   sa   rati- 


32.  Montant    des    contributions    à    payer    par    les    électorats    rhénans    au  titre 
de  la   satisfaction   suédoise    : 


ETATS 

Payements 

différés 

FI. 

Payements 

comptants 

FI. 

Electorat  de  Mayence  

66  722 
47120 

28  761  1/2 

4  997  1/2 

65  794  1/2 

»          de  Trêves    

46  505 

»          Palatin    

140  670 

Balley  Coblence  

4  997  1/2 

Seltz 

1860 

Comté  de  Beylstein 

1  550 

Comté  d'Arenberg  

2  720 

Seigneurie  de  Rheineck 

930 

Comté   de   Niedereissenburg    

2  170 

-     -                              ■ 

149  771 

267  197 

(Staatsarchiv  Coblence  -  Meiern,  Acta  pacis  Westphalicae  publica  XXXXXIV  ; 
K.  Knipschaar,  op.  cit.,  p.  55,  n°  3). 

33.  G.  Zeller,  La  réunion  de  Metz  à  la  France,  t.  I,  L'occupation,  t.  H,  La 
protection.  Paris,  1926.  Publications  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Strasbourg,  fasc. 
35  et  36.  Du  même  auteur,  Les  événements  de  1552  et  l'unité  française  (Le  Pays 
Lorrain,  33e  année,  n°  2,  août  1952)  ;  Ch.  Aimond,  Les  relations  de  la  France  et  du 
Verdunois  de  1270  à  1552  (Bar-le-Duc,  1910)  ;  J.  Schneider,  Toul  au  milieu  du 
XVIe  siècle  (Le  Pays  Lorrain,  33e  année,  août  1952)  ;  Fr.  Dickmann,  Der  Westfa- 
linsche  Friede,  Munster,  2e  édit.,  1965. 
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fication  officielle  aux  actes  de  Westphalie.  Philippsbourg  reste  occupée 
par  la  France. 

Dès  que  les  conflits  spectaculaires  de  Philippe-Christophe  avec 
l'empereur  et  les  Espagnols  s'apaisent,  renaissent  ceux  qui  opposent 
l'électeur  et  son  chapitre.  Opposition  personnelle  d'abord  :  le  pre- 
mier veut  gouverner  seul  sans  participation  des  chanoines,  or,  pen- 
dant son  absence  forcée,  ceux-ci  ont  eu  mission  d'administrer  les 
biens  de  l'électorat  ;  opposition  financière  ensuite  ;  pour  éviter  le 
renouvellement  de  l'incident  de  1635,  l'électeur  veut  faire  fortifier 
sa  capitale,  de  nouveaux  impôts  sont  nécessaires  alors  que  le  pays  est 
déjà  épuisé  ;  les  chanoines  provoquent  l'intervention  de  l'empereur, 
l'électeur  n'en  tient  aucun  compte,  s'appuie  sur  la  France,  les  capi- 
tulaires  escomptent  l'aide  des  troupes  lorraines  et  espagnoles  ;  oppo- 
sition religieuse  enfin,  Philippe-Christophe  nomme  Philippe-Louis 
de  Reifïenberg  prévôt  du  chapitre  et,  en  1649,  en  qualité  de  coad- 
juteur.  Le  chapitre,  alors  réfugié  à  Cologne,  élève  une  protestation 
contre  cette  désignation,  place  à  la  tête  des  troupes  qu'il  recrute,  les 
chanoines  Charles-Gaspard  de  La  Leyen  et  Hugo-Eberhardt  Cratz 
de  Scharfenstein  qui  pénètrent  dans  Coblence  puis  marchent  sur 
Trêves.  L'empereur  prend  fait  et  cause  pour  le  chapitre  :  il  reconnaît 
le  droit  de  ce  dernier  de  participer  à  l'élection  et  déclare  nécessaire 
la  confirmation  pontificale  et  l'induit  impérial.  Paris  donne  l'ordre 
à  Marolles,  gouverneur  de  Thionville,  de  veiller  à  la  sécurité  de 
l'archevêque,  mais  Louis  XIV  refuse  d'intervenir  les  armes  à  la 
main  pour  soutenir  son  protégé,  quelles  que  soient  les  préférences  de 
la  cour  de  France.  L'assemblée  executive  de  la  paix  réunie  à  Nurem- 
berg nomme  une  commission  d'enquête.  Personne  ne  tient  à  recom- 
mencer la  guerre.  Jean-Philippe  de  Schonborn  électeur  de  Mayence 
et  le  vicomte  de  Courval,  gouverneur  de  Mayence,  s'entremettent  : 
un  traité  est  signé  entre  l'électeur  et  son  chapitre  ;  chacune  des  deux 
parties  doit  s'abstenir  de  solliciter  une  aide  militaire  extérieure,  les 
affaires  doivent  être  réglées  selon  les  constitutions  de  l'Empire.  La 
charge  de  coadjuteur  est  de  nouveau  vacante. 

Le  choix  d'un  nouveau  coadjuteur  ne  va  toujours  pas  sans 
difficulté.  L'élection  a  lieu  le  11  juillet  1650  :  Charles-Gaspard  de 
La  Leyen  obtient  9  voix,  Hugo-Eberhardt  Cratz  de  Scharfenstein  6 
voix  ;  Philippe-Christophe  choisit  le  second.  Le  chapitre  proteste 
auprès  de  l'empereur  et  du  pape,  l'empereur  se  range  du  côté  de  La 
Leyen  qui  prend  possession  du  poste.  Une  commission  impériale  est 
chargée  de  régler  les  différends  de  Trêves,  la  paix  est  rétablie,  les 
capitulaires    doivent    rentrer    en    grâce    auprès    de    l'archevêque    qui 
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s'engage  à  ne  pas  promulguer  de  lois  sans  l'assentiment  du  chapitre  34. 
Les  derniers  jours  de  l'électeur  brûlent  de  la  haine  qu'il  porte 
à  son  coadjuteur,  cependant  que  persistent  les  inquiétudes  financières. 
Philippe-Christophe  espère  toujours  que  la  France  contribuera  au 
paiement  de  «  la  satisfaction  suédoise  »  mais  les  finances  royales  sont 
trop  obérées  pour  se  permettre  de  telles  largesses,  en  dehors  des 
20  000  rixdales  payées  à  l'électeur  au  moment  de  sa  libération  35.  Miné 
par  la  goutte  et  les  rhumatismes  articulaires,  Philippe-Christophe 
meurt  le  7  février  1652,  à  l'âge  de  84  ans,  après  avoir  régné  pendant 
41  ans  dans  l'évêché  de  Spire  et  28  ans  dans  l'électorat  de  Trêves. 
Cette  vie  riche  d'ambitions  et  d'inquiétudes  semble  avoir  été  animée 
par  un  triple  dessein  :  entre  les  convoitises  espagnoles  et  les  intri- 
gues du  Palatinat  protestant,  en  face  des  ambitions  rivales  des  cha- 
noines, maintenir  l'unité  territoriale  de  l'électorat,  assurer  l'inté- 
grité de  la  religion,  établir  sa  famille.  Il  a  cru  en  trouver  le  moyen 
dans  l'appui  de  la  France,  relativement  plus  éloignée  et  dont  il 
avait  besoin  pour  ses  relations  avec  les  évêques  de  Metz,  Toul  et 
Verdun  36.  Calcul  exact  seulement  en  partie  et  dangereux  :  la  France 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  voit  alors  dans  le  couloir  de  la  Moselle, 
antenne  lorraine,  un  moyen  pour  atteindre  le  Rhin,  permettant  de 
tourner  le  duché  et  plus  accessible  que  Strasbourg,  qui  se  refuse. 
Philippsbourg  est  au  Nord  le  pendant  de  Brisach,  arraché  à  la  Maison 
d'Autriche.  Mais  sa  possession  paisible  et  assurée,  concédée  par  un 
prince  électeur  favorable,  peut  être  remise  en  question,  du  fait  du 
jeu    des    élections    à    Trêves    comme    à    Spire    par    le    successeur    de 

Philippe-Christophe. 

* 
*  * 


34.  K.  Knipschaar,  op.  cit.,  p.  57-66.  Les  prétentions  de  Philippe-Christophe 
justifient  le  mot  du  chanoine  de  Metternich,  dans  une  lettre  de  1633  :  le  prince 
électeur  pense  pouvoir  être  véritablement  «  Pape  et  Empereur  dans  ses  Etats  » 
(Er  sei  Papst  und  Kaiser  in  seinen  Landen)  (J.  Baur,  op.  cit.,  t.  I,  p.  474).  Voir 
également  ce  que  dit  R.  Pillorget  sur  «  le  grand  dessein  qui  travaillait  Philippe- 
Christophe  :  reconstituer  le  patrimoine  familial  »,  fut-ce  au  détriment  des  mem- 
bres du  chapitre,  et  notamment  des  Metternich,  par  tradition  fidèles  aux  Habs- 
bourg, (op.  cit.,  p.  4)  ;  sur  l'élection  de  La  Leyen  comme  coadjuteur,  R.  Pillorget, 
op.  cit.,  p.  12). 

35.  Chéruel,  Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  t.  3,  p. 
343  et  sur  le  triste  état  des  finances  françaises  ;  B.E.  Porchnev,  Les  révoltes  popu- 
laires en  France  avant  la  Fronde  (Pièces  justificatives,  p.  643)  ;  R.  Mousnier, 
Recherches  sur  les  soulèvements  populaires  en  France  avant  la  Fronde  (Rev.  hist. 
mod.  contemporaine,  t.  5,  avril-juin  1958,  p.  31-113  ;  J.  Jacquart,  La  Fronde  des 
princes  dans  la  région  parisienne  et  ses  conséquences  matérielles  (Idem,  t.  7,  oct.-déc. 
1960,  p.  257-290). 
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Ni  les  traités  de  Westphalie,  ni  celui  des  Pyrénées  n'apportent 
une  paix  durable  à  l'Europe.  L'Empire  ne  saurait  rester  neutre  face 
à  la  politique  envahissante  de  Louis  XIV  sur  les  frontières  du  Nord 
et  de  l'Est.  L'électorat  de  Trêves  subit  un  des  premiers,  et  de  la 
façon  la  plus  pressante,  le  contre-coup  des  aléas  diplomatiques  et 
des  guerres  incessantes  qui  caractérisent  alors  les  relations  de  la  France 
et  de  l'Empire.  Trois  électeurs  se  succèdent  entre  1652  et  1716  : 
le  premier,  Charles-Gaspar  de  La  Leyen  (1652-1676)  est  «  tout  autri- 
chien »  ;  le  second  Jean-Hugo  d'Orsbeck  (1676-1711)  est  considéré 
«  comme  un  des  plus  éclairés  et  des  mieux  intentionnés  des  princes 
de  l'Empire  pour  le  repos  public  »,  le  troisième  Charles- Joseph,  duc 
de  Lorraine  et  de  Bar,  ne  règne  que  peu  de  temps  et  meurt  de  la 
variole  en  1715. 


Charles-Garpard  de  La  Leyen  (1652-1676) 

Le  7  octobre  1654,  Mazarin  écrivait  à  Marolles,  gouverneur  de 
Thionville   : 

«  Je  vous  prie  de  me  mander  ce  que  vous  croyez  des  senti- 
mens  de  M.  l'archevêque  de  Trêves  et  si,  par  quelque  présent, 
on  pourroit  l'engager  à  agir  de  concert  avec  nous...  »  37. 

Le  gouvernement  français  ne  trouve  pas  en  Charles-Gaspard  les 
mêmes  facilités  d'action  qu'avec  son  prédécesseur.  Né  en  1618,  au 
début  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  issu  d'une  vieille  famille  de  barons 
d'Empire,  l'électeur  a  dans  sa  jeunesse  partagé  le  sort  des  cadets 
de  familles  nobles  destinés  à  l'état  ecclésiastique.  Il  est  d'une  autre 
génération  que  son  prédécesseur  et  n'a  ni  son  éducation  cosmopolite, 
ni  ses  vues  étendues  sur  la  politique  européenne,  ni  ses  ambitions 
et  ses  affinités  françaises  38.  Souverain  d'un  Etat  ravagé  par  la  guerre, 

36.  Le  jugement  de  Ranke  mérite-t-il  d'être  repris  par  la  postérité  ?  «  Nur 
fur  Territorialgewalt  und  Religion  hatte  er  gearbeitet  ;  was  das  Vaterland  sei, 
davon  hatte  er  nie  eine  Ahnung  gehabt  »  (Franzbsische  Geschichte,  t.  2,  p.  326,  cité 
par  K.  Knipschaar,  op.  cit.,  p.  66).  Mais  qui  alors  avait,  parmi  les  princes,  ce  sens 
de  la  patrie,  dans  son  aspect  politique  et  territorial  ?  Il  convient  d'attendre,  pour 
émettre  un  jugement  définitif,  le  résultat  des  recherches  de  H.  Weber.  Voir  égale- 
ment de  W.  Muller,  Deutsches  Volk  und  Deutsches  Land  im  Spateren  Mittelalter. 
Ein  Beitrag  zur  Geschichte  des  nationalen  Namens,  in  Historische  Zs.,  t.  132 
(1925),  p.  450465. 

37.  Chéruel,  Lettres  de  Mazarin,  t.  6,  p.  338. 

38.  Deux  bonnes  études  sur  ce  personnage,  l'une  allemande  de  J.  Lehnen, 
Beitrdge  zur  kurfûrstlich-trierischen  Politik  unter  Karl  Kaspar  von  der  Leyen, 
1652-1676,  Strasbourg,  1913   et  Trêves,  1914,  l'autre  française   de  R.   Pillorget,  La 
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il  se  méfie  de  la  politique  de  grandeur  ;  peu  enclin  aux  spéculations 
intellectuelles,  il  s'affirme  comme  la  plupart  des  souverains  de  son 
temps,  robuste  mangeur  et  franc  buveur  ;  peu  séduit  par  les  pro- 
messes et  les  appâts  de  la  cour  de  France,  il  préfère  rester  fidèle  à 
l'empereur,  vers  lequel  il  revient  toujours.  Sa  réputation  a  souffert 
du  portrait  qu'en  a  donné  le  maréchal  de  Gramont,  furieux  de  ne 
pouvoir  le  gagner  à  la  cause  française  au  moment  de  l'élection 
impériale   : 

«  L'électeur  de  Mayence  fit  tous  ses  efforts  pour  engager  le 
maréchal  de  Gramont  à  manger  avec  l'électeur  de  Trêves  ;  mais 
il  lui  fut  impossible  d'y  réussir,  parce  que  dans  les  repas  où 
se  trouvoit  l'électeur  il  falloit  toujours  boire  à  l'excès,  seule  et 
unique  chose  en  quoi  il  excelloit  ;  au  contraire,  le  maréchal 
de  Gramont  étoit  l'ennemi  de  ces  sortes  de  plaisirs  :  cela  fit 
qu'il  ne  le  connut  que  fort  médiocrement. 

Tout  ce  que  l'on  en  peut  dire,  suivant  l'idée  qu'il  en  a 
donnée,  et  le  rapport  de  ses  meilleurs  amis  et  des  personnes 
désintéressées,  c'est  que  c'étoit  un  homme  qui,  par  rapport  à 
l'esprit,  étoit  brouillé  avec  le  sens  commun,  sans  érudition,  point 
d'étude,  et  avoit  une  aussi  foible  connaissance  des  affaires  de 
VEmpire  que  des  siennes  propres.  Quant  au  corps,  il  était  grand 
et  fort  camard,  il  excelloit  dans  la  connoissance  du  bon  vin, 
dont  il  prenoit  une  si  grande  quantité  et  pendant  tant  de  temps, 
qu'il  faisait  avouer,  à  ceux  qui  buvoient  avec  lui,  qu'il  étoit  très 
difficile  de  lui  tenir  tête...  »  39. 

Tableau  peu  flatteur  qui  rappelle  certes  la  bonté  des  vins  de 
la  Moselle,  mais  qui  néglige  certains  aspects  de  l'activité  du  prince, 
aussi  bien  dans  l'ordre  intérieur  de  ses  Etats  que  dans  le  dessin 
d'une  ligne  politique  extérieure,  difficile  à  tracer,  entre  la  France 
et  l'Empire.  A  l'intérieur,  outre  les  problèmes  immédiats  de  la 
reconstruction  tant  matérielle  que  spirituelle,  Charles-Gaspard  joue 
son  rôle  à  la  Diète,  dite  perpétuelle,  de  Ratisbonne  ;  il  ménage 
une  voie  conciliatrice  à  l'égard  de  la  reine  de  Suède  qui  demande  à 
siéger,  malgré  l'opposition  du  Brandebourg.  Il  se  préoccupe  des  droits 
de  l'électorat  à  l'égard  de  l'abbaye  de  Saint-Maximin  qui  prétend  à 
l'immédiateté  d'empire  et  qu'une  décision  de  la  cour  aulique  de  1570 


France  et  Vélectorat  de  Trêves  au  temps  de  Charles-Gaspard  de  La  Leyen  (1652- 
1676)  (Rev.  d'Hist.  diplomatique,  1964/1)  ;  G.  Livet,  Louis  XIV  et  l  Allemagne 
(xvne  siècle,  n°  4647,  1960),  p.  32. 

39.  Mémoires  du  maréchal  de  Gramont,  duc  et  pair  de  France,  coll.  Michaud  et 
Poujoulat,  IIP  série,  t.  VII,  p.  292,  voir  les  réserves  formulées  par  Droysen  et  par 
Troecer  (C.)    in  Hallesche  Abhandlungen  zur  Geschichte,  n°  24,  pp.  90-91. 
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fait  relever  de  Trêves.  Moyennant  la  promesse  de  sa  voix  en  faveur  de 
Ferdinand  IV,  Charles-Gaspard  obtient  de  l'empereur  la  confirmation 
du  jugement  de  1570,  malgré  l'opposition  de  l'Espagne  favorable  à 
l'abbaye.  De  guerre  lasse,  celle-ci  reconnaît  la  souveraineté  territoriale 
de  l'électeur,  en  matière  financière  et  conserve  ses  droits  de  justice. 
L'affaire  la  plus  urgente  pour  le  bien  du  pays  reste  cependant  l'éviction 
du  duc  de  Lorraine  qui  n'a  pas  recouvré  ses  Etats  après  1648,  demeure 
en  guerre  contre  la  France,  aux  côtés  de  l'Espagne,  occupe  des  forte- 
resses importantes  comme  Hammerstein,  Landstuhl,  Saarwerden,  Hom- 
bourg,  s'allie  avec  le  prince  de  Condé  révolté  contre  son  roi  et  ravage 
le  pays  entre  le  Rhin  et  la  Moselle  40.  Faute  d'une  procédure  globale 
émanant  des  Etats  de  l'Empire,  Leyen  signe  un  traité  séparé  avec 
Charles  IV  :  moyennant  une  somme  importante,  ce  dernier  promet 
d'évacuer  le  pays  de  Trêves.  Seule,  cependant,  une  offensive  générale 
contre  les  Lorrains  qui  assaillent  le  pays  de  Liège  ramène  la  paix  : 
Hammerstein  est  prise  et  rasée,  les  droits  de  douane  que  levait  Charles 
IV  reviennent  à  l'électeur,  ressource  importante  dans  un  pays  ruiné  et 
qu'a  su  exploiter  à  fond  un  prince  voisin,  Charles-Louis,  pour  remettre 
en  valeur  le  Palatinat. 

La  question  la  plus  brûlante  reste  celle  de  la  succession  impériale. 
Pour  assurer  la  continuité  de  celle-ci  dans  leur  maison,  les  Habsbourg 
ont  l'habitude  de  faire  élire,  du  vivant  de  l'empereur  régnant,  le  suc- 
cesseur présomptif,  dit  roi  des  Romains.  Ferdinand  III  ne  manque  pas 
à  cette  règle,  d'autant  qu'il  profite  de  l'abaissement  de  la  France 
absorbée  par  les  troubles  de  la  Fronde.  Chacun  des  électeurs  s'empresse 
de  monnayer  sa  voix  :  Charles-Gaspard  doit  recevoir  30  000  Florins.  Le 
roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  est  élu  roi  des  Romains  le  31  mai  1653. 


40.  Mazarin  écrit  le  7  octobre  1654  à  Marolles,  gouverneur  de  Thionville  : 
«  Les  Espagnols,  ne  pouvant  donner  des  quartiers  d'hyver  en  Flandres  aux 
troupes  lorraines  et  à  celles  du  prince  de  Condé,  prétendent  les  envoyer  dans  le 
pays  de  Liège  et  dans  Varchevesché  de  Trêves.  Il  sera  bon  de  sçavoir  dudict  Elec- 
teur s'il  est  dans  le  dessein  de  le  souffrir,  sur  l'espérance  de  quelque  plus  grand 
advantage  que  lesdicts  Espagnols  luy  pourroient  promettre  ;  car,  en  ce  cas,  il  ne 
faudroit   pas   qu'il   trouvast   estrange    si   nous   y   envoyons   aussy    des   nostres. 

Il  est  certain  que  l'Archiduc  et  Fuensaldagne  mettent  toutes  pièces  en  œuvre 
pour  obliger  MM.  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Cologne  de  consentir  à  un  quartier 
d'hyver  pour  les  troupes  lorraines  et  du  prince  de  Condé  dans  leur  pays,  et  qu'ils 
offriront  argent  et  rescompenses  considérables  pour  cet  effect,  estant  certain  qu'il 
est  impossible  de  loger  lesdictes  troupes  en  Flandres  ;  mais  je  n'ay  pas  la  moindre 
appréhension  que  ces  princes  en  tombent  d'accord,  estant  trop  équitables  et  géné- 
reux pour  vouloir  seulement  souffrir  que  Von  leur  propose  de  vendre  leurs  sujets 
pour  argent.  Néantmoins,  il  sera  bon  que  vous  fassiez  pressentir  quelque  chose  ». 
(Chéruel,  Lettres  de  Mazarin,  t.  6,  p.  339). 
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L'affaire  paraît  réglée,  niais  la  maison  de  Habsbourg  joue  de  malchan- 
ce. Coup  sur  coup  meurent  en  1654  (9  juillet)  le  nouvel  élu  et,  en  1657 
(2  avril) ,  l'empereur  Ferdinand  III  lui-même.  Le  moment  semble  venu, 
aux  yeux  de  Mazarin  pour  enlever  aux  Habsbourg  la  couronne  impé- 
riale et  pour  jouer,  dans  toute  son  ampleur,  la  grande  partie  diploma- 
tique dont  il  a  fait  poser,  à  Munster,  les  premiers  jalons.  L'envoi  à 
Ratisbonne  d'une  ambassade,  composée  du  maréchal  de  Gramont  et  de 
Lionne,  est  décidée  41.  Passera-t-elle  par  Trêves,  où  doit  se  rendre  le 
comte  de  Wagnée  ? 

Les  sympathies  de  l'électeur  de  Trêves  vont  à  l'ancien  gouverneur 
des  Pays-Bas,  l'archiduc  Léopold-Guillaume,  frère  de  l'empereur  Fer- 
dinand III,  évêque  de  Strasbourg  et  abbé  de  Murbach,  et  non  au  can- 
didat présenté,  fils  de  Ferdinand  III,  Léopold-Ignace,  roi  de  Bohème 
et  de  Hongrie.  Une  réunion  des  trois  électeurs  ecclésiastiques  a  lieu  à 
Karlich,  près  de  Coblence  en  1656.  Le  chancelier  Isaac  Volmar  se  rend 
successivement  chez  les  différents  électeurs  et  commence  son  marchan- 
dage :  les  prix  sont  plus  élevés  qu'en  1654.  Charles-Gaspard  demande 
que  soient  exécutées  les  promesses  de  Ferdinand  III,  c'est-à-dire  l'en- 
tretien d'un  régiment  de  1  000  hommes  d'infanterie  et  de  500  cavaliers 
Les  gratifications  individuelles  ne  manquent  pas  :  de  1  500  à  6  000 
thalers  pour  le  chancelier  Anethan,  12  000  thalers  pour  l'électeur  lui- 
même.  A  Francfort,  le  jeune  Léopold  Ignace  lui  promet  en  échange 
de  son  suffrage  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  4  000  hommes, 
l'indemnisation  des  dommages  causés  à  son  évêché  et  à  ses  Etats.  Il 
reçoit  encore  6  000  thalers  pour  l'entretien  d'un  régiment  de  800  hom- 
mes et  la  promesse,  en  cas  de  guerre,  du  versement  mensuel  d'une  som- 
me de  3  000  thalers.  Pour  les  fortifications  d'Ehrenbreitstein,  il  reçoit 
50  000  thalers,  dont  la  moitié  est  payable  immédiatement.  Les  efforts 
de  ses  collègues  de  Mayence  et  de  Cologne  et  surtout  du  ministre  de 
celui-ci,  Furstenberg,  ébranlent  un  moment  la  position  pro-habsbour- 
geoise  de  Charles-Gaspard  ;  à  l'égard  de  la  France  il  rappelle  une  dette 
ancienne  de  soixante  mille  écus  «  qu'il  dict  dus  à  un  de  ses  prédéces- 
seurs par  Henri  IV  »  42. 


41.  Le  7  octobre  1654,  Mazarin  écrit  à  Marolles  : 

«  Je  vous  remercie  des  advis  que  vous  me  donnez  des  diligences  que  faict 
l'Empereur  auprez  des  Electeurs  pour  faire  eslire  son  second  fils  roy  des 
Romains.  Nous  ne  nous  endormirons  pas,  de  nostre  costé,  et  on  n'oubliera 
rien  pour  rompre  ses  mesures».  (Idem,  t.  6,  p.  338). 

42.  Idem,  t.  7,  p.  197  et  441,  t.  8,  p.  63  ;  Infra,  p.  27  ;  R.  Pillorget,  op.  cit., 
p.  19  ;  M.  Huisman,  Essai  sur  le  règne  du  prince-évêque  de  Liège,  Maximilien- 
Henri  de  Bavière,  Bruxelles,  1899,  p.  60  (Les  ministres  François-Egon  et  Guillaume- 
Egon  de  Furstenberg). 
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Dans  une  lettre  du  4  novembre  1657,  Gravel,  envoyé  auprès  de 
Charles-Gaspard,  définit  ainsi  la  position  de  ce  dernier  qui  aurait  dit  à 
Karlich,  lieu  de  sa  résidence  ordinaire, 

«  qu'il  était  vray  que  Volmar  avoit  fait  deux  voyages  auprès 
de  luy,  électeur,  que  le  dit  Volmar,  n'avoit  pas  subject  de  publier 
qu'il  avoit  reçu  grande  satisfaction  du  dernier...  Il  n'avoit  mandé 
autre  chose  au  roy  de  Hongrie,  sinon  qu'il  concourroit  à  son  élec- 
tion, pourvu  qu'il  feust  asseuré  d'avoir  pour  luy  la  plus  grande 
partie  des  suffrages  et  non  autrement,  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'en 
ce  cas  le  Roy  voulust  exiger  de  luy  un  engagement  qui  luy  cause- 
roit  un  très  grand  préjudice  et  seroit  inutile  à  S.M.,  qu'il  n'avoit  ja- 
mais donné  aucune  parole  ou  promesse,  qu'il  estoit  aussi  libre  qu'il 
l'eust  jamais  esté,  qu'il  persisteroit  toujours  dans  la  première  réso- 
lution quil  avoit  prise  de  ne  s'engager  en  façon  quelconque  quil 
ne  fust  arrivé  à  Francfort  et  qu'il  n'eust  bien  connu  quels  pou- 
voient  estre  les  sentiments  de  MMrs  les  coélecteurs,  qu'étant  le  pre- 
mier il  avoit  grande  raison  de  bien  prendre  garde  de  ne  pas  jeter 
son  suffrage  en  l'eau  et  que,  par  conséquent,  il  devoit  estre  asseuré 
du  party  qu'il  auroit  à  prendre  auparavant  que  d'entrer  dans  le 
conclave...  »  43. 

Gramont  et  Lionne  renoncent  à  passer  par  Trêves  et,  par  Stras- 
bourg, se  rendent  directement  à  Francfort  où  se  tient  la  Diète  Electo- 
rale. «  Quant  à  M.  l'électeur  de  Trêves,  leur  mande  Mazarin,  vous 
n'avez  qu'à  suivre  vostre  chemin  parce  que,  quand  mesme  il  seroit 
besoin  que  vous  le  vissiez,  vous  y  pouvez  aller  par  le  Rhin  »  44.  L'élec- 
teur de  Trêves  est  le  premier  à  faire  son  entrée  dans  Francfort,  chacun 
des  électeurs  se  piquant  de  faire  cette  dernière  de  la  façon  la  plus  ma- 
gnifique, «  celle  de  l'électeur  de  Trêves  leur  sert  de  lustre,  car  elle 
fut  fort  misérable  »  :  les  autres  entrent  «  avec  quantité  de  comtes  de 
l'Empire  et  de  gentilshommes  qualifiés,  beaucoup  de  carrosses,  de 
chevaux  de  main  et  une  suite  nombreuse  de  gens  de  livrée...  »  ;  cet 
afflux  de  personnes  rend  aigu  le  problème  du  logement  dans  la  ville. 
Les  jeux  ne  sont  pas  faits,  mais  légères  sont  les  espérances  conçues  par 
Gramont  et  Lyonne  pour  gagner  l'électeur  de  Trêves.  Son  frère,  qua- 
lifié du  titre  d'ambassadeur  avant  sa  venue,  «  a  pris  l'argent  du 
roi  »  45,  mais  «  comme  c'est  un  véritable  innocent  »  dit  le  maréchal, 
que,  par  ailleurs,  le  baron  de  Metternich  et  le  chancelier  de  l'électeur, 


43.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  3,  fol.  489.  Chiffré,  daté  de  Coblence. 

44.  Chéruel,  Lettres  de  Mazarin,  t.  8,  p.  51. 

45.  En  incidente,  Gramont  note  :  «  Ce  qui  par  parenthèse  n'est  pas  fort  ex- 
traordinaire parmi  ceux  de  cette  nation,  puisque,  de  quelque  côté  qu'il  leur  puisse 
venir,  il  est  toujours  très  bien  reçu  ».  (Gramont,  op.  cit.,  p.  292) . 
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ses   collègues,   sont   connus   pour   être    «  tout   à   fait   autrichiens  »,   la 
réalité  éclate  à  l'arrivée  de  Charles-Gaspard, 

...«et  l'on  vit  clairement  que  le  temps  et  l'argent  employés 
pour  le  mettre  dans  le  parti  du  Roi  seroient  également  perdus, 
bien  que,  par  toutes  sortes  de  raisons,  de  tous  les  électeurs,  c'étoit 
celui  qui  avoit  le  plus  d'intérêt  de  s'attacher  à  ceux  de  la  France  ». 

Jean-Philippe  de  Schonborn,  oncle  de  Charles-Gaspard,  intervient 
en  faveur  de  la  France,  «  mais  sa  rhétorique  ne  fait  pas  plus  d'effet 
auprès  de  lui  que  celle  du  maréchal  de  Gramont  :  comme  la  suite  l'a 
fait  voir,  il  fut  en  tout  et  partout  partial  de  la  maison  d'Autriche  »  ; 
d'autre  part  la  conversation  de  l'électeur  de  Trêves  est  «  des  plus 
sèches  et  des  plus  ennuyeuses,  cela  fut  cause  que  le  maréchal  de  Gra- 
mont le  cultiva  très  peu  ».  Cependant,  l'électeur  de  Bavière,  candidat 
officiel  de  la  France,  se  dérobe.  Habsbourg  est  assuré  du  succès  ;  une 
nouvelle  négociation  s'engage  alors  pour  dresser  une  capitulation  élec- 
torale qui  limite  au  maximum  ses  pouvoirs  et,  si  possible,  pour  former 
une  ligue  qui  assure  l'influence  française  sur  le  Rhin.  Léopold,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bobème,  est  élu  le  18  juillet,  il  accepte  les  conditions 
édictées  par  la  capitulation,  et  il  est  couronné  le  1er  août  1658.  En  trois 
semaines,  la  Ligue  du  Rhin  est  constituée,  mais  Charles-Gaspard  refuse 
d'y  participer. 

U entrée  difficile  de  Trêves  dans  la  Ligue  du  Rhin  (1661). 

La  Ligue  est  le  résultat  des  tentatives  de  l'électeur  de  Mayence, 
Jean-Philippe  de  Schonborn,  pour  unir,  sans  distinction  de  religion, 
ceux  qui  veulent  que  la  paix  règne  sur  le  Rhin,  tentatives  relayées  par 
la  diplomatie  de  Mazarin.  Le  traité  signé  les  15  et  16  août  1658  réunit 
la  France,  la  Suède,  les  électorats  de  Mayence  et  de  Cologne,  Palatinat- 
Neubourg,  Brunswick-Lunebourg,  Hesse-Cassel.  L'attitude  négative  de 
Charles-Gaspard  s'explique  par  différents  mobiles  :  crainte,  par  suite 
de  la  proximité  de  ses  Etats,  d'être  absorbé  par  la  France,  méfiance  à 
l'égard  des  électeurs  de  Mayence  et  de  Cologne  «  qui  affectent  à  son 
égard  une  supériorité  blessante  et  des  manières  d'agir  «  déplacées,  ajou- 
tant que  les  autres  électeurs  l'y  avoient  voulu  conduire  comme  par  le 
nez  »,  la  déférente  sympathie  qu'il  porte  à  l'empereur  de  qui  il  a  reçu 
défense  d'entrer  dans  la  Ligue  4G.  Gravel,  ministre  du  roi  auprès  des 

46.  Le  7  janvier  1660,  Mazarin  écrit  à  Gravel  :  «  Sur  le  second  point,  pourveu 
que  M.  l'électeur  de  Trêves  veuille  entrer  dans  l'alliance  aussy  bien  avec  la  Suède 
qu'avec  la  France,  il  n'y  aura  pas  de  difficultés  de  le  recevoir,  mais  je  doubte  fort 
qu'il  le  fasse,  ny  mesme  avec  cette  couronne  (la  France)    seule,  quand  on  le  pren- 
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princes  allemands,  fait  renouveler  le  31  août  1660  cette  association  au 
sujet  de  laquelle,  après  la  mort  de  Mazarin,  Louis  XIV,  prenant  le 
pouvoir,  déclare 

«  qu'un  des  soins  plus  particuliers  qu'aura  S.M.  sera  la  reli- 
gieuse observation  de  ses  alliances,  et  que  celle  quElle  a  contrac- 
tée avec  les  princes  du  Rhin  de  Vune  et  Vautre  religion  étant, 
sfins  doute,  l'union,  sur  la  foi  et  Vamitié  de  laquelle  S.M.  fait  le 
plus  de  fondement  »  47. 

Par  ailleurs,  l'électeur  froisse  Louis  XIV  en  ordonnant  à  son  en- 
voyé d'aller  saluer  les  Espagnols  avant  les  Français,  au  moment  des 
négociations  de  la  paix  des  Pyrénées,  et  en  se  laissant  inscrire  dans  le 
traité  de  paix  comme  ami  et  allié  de  Philippe  IV  48.  Une  affaire  im- 
portante oppose  les  deux  Etats,  celle  de  la  suffragance  des  trois  évêchés 
de  Metz,  Toul  et  Verdun  ;  Charles-Gaspard  pense  se  servir,  pour  ga- 
gner les  bonnes  grâces  du  roi,  du  canal  de  l'ambassadeur  Fuensaldagne, 
mais  Lionne  reçoit  très  mal  ces  ouvertures  ;  ce  n'est  que  six  mois  plus 
tard  et  pour  véritablement,  le  gagner  à  l'alliance,  que  le  roi  intervient 
pour  lui  faire  avoir  gain  de  cause  à  Rome  (12  octobre  1661)  49.  Lionne 
vient  alors  à  Trêves,  où  l'électeur  se  sent  abandonné  par  l'Autriche 
insolvable  et  par  l'Espagne  réconciliée  avec  la  France  ;  le  diplomate 
règle  au  mieux  pour  l'électeur  les  questions  pendantes,  ecclésiastiques, 
territoriales    et    politiques 50,    Charles-Gaspard    promet    alors    d'entrer 


droit  au  mot,  ce  qui  n'arrivera  pas.  Car  j'ay  des  avis  certains  de  la  cour  de  Vienne, 
qu'il  y  a  faict  donner  depuis  peu  de  nouvelles  asseurances  de  ne  prendre  aucune 
résolution  en  toutes  affaires  que  (celles)  que  l'Empereur  luy  prescriroit  ».  (Chéruel, 
Lettres  de  Mazarin,  t.  9,  p.  465). 

47.  «  Mémoire  de  ce  qui  peut  être  écrit  par  le  Roi  à  tous  les  princes  de 
l'Alliance  du  Rhin  »  Mémoires  et  documents  Allemagne,  vol.  149,  fol.  474-475,  cité 
par  J.  de  Boislisle,  Mémoriaux  du  Conseil  de  1661,  t.  I,  p.  23,  note  10. 

48.  Mémoriaux  du  Conseil  de  1661,  t.  I,  p.  94-96  ;  J.  Valfrey,  Hugues  de 
Lionne,  ses  embassades  en  Espagne  et  en  Allemagne  ;  textes  des  traités  dans  Vast, 
Les  grands  traités  du  règne  de  Louis  XIV,  Paris,  1893. 

49.  Ch.  Gérin,  Louis  XIV  et  le  Saint-Siège,  t.   1. 

50.  Au  conseil  du  roi  du  29  juin  1661,  est  porté  l'affaire  du  château  de  Mont- 
clair,  sur  la  rivière  de  Sarre,  possession  jusque  là  indivise  entre  l'électeur  de 
Trêves  et  le  duc  de  Lorraine,  et  que  celui-ci  avait  cédé  au  roi  par  le  traité  du  28 
février  (art.  7).  Nicolas  de  Brisacier,  comte  de  Hombourg,  gouverneur  de  Sierck 
et  de  Vaudrevanges,  grand  bailli  d'Allemagne,  maréchal  de  camp  et  colonel  d'un 
régiment  étranger,  a  été  confirmé  dans  le  gouvernement  de  Montclair,  au  détriment 
des  droits  de  l'électeur.  Le  Conseil  décide  «  que  la  réclamation  de  l'électeur  sera 
transmise  au  duc  de  Lorraine  pour  avoir  sa  réponse  »  et  «  ce  pendant,  M.  de 
Lionne  fera  entendre  à  l'envoyé  dudit  sieur  électeur  que,  si  son  maître  entre  dans 
l'Alliance,  le  roi  passera  par-dessus  le  droit  qui  lui  a  été  cédé  sur  ledit  château 
pour  la    satisfaction    de    son   maître,   et    qu'il    se    portera    encore    volontiers    à    lui 
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dans  l'alliance.  Le  roi  pousse  un  cri  de  victoire  qui  détonne  un  peu  au 
milieu  des  grandes  affaires  de  l'Europe  mais  qui  montre  combien  cette 
affaire  lui  tenait  à  cœur  : 

«  Il  m'a  enfin  réussi  de  détacher  mon  cousin,  l'Electeur  de 
Trêves,  des  engagments  qu'il  avoit  contraires  à  mes  intérêts  et  de 
l'apporter  à  conclure  avec  moi  un  contrat  d'alliance  par  lequel  il 
promet  d'entrer  dans  le  plus  bref  délai  dans  l'autre  alliance  des 
Princes  du  Rhin.  Cette  affaire  m'a  paru  de  grande  considération, 
et  pour  le  solide,  et  pour  la  réputation  et  l'éclat  dans  l'Empire,  et 
partout  ailleurs...  ». 

Après  quelques  incidents  et  grâce  à  l'action  de  Lionne,  le  traité 
est  signé  à  Fontainebleau  le  12  octobre  et  ratifié  par  l'électeur  quelques 
jours  plus  tard.  Outre  les  stipulations  relatives  au  château  de  Montclair 
et  à  l'alliance  du  Rhin,  il  marque  la  reconnaissance  par  le  roi,  non 
seulement  de  la  juridiction  métropolitaine  de  Trêves  sur  les  Trois- 
Evêchés  —  comme  on  l'avait  déjà  proclamé  à  Munster  et  en  1657  — 
mais  aussi  cette  juridiction  dans  «  les  terres  acquises  par  S.M.,  dépen- 
dantes pour  le  spirituel  du  diocèse  de  Trêves,  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg, comté  de  Chiny,  prévôté  d'Ivry,  et  les  duchés  de  Lorraine  et 
de  Barrois  » 51.  Une  stipulation  intéressante...  pour  le  règlement  des 
conflits  en  droit  international  public  prévoit  que,  pour  mieux  entre- 
tenir des  relations  de  bonne  intelligence  et  de  bon  voisinage  entre  leurs 
sujets,  tous  différends  à  naître  entre  Trêves  et  la  France  seraient  déci- 
dés «  s'il  se  peut  »  à  l'amiable,  «  leurs  procès  jugés  par  les  juges  ordi- 
naires, et  les  litiges  sur  juridiction,  rentes  ou  autres  intérêts  les  regar- 

faire  d'autres  grâces  jusques  à  45  000  livres  (Exécuté),  Mémoriaux  du  Conseil, 
t.  2,  p.  114-116. 

Le  8  août,  Lionne  pour  le  roi,  Heiss  au  nom  de  l'électeur  conviennent  que 
ce  dernier  favorisera  les  intentions  du  roi  en  Allemagne  et  que,  moyennant  cette 
assurance,  la  possession  indivise  de  Montclair  lui  serait  assurée,  le  château  démoli, 
la  garnison  retirée.  Le  roi  écrit  à  l'électeur  une  lettre  de  sa  main  :  «  Mon  cousin, 
j'ai  été  bien  aise  de  vous  assurer  par  cette  lettre  de  mon  affection  et  de  mon  estime, 
et  de  vous  faire  savoir  que,  pour  vous  donner  une  preuve  effective  de  l'une  et  de 
l'autre,  je  vous  ai  accordé  une  gratification  annuelle  de  15  000  écus,  dont  je  ferai 
payer  la  première  année,  à  celui  qui  m'apportera  les  ratifications  du  traité  d'allian- 
ce ;  que  vous  pouvez  faire  état  certain  de  la  même  ponctualité  pour  le  payement 
des  années  suivantes  durant  la  durée  dudit  traité,  et  qu'enfin  j'aurai  un  soin  parti- 
culier de  vos  Etats  et  des  avantages  de  votre  famille...». 

{Idem,  t.  3,  p.  28). 

51.  Correspondance  politique  Allemagne,  vol.  148.  J.  Gayot,  Le  château  de 
Montclair,  dans  Bulletin  de  la  Société  des  amis  des  pays  de  la  Sarre,  n°  I,  1923- 
1924,  p.  106-117  (cité  par  R.  Pillorget,  op.  cit.,  p.  35,  note  2)  ;  Josef  van  Volxbm, 
Frankreichs  Ardennenpolitik  unter  Ludwig  XIV.  Rheinische  Vierteljahrbl.,  t.  4 
(1934). 
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dant  immédiatement,  remis  à  la  décision  d'arbitres  ».  Dans  ses  Mémoi- 
res, Louis  XIV  tire  de  nouveau  la  philosophie  de  cette  affaire  et 
déclare  :  «  Après  une  négociation  de  quelques  mois,  je  levai  toutes  les 
difficultés  qui  V arrêtoient  et  fis  entrer  Vélecteur  dans  V alliance  du 
Rhin...  »  52. 

Cette  alliance  tant  souhaitée  par  le  gouvernement  français  ne  tarde 
pas  à  se  dissoudre.  Elle  joue  cependant  en  face  du  péril  turc  quand  la 
Ligue  envoie  au  secours  de  l'empereur  un  contingent  sous  commande- 
ment français.  Mais  les  dissensions  internes  apparaissent,  du  fait 
d'abord  des  entreprises  de  l'électeur  palatin  qui,  fort  du  droit  de 
Wildfangstreit  prétend  remettre  en  activité  un  privilège  tombé  en  dé- 
suétude. En  mars  1664,  Trêves,  Cologne,  Worms  et  Spire  s'associent  à 
l'électeur  de  Mayence  pour  créer  un  fonds  de  guerre  et  s'opposer,  en 
liaison  avec  Strasbourg,  Nassau,  la  Lorraine  même,  aux  exactions  du 
Palatin,  qui  se  prétend  soutenu  par  la  France  et  la  Suède.  La  guerre 
est  évitée  de  justesse  53.  D'autre  part,  la  Ligue  du  Rhin  n'a  répondu 
dans  l'esprit  de  la  diplomatie  française  qu'à  un  but  très  précis  :  assu- 
rer la  neutralité  de  l'Empire  pendant  l'offensive  de  la  France  contre 
les  Pays-Bas  espagnols.  Or,  depuis  Charles-Quint,  faisant  partie  du 
cercle  de  Bourgogne,  ceux-ci  sont  couverts  par  la  «  garantie  »  ;  les 
électeurs  rhénans  et  Jean-Philippe  de  Schonborn  le  premier,  suivi  par 
Charles-Gaspard,  reprennent  leur  liberté  :  des  alliances  séparées  se 
substituent  à  l'alliance  générale  ;  l'alliance  de  Limbourg  (8  août  1668) 
et  celle  de  Marienbourg  où  entrent  Trêves  et  Mayence  s'efforcent,  mais 
en  vain,  de  garantir  la  paix  et  les  frontières  ouest  de  l'Empire  54. 

L'occupation  de  la  Lorraine  par  Créqui  en  1670  a  rapproché  terri- 
torialement  la  France  et  l'électorat  de  Trêves.  Dans  la  guerre  de  Hol- 
lande qui  s'engage  en  1672  et  où  Louis  XIV  a  l'appui  de  l'électeur  de 
Cologne,  de  Palatinat-Neubourg  et  de  la  Hesse-Cassel,  contre  les  Pro- 
vinces-Unies, Charles-Gaspard  s'efforce  d'abord  de  rester  neutre. 
Revenant  de  Cologne,  Louvois  s'arrête  à  Trêves  et  demande  le  passage, 


52.  Texte  du  traité,  Infra,  p.  54  et  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VI,  2e, 
partie,  p.  382-384  ;  Hontheim,  Historia  diplomatica,  t.  III,  p.  738  ;  Mémoriaux  du 
Conseil  de  1661,  t.  3,  p.  28   ;  Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  2,  p.  414-415. 

53.  L.  Haeusser,  Geschichte  der  rheinische  Pfalz,  t.  2,  p.  619-624  (Der  Wild- 
fangstreit), Badalo-Dulong,  op.  cit.,  p.  97-98   ;  Pillorget,  op.  cit.,  p.  41. 

54.  B.  Auerbach,  La  France  et  le  Saint  Empire  romain  germanique,  p.  164  ; 
Cl.  Badalo-Dulong,  op.  cit.,  p.  94.  La  conclusion  de  la  Triple  Alliance  de  La 
Haye  (28  janvier  1668)  entre  la  Hollande,  l'Angleterre  et  la  Suède  a  enhardi  les 
ennemis  de  la  France  en  Allemagne  :  se  constitue  alors  une  union  familiale  de  la 
maison  de  Bavière  sous  le  protectorat  suédois,  alliance  de  Limbourg,  où  Mayence 
et  Trêves  s'engagent  à  garantir  l'intégrité  de  la  Lorraine. 
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pour  les  troupes  du  roi  allant  secourir  l'électeur  de  Cologne.  Bien 
malgré  lui,  Charles-Gaspard  autorise  ce  passage  qui,  malgré  toutes  les 
promesses,  s'accompagne  d'excès  et  de  déprédations.  Turenne  prend 
position  dans  le  Westerwald  et  surveille  le  passage  de  l'armée  impé- 
riale vers  Coblence. 

Au  début  de  1672,  l'électeur  confie  au  sieur  Heiss,  envoyé  à  la 
cour  de  France,  une  «  résolution  »  qui  fixe  les  grandes  lignes  de  sa 
politique  : 

«  S.A.E1.  de  Trêves  remercie  S.M.,  en  tout  respect,  de  la 
bienveillance  dont  elle  l'a  fait  asseurer,  résolue  de  faire  tout  son 
possible  pour  se  la  conserver. 

Elle  a  esté  très  ayse  d'apprendre  que  S.M.  vouloit  observer 
perpétuellement  le  traicté  de  paix  de  Westphalie  et  qu'elle  veut 
s'en  tenir  au  traité  de  paix  d'Aix-la-Chapelle,  sans  vouloir  atta- 
quer l'Empire  ny  aucuns  princes  d'ycelluy  par  ses  armées,  les- 
quelles elle  ne  veut  employer  que  contre  les  Hollandois. 

Et  quoyque  M.  l'électeur  espère  qu'il  se  trouvera  des  moyens 
et  des  expédiens  pour  prévenir  et  empêcher  cette  guerre,  il  dé- 
clare conformément  au  désir  de  S.M.I.  qu'il  ne  s'en  meslera  point 
du  tout  et  demeurera  dans  la  neutralité,  n'ayant  fait  aucun  traicté 
avec  qui  que  ce  soit  que  d'alliance  défensive,  pour  la  pure  manu- 
tention de  la  paix  de  l'Empire  et  des  droicts  d'un  chacun  Estât 
d'y  celluy. 

Il  a  aussy  volontiers  permis,  à  la  prière  de  S.A.E.  de  Colo- 
gne, le  transport  de  quelques  pièces  de  canons,  de  munitions  de 
Metz  à  Bonn,  sur  la  Moselle,  et,  à  l'instance  du  Roy,  fait  par  son 
ministre,  M.  le  marquis  de  Louvois,  le  passage,  dans  son  arche- 
vêché, de  troupes  d'infanterie  et  de  cavallerie  que  S.M.  a  envoyé 
au  secours  de  S.A.E.  de  Cologne. 

Mais  elle  espère  aussi  que  S.M.  dispensera  doresnavant  son 
pays  de  Trêves,  entièrement  despourveu  de  fourrages,  de  sembla- 
bles marches  et  passages,  la  marche  estant  plus  courte  et  plus 
commode  par  le  pays  de  Liège  qui  appartient  à  M.  l'électeur  de 
Cologne,  qui  est  l'intéressé,  dans  la  cause  en  laquelle  son  arche- 
vesché  de  Trêves  n'a  aucun  intérêt,  et  qui  appréhende  d'ailleurs 
que  les  Hollandais  ne  s'en  ressentent  par  des  courses  souz  pré- 
texte qu'il  auroit  outrepassé  les  règles  de  la  neutralité. 

Il  proteste  de  plus  qu'il  coopérera  avec  l'empire  à  toutes  les 
choses  que  S.M.  pourra  souhaiter  de  luy  pour  l'avantage  de  son 
service,  afin  de  se  pouvoir  conserver  les  bonnes  grâces  de  S.M. 
auxquelles  il  se  recommande,  par  les  présentes,  avec  la  vénéra- 
tion convenable  ». 

Le  roi  presse  sur  la  Moselle  l'envoi  de  ses  émissaires,  Feuquières, 
Dangeau  qui  multiplient  les  offres  tentantes  pour  conserver  à  la  France 
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l'exclusivité  du  passage  de  Coblence.  De  leur  côté,  les  Hollandais  et 
les  Brandebourgeois  obtiennent  de  Charles-Gaspard  la  signature  d'un 
traité  de  subsides.  Louvois  fait  alors  décider  l'occupation  de  l'électorat. 
Rochefort  entre  dans  Trêves  qui  capitule  le  7  septembre  1673,  prise 
inopinée  qui  a  un  profond  retentissement  dans  l'Empire.  Charles- 
Gaspard  s'enferme  dans  Ehrenbreitstein  ;  le  24  mai  1674,  la  Diète 
déclare  la  guerre  à  la  France.  Les  Impériaux  reprennent  l'offensive, 
battent  à  Conz  Créqui  ;  malgré  une  belle  défense,  celui-ci  doit  capi- 
tuler dans  Trêves  le  6  septembre.  L'occupation  alliée  remplace  l'occu- 
pation française  55. 

Charles-Gaspard  meurt  le  1er  juin  1676,  sans  avoir  la  joie  de  voir 
son  frère,  Damien-Hartardt  élu  archevêque  de  Mayence  56.  Il  a  régné 
pendant  24  ans,  durant  une  période  difficile,  où  l'amitié  compromet- 
tante et  agressive  de  Louis  XIV  triomphant  n'a  pu  réussir  à  le  détour- 
ner véritablement  de  sa  fidélité  à  l'empereur.  Mêlé,  bien  malgré  lui, 
à  la  grande  politique  européenne,  soumis  à  des  influences  diverses  au 
sein  même  de  l'électorat,  notamment  celle  de  la  famille  Metternich, 
il  a  tenté  de  «  durer  »  par  la  diplomatie  et  les  «  mots  »  en  attendant  de 
se  voir  imposé  la  rude  expérience  des  «  faits  ». 

Un  sage  au  milieu  des  guerres  : 
Jean-Hugo  d'Orsbeck  (1676-1711) 

Commencé  pendant  la  guerre,  le  long  règne  d'Orsbeck  se  termine 
dans  une  guerre  :  c'est  la  caractéristique  essentielle  de  cet  épiscopat, 
victime  des  conflits  où  Louis  XIV  affronte  l'Empire  et  l'Europe  :  fin 
de  la  guerre  de  Hollande  (1676-78),  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg 
dite  d'Orléans  ou  du  Palatinat  (1689-1697),  guerre  de  la  Succession 
d'Espagne  (1701-1714)  dont  Orsbeck  ne  voit  pas  la  fin.  Pendant  cette 
période,  les  questions  politiques  se  mêlent  aux  questions  militaires  et 
la  misère  s'étend  sur  le  pays. 

L'électorat  subit  d'abord  les  conséquences  de  la  politique  des 
Réunions  commencée  par  Louis  XIV  dès  la  paix  de  Nimègue.  En  1680, 


55.  C.  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  t.  2,  p.  174  ss.  ;  G.  Kentenich,  Geschichte 
der  Stadt  Trier...,   Trêves,   1915,  p.   513    ss.  ;    E.   de   Lanouvelle,   op.  cit.,   p.   168. 

56.  W.  Moller,  Stammtafel  des  mediatisierten  Hauses  von  der  Leyen  und  zu 
Hohengeroldseck  (Unterdiessen  1950)  ;  A.M.  Niebecker,  Beitrage  zum  Leben  und 
Wirken  Damian  Hartards  von  der  Leyen,  Erzbischof  und  Kurfiirst  von  Mainz 
1675-1678.  Mayence,  1955. 
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la  Chambre  de  Metz  conteste  les  droits  de  Trêves  sur  Saint- Wendel, 
Merzig  et  le  Saargau,  qui  relèvent  à  la  fois  de  la  Lorraine  et  de  l'élec- 
torat,  sur  les  fiefs  de  Veldenz,  Dagstuhl,  Starkenburg  et  Sarrebruck, 
Birkenfeld,  Trarbach,  Freudenburg...  La  décision  prise  de  façon  uni- 
latérale se  traduit  par  l'occupation  des  lieux  contestés.  Les  demandes 
de  restitution  adressées  par  l'électeur  à  Vienne,  à  Versailles  et  à  Ratis- 
Bonne  restent  sans  réponse.  Il  en  est  de  même  du  comté  de  Chiny, 
appartenant  à  Guillaume  d'Orange,  et  d'une  grande  partie  du  Luxem- 
bourg espagnol. 

L'occupation  militaire  se  traduit  par  la  prise  de  possession  de  deux 
capitales  :  Luxembourg  et  Trêves.  Au  début  de  1680,  Créquy  a  établi, 
par  ordre  du  roi,  un  blocus  à  grande  distance  de  la  première  de  ces 
villes  ;  ce  blocus  cesse  l'année  suivante,  le  roi  ne  voulant  pas  paraître 
donner  la  main  aux  Turcs  qui  se  préparent  à  attaquer  l'Autriche.  Mais, 
dès  que  Vienne  est  libérée  de  la  menace  turque,  Charles  II  d'Espagne 
déclare  la  guerre  à  la  France 57,  Créquy  est  chargé  de  bombarder 
Luxembourg  «  jusqu'à  l'entière  ruine  de  ses  habitations  »  ;  du  22  au 
26  décembre,  quinze  mortiers  jettent  plus  de  trois  mille  bombes  sur  la 
ville  dont  les  remparts  sont  ruinés.  En  mars  1684,  Créqui  et  Vauban 
investissent  la  place  :  le  7  juin,  la  garnison  commandée  par  le  prince 
de  Chimay  sort  de  la  ville,  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Le  déman- 
tèlement de  Trêves  complète  la  réduction  de  Luxembourg.  Dépouillé 
d'une  partie  de  ses  Etats,  l'électeur  avait  eu  l'imprudence  de  témoi- 
gner sa  mauvaise  humeur.  Sur  l'ordre  du  roi,  Créquy  lui  envoie  le 
baron  d'Asfeld  pour  lui  «  conseiller  »  d'abattre  les  fortifications  de  sa 
capitale.  Comme  il  fait  la  sourde  oreille,  le  maréchal  fait  abattre  les 
défenses  extérieures  et  combler  les  fossés,  prenant  ainsi  sa  revanche 
assez  facile  il  faut  bien  le  dire,  de  la  capitulation  de  1674.  Le  11  août 
1684,  les  Alliés  signent  à  Ratisbonne  avec  Louis  XIV  une  trêve  de 
vingt  ans  :  la  France  garde  Strasbourg  et  Kehl  ainsi  que  les  villes  et 
les  territoires  réunis  avant  le  1er  août  1681.  L'Espagne  cède  en  outre 
Luxembourg,  Bouvines  et  Chimay,  l'électeur  de  Trêves  doit  abandon- 
ner les  places  et  les  pays  contestés,  sa  capitale  demeurant  démantelée 


57.  C.-G.  Picavet,  La  diplomatie  française  au  temps  de  Louis  XIV,  1661-1715, 
p.  167  ;  Kalfmann,  Die  Reunionskammer  zu  Metz.  Metz,  1899  ;  G.  Pages,  L'histoire 
diplomatique  du  règne  de  Louis  XIV  (Rev.  Hist.  Mod.  et  contemporaine,  t.  7, 
1905-1906)  ;  et  du  même  auteur,  Louis  XIV  et  le  Grand  Electeur,  Paris,  1905  ;  G. 
Livet,  L'intendance  d'Alsace  sous  Louis  XIV,  p.  385  ;  J.  Wysocki,  Kurmainz  und 
die  Reunionen,  Mayence,  1961,  p.  32  ss. 
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et,  sur  une  hauteur  dominant  la  Moselle,  Vauban  est  chargé  de  cons- 
truire Mont-Royal  58. 

Pendant  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  l'électorat  retrouve 
son  rôle  de  coin  offensif  enfoncé  vers  le  Rhin  et  de  bastion  défensif 
des  frontières  de  France  et  de  Lorraine.  Mont-Royal  symbolise  ce  dou- 
ble rôle.  En  août  1689,  quinze  mille  hommes  s'efforcent  de  prendre 
Cochem,  brûlent  la  ville  et  le  château.  Trêves  est  menacée  et  échappe 
de  justesse  à  la  destruction  totale  que  connaissent  les  villes  du  Pala- 
tinat.  Le  traité  de  paix  de  Ryswick  (1697),  rend  à  l'Electorat  les  terri- 
toires annexés,  Mont-Royal  doit  être  rasé.  La  ville  de  Trêves  n'est 
abandonnée  par  les  Français  qu'en  mai  1698  :  murailles  abattues,  rues 
désertes,  pont  détruit,  les  travaux  de  la  reconstruction  attendent  Ors- 
beck  revenu  dans  sa  capitale  ;  la  cité  ne  peut  pas  même  lui  offrir  les 
deux  foudres  traditionnels  de  vin  !  Le  nouveau  résident  de  France, 
d'Iberville,  partage  son  infortune  59. 

58.  E.  de  Lanouvelle,  op.  cit.,  p.  267  ;  G.  Livet,  Louis  XIV  et  l'Allemagne 
(XVIIe  siècle,  n°  46-47,  1960,  p.  35)  et  Problèmes  rhénans  du  xvne  siècle  :  libelles 
et  pamphlets.  Strasbourg  entre  la  France  et  l'Empire  (Relations  internationales. 
Cah.  de  l'assoc.  interuniv.  de  l'Est,  n°  6,  1964,  p.  17-32)  :  B.  Wunder,  Die  Reichs- 
stadt  Hall  im  Franzoseneinfall  1688  (Wùrttemberg.  Franken,  t.  48,  1964).  Pour  la 
période  postérieure,  M.  Braubach,  Kurtrier  und  die  Seemachte  wàhrend  des  Spa- 
nischen  Erfolgekrieges  in  Historisches  Jahrbuch  57  (1937). 

59.  Cf.  la   lettre   éplorée   qu'écrit   à   la    Cour   l'envoyé    français    : 

«  Je  joins  icy  une  lettre  par  laquelle  je  prends  la  liberté  de  représenter  à 
S.M.  que  les  dépenses  que  j'ay  icy  vont  beaucoup  plus  loin  que  celles  que  son  en- 
voyé y  faisoit  avant  la  guerre  et  que  je  n'ay  pas  eu  les  mesmes  appointements...  Cet 
employ-cy  est  aujourd'huy  le  plus  onéreux  de  tous  ceux  du  second  ordre,  sans  en 
excepter  aucun,  nul  autre  pays  n'ayant  autant  souffert  de  la  guerre. 

J'aurais  pu,  Mgr,  y  marquer  et  il  me  esroit  aisé  de  le  démontrer  que   : 

1)  les  dépenses  de  l'écurie 

(j'ay  douze  chevaux,  sept  de  carrosse,  deux  de  selle  pour  moy  et  3  pour 
les  valets  ;  vous  avez  décidé  vous-mesme,  Mgr,  qu'un  envoyé  du  roi  ne 
peut  en  avoir  moins). 

2)  les  gages  de  mes  domestiques 

3)  les  livrées 

4)  mes  habits  tels  qu'il  les  faut  à  l'envoyé  du  roy 

5)  les  ports  de  lettres,  y  compris  les  frais  de  gazette  et  d'avis  publics  et  secrets 

6)  le    bois,   la    bougie,    la    chandelle,    le    blanchissage 

7)  les  étrennes  et  aumosnes  dont  on  ne  pourroit  honnestement   s'exempter 

8)  le  loyer  des  maisons 

et  mille  petits  faux  frais,  dont  la  déduction  seroit  trop  longue  ,ont  consommé  au 
delà  les  appointements  que  j'ay  receus,  et  qu'il  m'a  fallu  trouver  ailleurs  de  quoi  me 
nourrir,  avec  seize  bouches  que  j'ay  à  nourrir  sans  parler  des  extérieures). 

Correspondance    politique    Trêves,    vol.    5,    fol.    291,    1698. 

Sur  l'importance  de  l'action  diplomatique  à  cette  époque,  cf.  H.  v.  Srbik, 
Wien  und  Versailles  1692-1697.  Zur  Geschichte  von  Strassburg,  Elsass  und  Lothrin- 
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Pendant  ces  années  troublées,  Orsbeck  s'est  efforcé  de  remplir  au 
mieux  ses  obligations  de  pasteur  spirituel  et  de  chef  temporel  G0.  Dès 
1676,  il  a  chargé  l'évêque  Jean-Henri  Anethan  de  l'inspection  du  Haut- 
pays  :  doyennés,  paroisses,  filiales,  oratoires,  couvents  et  hôpitaux, 
également  ceux  qui  sont  situés  en  Lorraine  et  en  Luxembourg.  Il  s'agit 
d'une  remise  en  ordre  61  ;  de  nouveaux  statuts  synodaux  sont  publiés 
en  1678.  L'archidiacre  Henri-Ferdinand  de  La  Leyen  inspecte  l'autre 
partie  de  l'archevêché.  En  1688,  un  nouveau  rituel  est  publié.  En  même 
temps,  de  nouvelles  règles  administratives  sont  édictées  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  certains  arts  libéraux,  médecins,  apothicaires,  chi- 
rurgiens, sages-femmes  s'émancipent  des  tutelles  anciennes.  En  1688, 
l'électeur  refond  le  droit  trévirois  en  des  textes  qui  ne  seront  publiés 
qu'en  1713,  après  sa  mort. 


gen,  Munich,  1944  ;  K.  Zimmermann,  Der  Feldzug  an  der  Mosel  und  am  Mittelrhein 
im  Pfàlzer  Krieg  1688-1697.  Der  Einfluss  der  Festung  Montroyal  auf  die  Krieg- 
fûhrung,  dans  Rheinische  Vierteljahresblatter,  t.  10  (1940).  Mise  au  point  récente 
dans  H.  Weber,  Frankreich.  Munster  und  Kurtrier  1692-1693  dans  Spiegel  der 
Geschichte,  Munster,  1964. 

60.  En  1704,  de  passage  à  Coblence,  l'abbé  Bardot  juge  ainsi  le  prélat  :  «  C'est 
un  prince  qui  se  porte  très  bien  et  qui  promet  encore  une  longue  vie  quoyqu'il  soit 
entré  depuis  le  mois  de  janvier  en  la  71e  année  de  son  âge.  il  a  beaucoup  de  juge- 
ment et  me  paroît  estre  bon  politique,  et,  en  effet,  peu  de  gens  entrent  dans  le 
fonds  de  ses  pensées.  Il  a  esté  cinq  ans  à  Rome  où  il  a  tasché  de  puiser  le  superfin 
des  maximes  de  ce  pays-là.  Il  aime  beaucoup  son  sang. 

D  y  a  deux  ans  qu'il  a  tesmoigné  qu'il  seroit  bien  aise  qu'on  luy  donnast  en  la 
personne  de  son  neveu  un  coadjuteur  qui  est  le  prévost  du  chapitre,  mais  comme 
ses  confrères  ne  furent  pas  de  ce  sentiment,  il  n'y  a  plus  pensé  depuis  pour  aucun 
des  siens  ». 

L'abbé  Bardot  ajoutait  ces  détails  quant  à  la  composition  du  chapitre  :  «  Il  n'y 
a  dans  ce  chapitre  que  seize  capitulaires  qui  ayent  voix  active  et  passive.  Quant  aux 
domiciliaires  qui  sont  24  du  nombre  desquels  sont  les  princes  de  Lorraine  et  de 
Neubourg,  ils  n'ont  ny  voix  active  et  passive  et  ne  peuvent  parvenir  à  l'électorat 
que  par  postulation  comme  tout  le  reste  du  monde  qui  pourroit  prétendre  à  cette 
dignité  ». 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  6,  p.  89)    ; 

And.  Schuller,  Das  General-V  ikariat  in  Trier  1673-1699.  Trierische  Chronik  7, 
1911  ;  et  Pfarrvisitationen  in  der  Erzdiôzese  Trier.  Das  Burdekanat  St.  Pétri  mi- 
noris  zu  Trier.  Trierisches  Archiv  4  (1909). 

61.  L'abbé  Bardot  précisait  ainsi  la  position  de  l'électeur  pendant  la  guerre  : 
«  Dans  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  ce  Prince  (il  m'a  confié)  qu'il  auroit  esté  ravy 
d'estre  neutre,  mais  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  moyen  d'avoir  cette  satisfaction  aux 
conditions  que  la  France  vouloit,  dont  l'une  estoit  de  luy  remettre  la  ville  et  la 
forteresse  de  Coblence.  Il  augure  assez  bien  des  armes  des  deux  couronnes  où  il 
prétend  qu'il  y  a  plus  d'ordre  et  de  moyens  qu'en  l'Empire  et  parmy  les  Alliés  ». 

(Correspondance  politique   Trêves,  vol.   6,   fol.   89). 
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Un  membre  de  la  maison  de  Lorraine  : 

Charles- Joseph,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar 
Evêque  oVOsnabruck  et  d  'Olmùtz  (1711-1715) 

Les  relations  étroites  qui  unissent  l'électorat  de  Trêves  et  la  Lor- 
raine sont  resserrées  en  1711  par  suite  d'un  événement  fortuit  :  l'intro- 
nisation sur  le  siège  archiépiscopal  d'un  prince  de  la  maison  de  Lorrai- 
ne, Charles- Joseph,  élu  coadjuteur  de  Jean-Hugo  d'Orsbeck,  le  24 
septembre  1710  et  qui  devient  archevêque  électeur  le  6  janvier  suivant, 
à  la  mort  de  Jean-Hugo. 

Dès  1704,  dans  une  lettre  à  la  Cour,  l'abbé  Bardot  évoquait  de 
Coblence  la  possiblité  qui  se  dessinait  de  donner  un  successeur  à 
Orsbeck  ;  les  intrigues  se  nouaient  autour  des  maisons  de  Lorraine  et 
palatine  : 

«  Il  est  très  véritable  que  M.  le  duc  de  Lorraine  mettra  tout 
en  usage  pour  que  son  frère,  évesque  d'Osnabruck,  puisse  occuper 
cet  électorat.  Il  regarde  comme  un  grand  obstacle  à  ses  desseins 
M.  le  duc  de  Neubourg,  frère  de  l'Impératrice.  On  m'a  asseuré 
que  S.A.R.  en  avoit  escrit  à  l'Empereur  affin  de  ne  luy  point  estre 
contraire,  qu'il  pourroit  faire  plaisir  à  son  beau-frère  en  lui 
mesnageant  la  place  de  l'évesque  de  Munster  qui  est  fort  vieux, 
qu'il  croyoit  que  cet  evesché  estant  bien  plus  riche  que  l'arche- 
vesché  de  Trêves  et  joignant  les  estats  de  M.  son  frère  l'électeur 
palatin,  luy  conviendroit  mieux  qu'à  qui  que  ce  soit.  On  prétend 
même  que  S.M.I.  pourra  par  ce  moyen  rendre  l'un  et  l'autre 
compétiteurs  contents. 

Néanmoins,  il  est  très  certain  que  le  grand  Maistre  de  l'ordre 
teutonique  butte  fortement  à  la  dignité  de  l'électeur  et  qu'il 
n'oubliera  rien  pour  y  parvenir.  M.  le  prince  palatin,  son  frère, 
allant  à  Vienne,  envoya  un  gentilhomme  à  S.A.E.  de  Trêves  pour 
le  prier  de  l'aller  trouver  à  Limbourg  à  sept  lieues  d'icy  ;  elle  y 
fut  effectivement  et  on  croît  que  ce  prince  a  pris  des  mesures 
dans  cette  entrevue  pour  faire  en  sorte  que  l'électeur  puisse  favo- 
riser ses  desseins  pour  M.  son  frère  qui  n'est  pas  si  fort  désiré 
dans  ce  poste  par  la  noblesse  du  pays,  que  le  prince  Charles  dont 
le  party  est  desja  beaucoup  plus  fort. 

Car  on  a  desjà  offert  à  quelques-uns  trois  mille  escus,  à  d'au- 
tres quatre,  et  ainsy  de  plus  en  plus  suivant  la  portée  des  gens. 
Des  chefs  de  party  ne  prétendent  pas  moins  que  dix  et  douze 
mille  escus.  Il  y  a  mesme  une  personne  qui  doit  estre  chargée  de 
pressentir  S.A.E.  en  faveur  du  prince  Charles  pour  la  coadjuterie 
et  de  luy  présenter  pour  cet  effet  50  mille  florins.  On  se  flatte  de 
le  prendre  par  son  foible  parce  qu'il  est  accusé  d'aimer  l'argent  ». 
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Comme  la  plupart  des  élections  épiscopales,  cette  élection  en  1710 
rentre  dans  le  cadre  de  la  politique  générale  européenne  :  en  1698,  la 
Lorraine  a  été  rendue  à  la  maison  ducale  ;  elle  restera  neutre  pendant 
les  guerres  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ;  de  retour  sur  la  terre  de 
ses  ancêtres,  Léopold  qui  prétend  exercer  son  action  de  façon  quasi 
absolue  entre  en  conflit  avec  l'autorité  épiscopale,  du  fait  de  la  publi- 
cation en  1701  du  Code  dit  code  Léopold,  condamné  par  Rome 62. 
François  Blouet  de  Camilly  succède  en  1705  au  fougueux  évêque  de 
Toul,  Henri  Thiard  de  Bissy  ;  le  neveu  de  Clément  XI,  le  cardinal 
Albani,  a  fait  briller,  aux  yeux  du  président  Lefebvre,  envoyé  à  Rome 
par  le  prince  lorrain,  un  bref  d'éligibilité  pour  le  prince  Charles,  déjà 
évêque  d'Osnabruck,  à  la  coadjuterie  de  Trêves 63.  C'est  dans  ces 
conditions  que  l'accord  est  rétabli  entre  les  deux  puissances.  L'appui  de 
la  cour  de  Vienne  n'a  pas  manqué  au  nouvel  élu,  fils  cadet  de  Char- 
les V  de  Lorraine  64. 

Le  20  novembre  1710,  Charles- Joseph  fait  avec  l'autorisation  du 
roi  de  France  son  entrée  dans  sa  ville  résidentielle  de  Trêves,  accom- 
pagné du  prévôt  de  la  cathédrale,  Kesselstadt,  et  du  doyen  du  chapitre 
Eltz.  Dès  qu'il  succède  en  janvier  à  Jean  Hugo,  son  premier  soin  est 
d'intercéder  auprès  de  Louis  XIV  en  faveur  de  la  population,  mais  les 
revers  de  la  guerre  entraînent  la  présence  dans  l'électorat  de  troupes 
de  plus  en  plus  nombreuses,  repliées  des  avant-postes  d'Allemagne. 

Le  11  avril  1713,  la  paix  est  signée  à  Utrecht  mais  l'Empire  est  le 
dernier  à  déposer  les  armes.  Après  Rastatt,  c'est  à  Bade  en  Argovie  que 

62.  Eug.  Martin,  Histoire  des  diocèses  de  Toul,  de  Nancy  et  de  Saint-Dié, 
t.  2,  p.  412  ;  R.  Tavbneaux,  op.  cit.,  p.  589-590  (Evolution  générale  de  la  politique 
religieuse  de  Léopold  après  1720)  ;  Léo  Just,  Clemens  XI.  und  der  Code  Leopold 
(1701-1710),   Francfort,   1935. 

63.  Quand  en  1704,  Bissy  eut  accepté  l'évêché  de  Meaux,  le  roi  lui  donna  pour 
successeur,  par  lettres  patentes  du  11  mai  suivant,  le  vicaire  général  de  Strasbourg, 
François  Blouet  de  Camilly.  Ce  prélat,  né  à  Rouen,  le  22  mai  1664,  d'une  famille 
de  basse-Normandie,  avait  fait  à  Paris  de  brillantes  études  et  conquis  en  Sorbonne 
le  titre  de  docteur  ;  abbé  de  Saint-Pierre-sur-Dives  et  de  Val-Richier,  chanoine  de 
Strasbourg,  il  avait  été  nommé  par  le  roi  grand  vicaire  du  cardinal  de  Furstenberg. 
Saint-Simon  prétend  que  sa  promotion  de  Toul  devait  le  récompenser  «  des  tours 
de  souplesse  dont  il  avait  heureusement  servi  le  cardinal  de  Rohan  pour  le  faire 
recevoir  à  la  coadjuterie  de  Strasbourg  »  (Eug.  Martin,  op.  cit.,  t.  2,  p.  405  ;  Saint- 
Simon,  op.  cit.,  t.  20,  p.  222).  Sur  l'activité  du  grand  vicaire  à  Strasbourg,  G.  Livet, 
L'intendance  d'Alsace,  p.  459. 

64.  Cf.  ce  qu'écrivait  un  magistrat  de  l'époque  :  «  Enfin  le  pape  ne  se  plaindra 
plus  de  nous  ;  nous  avons  supprimé  ce  qui  lui  déplaisait  et  nous  savons  à  quoi 
nous  en  tenir.  A  Rome,  c'est  la  lettre  qui  choque  ;  l'esprit  nous  reste  ;  Von  ne 
touche  pas  à  nos  usages  et  nos  bulles  pour  Trêves  sont  expédiées  ».  (Eug.  Martin, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  412). 
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sont  échangées  les  dernières  signatures.  Le  19  septembre  1714,  les  ou- 
vrages de  campagne  de  Trêves  sont  détruits,  la  ville  est  évacuée  le  29 
novembre.  Le  1er  décembre,  Charles- Joseph  entre  dans  sa  capitale. 
Va-t-il  présider  à  la  nouvelle  ère  de  paix  tant  attendue  et  tant  de  fois 
retardée  ?  Il  meurt  de  la  variole  en  1715,  —  avant  même  Louis  XIV, 
le  souverain,  dont  la  grande  ombre  s'est  étendue  sur  l'ensemble  de 
l'électorat  pendant  toute  la  seconde  moitié  du  XVIIe  siècle,  —  laissant 
vacantes,  outre  l'archevêché,  d'importantes  possessions  dans  le  Saint- 
Empire  65. 


III.  —  TRÊVES  ET  LA  FRANCE  AU  XVIIIe  SIÈCLE 


Entre  1715  et  1792,  quatre  princes  électeurs  se  succèdent  sur  le 
siège  de  Trêves,  ce  sont  François-Louis  de  Palatinat-Neubourg  (1716- 
1729),  François-Georges  de  Schonborn  (1729-1756),  Jean- Philippe  de 

65.  Au  sujet  de  l'évêché  d'Osnabruck,  l'envoyé  français  donne  les  renseigne- 
ments suivants   : 

«  Charles  Joseph  avait  été  élu  évêque  d'Osnabruck  en  1698,  après  la  mort 
d'Ernest  Auguste,  électeur  de  Hanovre  qui  l'avait  possédé  en  vertu  de  l'article 
XIII  des  traités  de  Westphalie  par  lequel  il  a  été  stipulé  que  cet  évesché  serait  à 
l'avenir  alternatif  entre  un  évêque  catholique  et  un  protestant  postulé  de  la  maison 
de  Brunswick-Lunebourg  ».  L'envoyé  français  ajoute  :  «  On  croit  qu'il  sera  possédé 
présentement  par  le  prince  Ernest  Auguste,  dernier  fils  de  cet  électeur,  à  cause  que 
le  prince  Maximilien,  son  frère  aîné,  qui  est  au  service  de  l'empereur,  est  catho- 
lique. Le  revenu  de  cet  évêché  est  de 
374  000  livres 

dont     42  000  livres  produits  par  le  domaine 

et  332  000  livres  de  don  gratuit  des  Etats  du  pays. 

Il  n'avoit  pas  d'autre  bref  pour  posséder  ce  bénéfice  que  celuy  d'éligibilité  qui 
luy  fut  accordé  au  mois  de  mars  1710  ;  mais  le  pape  l'obligea  de  se  démettre  de 
l'évêché  d'Olmutz  ;  il  le  pressoit  fort  depuis  deux  ans  de  prendre  les  ordres  et 
avoit  prié  l'empereur  de  l'en  solliciter,  ce  qui  l'avoit  déterminé  à  se  faire  prêtre, 
aux  fêtes  de  Pâques  prochaines  ». 

Ces  remarques  ont  l'intérêt  de  reconstituer  l'atmosphère  dans  laquelle  vivaient 
et  exerçaient  leurs  fonctions  les  évêques  et  archevêques  de  cette  époque  ;  ils  de- 
meurent des  princes  temporels  et  des  grands  seigneurs  issus  des  plus  grandes 
familles  du  Saint  Empire.  L'interdiction  du  cumul  des  bénéfices,  prescrite  par  le 
concile  de  Trente,  n'est  bien  souvent  qu'un  leurre. 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.   6,   fol.  232). 
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Walderdorff  (1756-1768)  et  enfin  Clément- Wenceslas,  prince  de  Saxe, 
qui  prend  le  pouvoir  en  1768,  connaît  les  affres  de  l'invasion  au  mo- 
ment de  la  Révolution  française,  assiste  à  la  sécularisation  de  son 
électorat  et  meurt  en  exil  en  1812.  Quatre  souverains  qui,  tour  à  tour, 
«  épousent  »  leur  siècle  et  tentent  de  maintenir  avec  la  France,  puis- 
sante voisine,  des  rapports  corrects  sinon  amicaux. 

François-Louis  de  Neubourg,  prince  palatin  (1716-1729) 

La  mort  inopinée  de  Charles  de  Lorraine  surprend  le  collège  élec- 
toral et  les  chancelleries  européennes.  Le  nouvel  élu,  François-Louis, 
doit  son  élection  à  sa  puissante  situation  familiale  et  personnelle,  mais 
l'intronisation  à  Trêves  n'est  pour  lui  qu'une  étape  dans  une  carrière 
avide  de  saisir  tous  les  fruits  temporels  aussi  bien  que  spirituels  d'une 
brillante  destinée. 

François-Louis  est  le  fils  de  l'électeur  palatin  Philippe-Guillaume 
(1685-1690)  et  d'Amélie  de  Hesse  qui  lui  donne  seize  enfants,  branche 
catholique  de  Palatinat-Neubourg  qui  a  recueilli  la  succession  de  la 
branche  calviniste  palatine.  François-Louis  est  né  le  24  juillet  1664,  sa 
sœur  aînée  épouse  Léopold  Ier,  l'empereur,  dont  l'appui  ne  fera  pas 
défaut  à  son  beau-frère.  La  carrière  de  François-Louis  est  symptoma- 
tique  de  celle  des  princes  appartenant  aux  grandes  familles  d'Allema- 
gne :  il  réalise  un  étonnant  cumul  de  dignités  spirituelles  et  de  biens 
temporels.  Elevé  par  les  Jésuites,  il  est  nommé  en  1683  à  l'âge  de  19 
ans,  évêque  de  Breslau,  sans  avoir  reçu  les  ordres  mineurs.  Deux  ans 
après,  il  devient  gouverneur  de  Silésie.  Le  13  juillet  1694,  il  est  promu 
grand-maître  de  l'ordre  teutonique.  Chanoine  de  Liège,  Munster  et 
Olmiitz,  il  devient  également  chanoine  de  Cologne  (1687)  et  de  Ma- 
yence.  Parmi  les  biens  dont  il  hérite  de  son  frère,  ancien  grand  maître 
de  l'ordre  teutonique,  il  a  trouvé  l'évêché  de  Worms  et  la  prévôté 
d'Ellwangen.  Malgré  l'opposition  de  l'électeur  de  Mayence,  il  devient 
coadjuteur  de  ce  dernier  et,  en  1716,  il  saisit  au  passage  le  siège  archié- 
piscopal  de  Trêves GG  en   abandonnant  seulement,   à   la   demande   du 

66.  Cf.  ce  que  dit  l'envoyé  français  à  Mayence  au  sujet  de  l'élection  de  Trêves  : 
«  S.A.E.  intervient  auprès  du  pape  pour  qu'il  ne  confirme  pas  l'élection  de  M.  le 
grand  maître  de  l'ordre  teutonique  à  l'électorat  de  Trêves  »,  mais  ce  dernier  est 
appuyé  par  l'Empereur  :  «  le  pape  veut  qu'il  donne  sa  démission  de  l'évêché  de 
Breslau  et  de  celuy  de  Worms  et,  qu'à  cette  condition,  il  pourrait  garder  la  coad- 
juterie  de  notre  électeur  qui  tâche  de  Vempescher,  pour  la  procurer  au  comte  de 
Schonborn,  son  neveu  »  (Correspondance  politique  Mayence,  vol.  38,  fol.  221,  9 
avril  1716). 
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pape,  les  sièges  de  Breslau  et  de  Worms,  conservant  son  poste  à  Mayen- 
ce  malgré  l'opposition  de  Lothaire-François  de  Schonborn.  L'Autriche 
a  pris  une  part  importante  à  l'élection  :  son  envoyé,  le  comte  Fuchs, 
a  distribué  des  sommes  importantes  ;  François-Louis  n'appartient  pas 
au  chapitre  de  Trêves.  Elu  en  1716,  il  n'accepte  ce  siège  que  le  27  août 
1717,  abandonne  son  poste  silésien  l'année  suivante  et  arrive  dans 
l'électorat  en  1718.  Capable  et  énergique,  il  lui  faut  peu  de  temps  pour 
saisir  les  problèmes  et  s'appliquer  à  les  résoudre. 

A  l'intérieur,  la  reconstruction  exige  une  remise  en  ordre  efficace. 
De  1720  à  1724,  il  fait  procéder  au  recensement  et  à  l'établissement 
du  cadastre  qui  conditionne  une  meilleure  répartition  des  impôts  :  un 
livre  foncier  est  établi  par  commune.  La  justice,  tant  laïque  qu'ecclé- 
siastique, où  se  sont  introduits  de  nombreux  abus,  est  réformée,  dans 
un  sens  de  simplification  et  d'autonomie.  En  1720,  une  ordonnance  a 
trait  aux  forêts,  à  la  chasse,  à  la  pêche.  Les  questions  culturelles  ne 
sont  pas  négligées,  notamment  celles  qui  concernent  le  relèvement  de 
l'Université  ;  matières  à  enseigner,  traitement  des  professeurs,  fré- 
quentation et  discipline  des  étudiants,  rien  n'est  oublié. 

Après  les  troubles  des  guerres  et  de  la  misère,  l'assistance  pose 
d'urgents  problèmes  sur  lesquels  se  penche  l'électeur  :  visite  des  hôpi- 
taux, hospices  et  couvents,  mention  sur  les  procès-verbaux  de  leurs 
ressources,  de  leurs  dépenses,  de  leurs  difficultés  immédiates  et  futures. 
De  nouvelles  murailles  sont  commencées  en  1722,  le  pont  est  restauré 
dès  1716  et  une  source  de  richesses  est  ainsi  ranimée  grâce  au  rétablis- 
sement du  commerce  avec  les  Pays-Bas.  Orphelinats  et  hôpitaux  sont 
reconstruits,  dotés  de  revenus  en  même  temps  qu'est  ranimée  à  la 
cathédrale  la  vie  religieuse. 

Intelligent  et  habitué  à  l'obéissance  de  tous,  François-Louis  ne 
peut  pas  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  son  chapitre  :  la  noblesse  de 
l'électorat  se  refuse  à  participer  aux  charges  et  se  cramponne  à  ses 
privilèges  tant  administratifs  que  fiscaux.  Une  certaine  tension  se 
manifeste,  que  seul,  peut  faire  disparaître  le  départ  pour  Mayence  de 
François-Louis  ;  il  a  montré  pendant  son  règne  de  dix  ans  de  réelles 
capacités  d'administrateur,  accompagnées  d'un  souci  d'indépendance 
dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure  :  souci  temporel  d'abord, 
ennemi  des  Sulzbach  et  de  la  Prusse  qu'il  rencontre  sur  le  Rhin  infé- 
rieur, il  pense  hériter  de  son  frère  Charles-Philippe,  mort  sans  posté- 
rité, les  duchés  de  Berg  et  de  Juliers 67.  Il  contracterait  mariage  et 


67.  Le  10  mai  suivant,  l'envoyé  français  note  :  «  l'électeur  de  Trêves  a  obtenu 
du  pape  tout  ce  qu'il  luy  avoit  demandé  ;  notre  électeur  de  Mayence  en  a  esté 
mortifié   parce   que   l'on   l'avoit    flatté    de   Rome    qu'on   obligeroit   ce   prince   à   se 
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reprendrait  son  rang  parmi  les  princes  séculiers.  Souci  familial  ensuite: 
il  est  lié  à  la  famille  des  Wittelsbach  en  qui  la  France  voudrait  voir 
l'origine  d'un  tiers-parti  dans  l'empire  ;  politique  réaliste,  François- 
Louis  se  refuse  à  envisager  la  constitution  de  cette  nouvelle  ligue  du 
Rhin,  fatalement  inféodée,  selon  lui,  à  la  France  contre  l'Autriche.  En 
1726,  il  adhère  à  l'alliance  de  Vienne  signée  entre  cette  puissance  et 
l'Espagne  ;  les  tractations  de  l'empereur  avec  la  Prusse  au  sujet  de 
Berg  l'indisposent  mais  l'hypothèque  mayençaise  l'oblige  à  rester  en 
bons  termes  avec  la  cour  de  Vienne.  Politique  personnelle  donc,  qu'il 
est  possible  de  maintenir  tant  que  dure  la  paix,  mais  que  dénoue  fort 
à  propos,  avant  que  n'éclate  la  guerre  de  la  Succession  de  Pologne,  le 
passage  de  François-Louis  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Mayence  en 
1729. 

Un  autre  Caton  : 
François-Georges  de  Schônborn  (1729-1756) 

Le  2  mai  1729,  François-Georges  de  Schônborn,  membre  du  cha- 
pitre et  qui  paraît  en  tant  que  tel  apte  à  résoudre  le  conflit  interne  qui 
opposait  le  précédent  prince  à  ses  chanoines,  est  élu  archevêque  élec- 
teur de  Trêves.  Il  appartient,  comme  le  note  alors  la  margrave  de 
Bayreuth  dans  ses  Mémoires,  à  1'  «une  des  premières  et  des  plus  illus- 
tres familles  d'Allemagne  »  et  des  plus  nombreuses  également,  le 
nombre  des  neveux  et  des  nièces  que  lui  avaient  donné  ses  seize  frères 
et  sœurs  dépassant  150,  lourde  charge  pour  le  nouvel  élu  !  68.  La  famille 
de  Schônborn  a  connu  une  élévation  relativement  récente  avec  l'acces- 


démettre  de  notre  coad juter ie...  »  (Idem,  fol.  229) .  Le  25  février,  le  chevalier  de 
Boissieux  mandait  de  Cologne  :  «  On  dit  que  l'électeur  de  Trêves  est  déterminé  à 
prendre  l'électorat  de  Mayence  sans  pour  cela  renoncer  à  l'idée  qu'il  a  de  se 
marier  dans  la  suite,  s'il  peut  obtenir  la  cession  des  duchés  de  Berg  et  de  Juliers...» 
(Correspondance  politique  Cologne,  vol.  70,  fol.  45). 

68.  La  France  avait  surveillé  cette  élection  sans  intervenir  directement  :  «  Je 
vous  prie  de  tascher  de  vous  instruire  encore  plus  particulièrement  de  ce  qui  peut 
donner  des  lumières  sur  ce  sujet,  et  de  rendre  compte  de  tout  ce  que  vous  appren- 
drez qui  pourra  faire  juger  du  caractère,  du  crédit  et  des  inclinations  de  ceux  qui 
peuvent  aspirer  à  cet  électorat.  Il  pourroit  être  utile  aussy  que  vous  prissiez  de 
semblables  informations  sur  ceux  qui  composent  actuellement  le  chapitre  de 
Mayence,  en  sorte  que  nous  puissions  estre  informés  des  vues  que  les  principaux 
de  ces  chanoines  pourroient  former,  s'il  arrivoit  dans  quelque  temps  qu'il  fut 
pareillement  question  d'une  élection  pour  l'archevêché  de  Mayence  ».  (Correspon- 
dance politique  Cologne,  vol.  70,  fol.  32,  lettre  du  ministre  au  chevalier  Boissieux, 
14  février  1729). 
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sion  au  siège  de  Mayence  de  Jean-Philippe,  le  Salomon  du  Nord, 
cheville  ouvrière  de  la  Ligue  du  Rhin  et  ouvert  à  la  grande  politique 
européenne.  Depuis  cette  date,  une  politique  extrêmement  serrée  a 
porté  ses  fruits  ;  la  famille  de  Schônborn  est  en  possession  des  meil- 
leurs évêchés  de  l'Allemagne  du  Sud  :  Mayence,  Bamberg,  Wurzbourg, 
Worms,  Spire  et  Constance,  autant  de  postes  rapportant  d'importants 
revenus  pour  l'acquisition  desquels  l'appui  de  la  cour  de  Vienne  n'a 
pas  manqué. 

Autrichien  de  cœur,  le  nouvel  élu  l'est  aussi  de  famille,  d'éduca- 
tion et  de  relations  :  son  oncle  Lothaire-François  de  Metternich  ne  lui 
a  pas  ménagé  ses  conseils.  Il  a  pris  rang  dans  diverses  églises  pour  des 
candidatures  futures  :  il  est  prévôt  des  églises  de  Trêves,  Cologne, 
Spire,  Worms,  Munster  et  de  Saint-Maurice  à  Augsbourg.  Rome  n'a  pas 
été  négligé  ;  en  qualité  de  délégué  de  Mayence,  il  a  visité  le  pape 
Clément  XI.  Il  a  ensuite  été  envoyé,  auprès  du  futur  Charles  VI,  fils  de 
Léopold  Ier,  par  le  collège  des  princes  électeurs,  pour  informer  ce  sou- 
verain de  son  élection  à  la  dignité  impériale.  En  1712,  il  a  été  nommé 
conseiller  aulique  d'Empire  et  en  1717,  conseiller  secret  d'Empire.  Il 
connaît  les  sphères  élevées  de  la  diplomatie  internationale  :  il  a  repré- 
senté le  cercle  de  Franconie  à  Utrecht  et,  en  1723,  il  devient  prévôt 
de  la  cathédrale  de  Trêves.  Elu  du  chapitre,  il  souscrit  sans  difficulté 
à  la  capitulation  imposée  par  celui-ci.  Devant  tout  à  l'Autriche,  il  en 
reste  l'ami  fidèle  mais  il  sait  également  la  France  toute  proche  :  c'est 
sous  son  règne  que  Stanislas  Leczinski,  après  le  traité  de  Vienne  (1738) 
s'installe  à  Nancy. 

«  Dans  le  peu  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'entretenir,  écrit  à  Pui- 
sieux,  Vergennes,  envoyé  français  à  Trêves  en  1750,  j'ai  pu  apercevoir, 
sous  un  extérieur  épais  et  massif,  un  esprit  vif  et  délié  ».  Personne 
n'avait,  dit-on,  l'oreille  de  l'électeur,  pas  plus  sa  sœur  la  comtesse  de 
Holstein,  mère  de  l'électeur  de  Mayence,  que  la  comtesse  de  Sentzheim, 
ou  parmi  ses  frères,  l'évêque  de  Wurzbourg  ;  ses  neveux  doivent  lui 
demander  audience.  Malade,  dévot,  timide,  il  communiait  tous  les  huit 
jours,  disait  plus  régulièrement  son  chapelet  que  son  bréviaire,  et 
«  hormis  les  femmes  qu'il  n'aimait  pas  »,  ne  se  refusait  rien.  Petit,  très 
gros,  doté  de  fort  belles  mains,  grand  chasseur,  on  lui  reconnaît  com- 
me défauts  l'avarice,  l'entêtement,  la  défiance,  la  dissimulation,  mais 
les  envoyés  français  trouvent,  en  lui  également  «  une  grande  capacité 
pour  les  affaires  ».  L'un  d'entr'eux,  Renaud,  résume  l'attitude  du  prélat 
à  l'égard  de  la  France  :  «  On  ne  pourra  jamais  le  gagner  à  prix  d'ar- 
gent. Un  prince  dévot  et  entêté  auprès  duquel  les  femmes  nont  aucun 
accès  et  les  prêtres  aucun  pouvoir,  est  difficile  à  persuader  ».  Quelle 
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va  être  la  conduite  du  prélat  au  cours  des  grands  conflits  qui  vont 
agiter  l'Europe   pendant   le   second   quart   du   XVIIIe   siècle    ?  69. 

Jusqu'en  1733  et  l'ouverture  de  la  guerre  de  la  succession  de  Polo- 
gne, l'électeur  de  Trêves  s'efforce  de  se  maintenir  dans  une  prudente 
expectative  à  l'égard  des  différents  systèmes  d'alliances  qui  se  font  et 
se  défont  en  Europe.  Entre  Paris  qui  intrigue  avec  l'Angleterre  et 
l'Autriche  dont  le  chef  Charles  VI  se  cramponne  à  la  Pragmatique 
sanction  70,  seule  la  prudence  convient  à  un  Etat  aussi  mal  placé  que 
peut  l'être  l'électorat.  La  France  s'efforce  par  ailleurs  de  recréer  sous 
l'égide  des  Wittelsbach  de  Munich,  de  Mannheim,  de  Cologne  une  nou- 
velle Ligue  du  Rhin  à  laquelle  François-Louis  —  un  Palatin  —  adhère, 
sans  enthousiasme  ;  il  se  rétracte  dès  qu'il  occupe  le  siège  de  Mayence. 
François-Georges,  son  successeur,  n'a  pas  les  mêmes  raisons  d'adhérer, 
—  ne  fut-ce  qu'un  temps  —  à  ce  nouveau  pacte  de  famille.  Il  dépeint 
à  l'empereur  la  situation  critique  de  l'électorat  entouré  d'ennemis  et, 
devant  l'impuissance  et  la  désorganisation  générale  de  l'Empire,  il  note 
avec  amertume  :  «  Le  centre  de  la  révolte  est  à  Munich.  L'électeur 
aspire  à  la  royauté  de  Bavière  et  de  Souabe  »,  pénétrante  analyse  des 
ambitions  d'une  maison,  poussée  par  la  France  vers  des  buts  que  ne 
permettaient  ni  sa  force  réelle  ni  sa  situation  géographique.  L'Autri- 
che est  par  ailleurs  un  soutien  fragile  malgré  les  tentatives  éphémères 
de  relèvement  lancées  par  Charles  VI,  notamment  au  point  de  vue 
commercial  avec  la  compagnie  d'Ostende  ;  elle  ne  peut  contribuer  aux 
nécessités  de  la  défense  impériale  :  les  forteresses  de  l'électorat  de 
Trêves,  jadis  puissantes,  Trarbach,  Ehrenbreistein,  sont  en  mauvais 
état.  A  l'or  jadis  prodigué  par  l'Espagne  s'est  substitué,  depuis  la  ruine 
de  ce  pays  et  malgré  son  passage  dans  la  maison  des  Bourbons,  celui 


69.  H.  Goring,  Die  auswàrtige  Politik  des  Kurfiirstentums  Trier  im  XVIII. 
Jahrhundert  vornehmlich  unter  Franz-Georg  von  Schonborn,  p.  2  ss.  François- 
Georges  était  fils  de  Melchior  Frédéric  de  Schonborn  et  de  Sophie  de  Boineburg, 
domiciliaire  en  1697,  capitulaire  en  1717,  prévôt  en  1723.  Il  a  fait  ses  études  à 
Leyde,  Salzburg,  Vienne  et  Rome. 

70.  La  diplomatie  de  la  France  est  alors  tout  entière  dirigée  contre  l'adoption 
par  l'Empire  de  cette  Pragmatique  voulue  par  Charles  VI.  Chauvelin  écrit  alors  à 
Chavigny,  délégué  à  la  Diète  :  «  Nous  sommes  au  moment  de  voir  l'Empereur 
demander  à  l'Empire  la  garantie  de  son  ordre  de  succession,  sur  ce  fondement 
qu'étant  garanti  par  l'Angleterre  et  la  Hollande,  cela  va  devenir  une  espèce  de  loi 
dans  l'Europe...  La  réunion  de  l'électeur  de  Hanovre,  l'aveugle  attachement  de 
l'électeur  de  Brandebourg  pour  la  cour  de  Vienne,  la  faiblesse  de  l'électeur  de 
Mayence,  la  prostitution  de  Vélecteur  de  Trêves  et  les  intentions  douteuses  de 
Vélecteur  de  Cologne  conduit  par  son  premier  ministre,  vont  donner  à  l'Empereur 
dans  le  collège  électoral  une  pluralité  à  laquelle  les  électeurs  de  Saxe  et  de  Bavière 
n'oseront  s'opposer...»  (B.  Auerbach,  op.  cit.,  p.  301). 
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des  puissances  maritimes.  Subsides,  troupes  et  argent  manquent  à 
François-Georges  pour  mener  une  politique  tant  soit  peu  énergique. 
L'Autriche  a  trop  de  clients  à  entretenir  ;  la  Grande  maîtrise  de 
l'Ordre  teutonique  échoit  à  Clément-Auguste  qui  règne  à  Bonn  et 
François-Georges  doit  se  contenter  de  l'évêché  de  Worms  et  de  la 
prévôté  d'Ellwangen,  maigre  butin  de  la  riche  succession  de  François- 
Louis  de  Neubourg,  archevêque  de  Mayence,  mort  en  1732. 

La  guerre  de  la  Succession  de  Pologne  apporte  à  l'électorat  son  lot 
ordinaire  de  misères  et  de  peines.  La  France  occupe  Nancy  le  17  octo- 
bre 1733,  et  la  Lorraine,  possession  de  l'archiduc  François,  époux  de 
Marie-Thérèse,  est  sous  la  coupe  des  armées  du  roi.  Kehl,  forte- 
resse de  l'Empire,  est  occupée  le  24  du  même  mois  ;  le  roi  s'ef- 
force, comme  à  l'ordinaire,  de  dissocier  la  cause  de  l'Empire  et  des 
princes  allemands  de  celle  de  l'Empereur.  En  vain  :  le  9  avril  1734, 
après  avoir  interdit  toute  relation  commerciale  entre  les  deux  pays,  la 
diète  déclare  la  guerre  à  la  France.  L'occupation  militaire  de  l'élec- 
torat ne  tarde  pas  :  Trêves  doit  nourrir  6  000  fantassins  et  2  000  cava- 
liers, fournir  100  000  rations  de  fourrages  et  une  contribution  de  30  000 
thalers  ;  30  bœufs  doivent  être  livrés  chaque  jour.  Trarbach  est  pris 
d'assaut  le  2  mai  1734  et,  à  cette  occasion,  l'électeur  doit  verser  300  000 
thalers  à  la  France.  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  pour  François-Georges 
de  participer  à  la  grande  politique  mais,  comme  autrefois  Jean-Hugo, 
d'éviter  à  son  peuple  des  misères  encore  plus  atroces.  Envoyé  à  la  cour 
de  Versailles,  l'évêque  von  Malbach  intéresse  Fleury  et  la  reine  au 
sort  de  l'électorat  ecclésiastique  et  obtient  un  adoucissement  des  con- 
ditions pécuniaires  et  alimentaires  imposées  par  Belle-Isle,  gouverneur 
des  Trois-Evêchés 71.  Après  le  départ  des  troupes  royales,  les  Impé- 
riaux demandent  les  mêmes  contributions.  L'armistice  signé  entre  la 
France  et  l'Autriche  prend  le  prince  Eugène  au  dépourvu  :  l'électorat 
doit  encore  fournir  les  quartiers  d'hiver  à  six  escadrons  et  bataillons 
saxons  et  5  escadrons  d'un  régiment  d'Illyrie.  La  fidélité  de  celui  que 
Marie-Thérèse  appellera  un  «  klugen  Vater  des  deutschen  Reiches  » 
n'a  pas  été  payante  pour  son  peuple  et  pour  son  pays.  Le  résultat  diplo- 
matique est  encore  plus  lourd  de  conséquence  :  le  traité  de  Vienne 
donne  la  Toscane  à  François  de  Lorraine,  devenu  l'époux  de  Marie- 
Thérèse  et  l'héritier  presque  certain  de  la  couronne  impériale  ;  les 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  passent  à  Stanislas  Leczinski,  roi  détrôné 
de  Pologne,  beau-père  de  Louis  XV  72.  Le  13  décembre  1736,  l'acte  de 
cession  du  Barrois  est  signé,  et,  le  13  février  1737,  celui  de  la  Lorraine. 

71.  J.  Marx,  op.  cit.,  t.  5,  p.  17   ;  H.  Goring,  op.  cit.,  p.  23. 

72.  P.  Boyé,  Stanislas  Leczczyniski  et  le  troisième  traité  de  Vienne,  p.  317  ss. 
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Stanislas  —  qui  sera  le  bienfaiteur  —  n'est  qu'un  duc  nominal  :  les 
deux  duchés  sont  virtuellement  réunis  à  la  France,  voisine  souvent 
incommode,  les  diocèses  lorrains  retrouvent  leur  unité,  ce  qui  ne  peut 
manquer    d'intéresser    leur    métropolitain,    l'archevêque    de    Trêves 73. 

Après  quelques  années  de  paix  qui  ne  sauraient  suffire  pour  re- 
mettre en  culture  les  campagnes  de  l'électorat,  ce  dernier  est  de  nou- 
veau engagé,  au  moment  de  la  succession  d'Autriche,  dans  un  conflit 
entre  la  France  et  les  Habsbourg,  après  la  mort  en  1740  de  l'empereur 
Charles  VI.  L'on  connaît  la  position  de  Fleury  qui  distingue  entre  deux 
éléments  :  d'une  part  les  domaines  patrimoniaux  de  la  maison  d'Au- 
triche qui  peuvent  revenir  à  Marie-Thérèse,  d'autre  part  la  succession 
impériale  qui  relève  des  seuls  électeurs.  Le  moment  semble  venu  — 
comme  en  1658  —  de  faire  sortir  la  couronne  impériale  de  la  maison 
des  Habsbourg,  le  levier  est  le  même  :  les  ambitions  de  la  maison  de 
Bavière.  Il  convient  de  gagner  à  ce  plan  les  électeurs,  de  là  la  grande 
ambassade  montée  par  le  maréchal  de  Belle-Isle  à  travers  l'empire. 
Différents  envoyés  arrivent  à  Trêves,  Renaud,  commissaire  général  de 
la  gendarmerie,  Allard,  comte  de  Labasèque,  le  sr  Dufour,  tous  ont  à  la 
fois  des  missions  militaires  et  diplomatiques. 

Au  point  de  vue  militaire,  il  s'agit  comme  à  l'ordinaire  d'assurer 
sur  le  territoire  de  l'électeur  la  fourniture  et  le  transport  des  approvi- 
sionnements destinés  aux  troupes  du  roi,  de  ménager  le  passage  des 
forces  dirigées  vers  la  Haute  Autriche,  de  surveiller  les  mouvements 
qui  pourraient  se  produire  du  côté  du  Luxembourg  et  des  autres  états 
voisins.  Au  point  de  vue  diplomatique,  il  faut  gagner,  à  l'électeur  de 
Bavière,  la  voix  de  l'électeur  :  tel  est  le  but  de  l'entrevue  qu'en  mars 
1741,  Belle-Isle  a   avec  Schonborn 74. 


73.  Une  conséquence  immédiate  fut  la  volonté  des  deux  gouvernements,  royal 
et  ducal,  d'étendre  à  la  nouvelle  province  les  règles  et  usages  ecclésiastiques  en 
vigueur  dans  le  royaume. 

Le  7  janvier  1737,  Stanislas  sollicita  du  pape  «  un  induit  pour  nommer  en 
commande  aux  abbayes  et  prieurés  réguliers  de  tous  ordres  de  la  Lorraine  et  du 
Barrois  ».  L'affaire  est  chaudement  poussée  par  Amelot,  secrétaire  d'Etat  aux 
affaires  étrangères,  et  le  cardinal  de  Tencin,  ambassadeur  à  Rome.  Le  15  janvier 
1740,  un  induit  accorde  au  roi  de  Pologne,  et  au  roi  de  France  après  lui,  le  privilège 
de  nommer  aux  bénéfices  consistoriaux  de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  excepté  pour- 
tant aux  abbayes  chefs  d'ordre.  C'était,  à  peu  près,  l'extension  aux  duchés  de  la 
faveur  octroyée  jadis  par  Clément  IX  à  Louis  XIV  pour  les  terres  des  Evêchés  : 
en  fait,  sinon,  en  droit,  les  diocèses  se  trouvaient  soumis  tout  entiers  au  concordat 
de  Léon  X.  (Eug.  Martin,  Histoire  des  diocèses  de  Toul,  de  Nancy  et  de  Saint-Dié, 
t.  2,  p.  384). 

74.  De  Metz,  le  maréchal  s'était  préoccupé,  auprès  du  comte  de  Labasèque, 
de  la   réception  qui  lui   serait   faite    :    «   Quoique  je   voye  bien   que   Vélecteur  de 
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Dans  son  rapport  à  Amelot,  le  maréchal  note  qu'il  a  été  reçu  avec 
les  honneurs  dus  à  son  rang,  au  cours  d'un  dîner  d'apparat,  tous  deux 
placés  sur  «  deux  sièges  en  tout  semblables  placés  à  côté  l'un  de  l'au- 
tre, sur  la  même  ligne  et  sous  un  dais  de  même  grandeur,  chacun  des 
deux  convives  servi  par  ses  propres  pages,  en  même  nombre,  dans  une 
vaisselle  d'or  ».  Belle-Isle  trouve  sur  son  chemin  des  scrupules  de 
conscience  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  trouver.  Il  s'en  entretient  avec  le 
conseiller  de  l'électeur,  le  sieur  Coltz  qui  lui  confirme   : 

«  L'électeur  se  sait  malade  et  a  toujours  la  mort  devant  les 
yeux  :  sa  conscience  dont  il  parle  sans  cesse  n'est  pas  un  prétexte  ; 
...(il  faudra)  lui  dire  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  lui  faire 
d'offres  ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille,  bien  que  vous  y  fussiez 
autorisé...  ». 

Belle-Isle  ajoute,  en  ce  qui  concerne  les  familiers  de  l'électeur   : 

«  Cela  ne  passera  pas  100  000  livres,  le  tout  payable  après 

l'élection  faite  avec  le  suffrage  de  leur  maître.  On  gagnera  aussi 

à  bon  marché  le  médecin  et  un  valet  de  chambre  qui  lui  sert  à 

écrire  les  choses  secrètes... 

Il  résulte  de  ce  détail  que  le  roi  n'aura  pas  grand  argent  à 
débourser  ici  avant  l'élection...  ». 


Trêves  se  fait  un  point  d'honneur  de  ne  pas  recevoir  la  loi  de  l'électeur  de 
Mayence,  il  convient  pourtant  que  je  sois  assuré  qu'il  ne  fera  pas  moins 
dans  une  occasion  où  il  s'agit  de  marquer  son  respect  pour  le  Roy  et  la  consi- 
dération en  la  personne  de  son  ministre...  ». 

Sans  doute  pour  ne  pas  se  compromettre  aux  yeux  du  parti  autrichien,  l'électeur 
n'accorde  au  maréchal  ni  les  honneurs  du  tambour  ni  ceux  du  canon,  tout  en  lui 
assurant  «  les  honneurs  les  plus  distingués  ».  M.  de  Labasèque  est  solennellement 
conduit  à  la  rencontre  du  maréchal  dans  un  carrosse  de  l'électeur  attelé  de  six 
chevaux  et  suivi  de  deux  courriers.  Le  baron  de  Hagen,  envoyé  spécial,  fait  au 
maréchal  les  compliments  de  son  maître  et  le  prie  de  descendre  au  palais  de 
Dhal.  Après  une  halte  à  Pollich,  le  cortège  arrive  à  Coblence  le  16  mars,  à 
quatre  heures  :  «  Les  gardes  prirent  partout  les  armes,  mais  le  tambour  ne 
battit  point...  Nous  passâmes  le  Rhin,  dit  Labasèque,  sur  un  pont  volant,  et  nous 
allâmes  sans  nous  arrêter,  au  palais  de  Dhal,  descendre  au  grand  escalier,  où  M. 
le  maréchal  de  Belle-Isle  fut  reçu  par  M.  le  baron  de  Wilbergh,  maréchal  de 
la  Cour  qui  avait  avec  lui  quelques  chambellans  et  gentilshommes.  L'on  passa 
le  long  de  la  longue  galerie  où  les  gardes  du  corps  étaient  sous  les  armes,  et  à 
la  porte  du  premier  antichambre,  M.  le  baron  de  Biersem,  grand  chambellan, 
avec  plusieurs  grands  officiers  de  la  cour,  chambellans  et  gentilshommes,  lui  fit 
un  compliment  et  le  conduisit  avec  tout  le  cortège  à  la  porte  du  cabinet  de 
l'électeur  dont  les  deux  battants  s'ouvrirent  l'instant  d'après.  L'électeur  en  sortit 
et  fit  quelques  pas  en  avant  et  entra  avec  M.  le  maréchal  dans  la  cabine  d'audience, 
où  il  y  avait  deux  fauteuils  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  où  ils  s'assirent». 
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Le  24  janvier  1742,  a  lieu  l'élection  à  Francfort  ;  Blondel,  minis- 
tre de  France  à  la  cour  de  Mayence,  transmet  en  février  à  Labasèque 
l'extrait  d'une  lettre  du  maréchal  : 

«  Conformément  à  la  Bulle  d'or,  je  sortis  de  Francfort  hier, 
avec  les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers,  j'y  rentre  dans 
ce  moment  et  je  ne  diffère  pas  à  vous  écrire  pour  vous  donner  la 
nouvelle  d'élection  d'un  roy  des  Romains  dans  la  personne  de 
l'électeur  de  Bavière.  Sa  proclamation  a  été  faite  aujourd'hui  à 
midy,  au  bruit  d'une  triple  décharge  du  canon  de  tous  les  rem- 
parts et  du  son  de  toutes  les  cloches,  avec  l'acclamation  du 
peuple  : 

«  Vivat  Carolus  Septimus  ». 

Jamais  diète  ne  s'est  passée  avec  autant  de  tranquillité  et 
moins  de  contradiction  »  75. 

Mais  les  événements,  défection  du  roi  de  Prusse  et  mort  du  nou- 
vel empereur  Charles  VII,  contrarient  cet  optimisme.  La  guerre  se 
déplace  dans  les  Pays-Bas  ;  François  de  Lorraine,  époux  de  Marie- 
Thérèse,  est  élu  roi  des  Romains.  Le  plan  français  s'écroule,  François- 
Georges  a  fait  preuve  pendant  toutes  les  hostilités  d'une  égale  fermeté 
d'âme,  bien  à  l'abri  dans  sa  forteresse  d'Ehrenbreistein,  résistant  à 
toutes  les  séductions  de  Belle-Isle  comme  aux  promesses  du  nonce 
Doria,  agent  de  l'Autriche.  Il  est  sensible  aux  dangers  que,  depuis 
l'avènement  du  jeune  Frédéric  II  en  1740,  la  puissance  grandissante 
de  la  Prusse  fait  courir  à  l'Allemagne  et  à  la  France  ;  le  10  janvier 
1746,  ne  dit-il  pas  à  Dufour  :  «  Je  suis  sûr  que  le  roy  de  Prusse  est  le 
plus  cruel  ennemi  de  la  France  ;  il  Vest  moins  de  la  reine  de  Hongrie  ». 
En  1748,  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  est  publiée.  Puisieux,  secrétaire 
d'état  des  Affaires  étrangères,  l'annonce  aux  ministres  français  à 
l'étranger  76.  Nul  ne  s'en  réjouit  plus  que  François-Georges,  d'autant 


75.  Bois-le-Comte,  Le  maréchal  de  Belle-Isle  pendant  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche,  d'après  les  papiers  du  comte  de  Labasèque,  ministre  à  la  cour 
de  Trêves  (1741-43).  (Rev.  Questions  historiques  1899)  ;  G.  Livet,  Recueil  des 
Instructions...  Mayence,  p.  158  ;  Broglie,  Frédéric  II  et  Marie-Thérèse,  t.  I,  p.  280. 
Pour  l'attitude  du  Palatinat,  H.  Weber,  die  Politik  der  Kurfùsten  Karl  Theodor  von 
der  Pfalz  wàhrend  des   oesterreichischen   Erbfolgekrieges    (1742-1748),   Bonn,    1956. 

76.  Cf.  ce  qu'écrit,  le  11  février  1749,  Puisieux  à  Guébriant,  ministre  du  roi 
à  Cologne  :  «  La  publication  de  la  paix  entre  le  Roy,  le  Roy  d'Angleterre  et 
la  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  doit,  Mr,  se  faire  demain  à  Paris  et  se  fera 
successivement  dans  les  provinces  du  royaume...  Elle  ne  comprend  point  le  Roy 
de  Sardaigne,  ni  les  Etats  généraux  des  Provinces  Unies  ;  S.  M.  n'ayant  point 
déclaré  la  guerre  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  puissances,  il  n'a  pu  être  question 
de  traiter  la  paix  avec  elles.  Le  rétablissement  de  la  tranquillité  générale  étant 
l'ouvrage  de  la  modération  du  Roy,  vous  ne  devez  pas  douter  que  S.  M.  n'en  ait 
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que  la  France  ne  demande  aucune  compensation  territoriale  en 
échange  des  sacrifices  consentis  pour  son  intervention  dans  les  affaires 
de  l'Empire. 

Dernier  élément  enfin  de  ces  relations  politiques  et  militaires  que 
rythment  de  façon  spasmodique  les  horreurs  de  la  guerre  et  les  misères 
de  l'occupation  :  la  tentative  d'élection  impériale  de  1752  qui  em- 
prunte son  relief  à  la  personnalité  de  l'envoyé  français.  Vergennes 
fait  deux  séjours  à  Coblence,  où  réside  habituellement  l'électeur  : 
l'un  de  juillet  1750  au  26  avril  1752,  l'autre  du  22  octobre  1753 
à  la  fin  de  1754.  Son  activité  se  déploie  sur  trois  fronts  :  le  premier 
concerne  la  tentative  autrichienne  de  faire  élire  l'archiduc  Joseph 
comme  roi  des  Romains,  le  second  porte  sur  les  frontières  entre  la 
France  et  l'électorat,  le  troisième  sur  la  succession  possible  de  l'élec- 
teur et  le  choix  à  opérer  d'un  coadjuteur  non  ennemi  de  la  France  77. 
Sur  le  premier  point,  le  succès  est  total.  La  France  n'est  d'ailleurs  pas 
seule  intéressée  et  le  roi  de  Prusse  a  son  mot  à  dire  au  sujet  de  cette 
initiative  de  l'électeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre,  qui  aspire  à 
donner  «  un  Empereur  à  l'Empire  »,  tout  en  faisant  sa  cour  à  Marie- 
Thérèse,  bonne  épouse  et  mère  ambitieuse.  En  passant  à  Metz,  Vergen- 
nes va  visiter  le  maréchal  de  Belle-Isle,  ami  de  Chavigny,  son  protec- 
teur. 

Le  14  septembre  1750,  de  Trêves,  Vergennes  écrit  à  la  cour  : 

«  Le  retour  de  l'Electeur  est  si  incertain  que  je  ne  puis  pas 
prévoir  quand  j'auray  l'honneur  de  luy  remettre  la  lettre  de 
S.  M. 

Dans  quelques  entretiens  que  j'ay  eus  avec  M.  de  Spangen- 
berg,  mais  particulièrement  encore  depuis  la  conclusion  du  traité 
de  la  cour  de  Bavière  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  dont  les 
nouvelles  publiques  font  mention,  j'ay  pu  appercevoir  dans  ce 
ministre  la  plus  grande  déffiance,  qui  sans  doute,  luy  est  corn- 
mune  avec  V électeur  son  maître,   contre   le  roy  de  Prusse  ;    il 


vu  l'exécution  avec  joye,  mais  elle  se  refuse  à  ce  que  ses  sujets  fassent  des 
réjouissances  qui  leur  occasionneraient  des  dépenses  ;  de  même,  elle  veut  encore 
moins  que,  hors  les  actions  de  grâce  rendues  à  Dieu,  ses  ministres  dans  les  pays 
étrangers  donnent  aucune  fête  :  le  Roy  a  trop  à  cœur  le  prompt  soulagement  de 
ses  sujets  pour  ne  pas  y  subordonner  tout  autre  objet  dans  cette  conjoncture  où 
ses  finances  ont  besoin  d'être  ménagées...  ».  (Correspondance  politique  Cologne, 
vol.  87,  fol.  25)  ;  G.  Livet,  La  Pompe  funèbre  du  Saint  Empire  germanique  (1741) 
in  Relations  internationales.  Cahiers  de  l'Association  interuniversitaire  de  l'Est. 
N°  3.  Strasbourg,  Paris,  Sirey  1961  (avec  bibliographie). 

77.  G.  de  Bourge,  Le  comte  de  Vergennes.  Ses  débuts  diplomatiques  en 
Allemagne  auprès  de  l'électeur  de  Trêves  et  de  l'électeur  de  Hanovre.  1750-1752. 
(Rev.  Questions  historiques,  vol.  44,  1888,  p.  92-166). 
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voudroit  le  rendre  responsable  des  semences  de  trouble  qui  sem- 
blent fermenter  encore  dans  quelques  coins  de  l'Europe,  de  là 
l'approbation  la  plus  éclatante  des  mesures  de  la  cour  d'Hanovre, 
dans  la  vue,  croît-il,  de  prévenir  les  projets  ambitieux  de  ce 
prince. 

Je  suis  trop  peu  instruit,  monseigneur,  pour  me  hazarder  sur 
des  matières  qui  me  sont  entièrement  étrangères,  mais  si  je  cal- 
cule bien,  il  me  paroist  que,  de  toutes  les  puissances,  aucune  n'a 
un  intérest  plus  réel  à  la  conservation  de  la  paix,  par  les  avan- 
tages qu'elle  en  reçoit,  que  Sa  Majesté  Prussienne  ;  en  effet, 
l'état  de  ce  prince,  qui  est  assuré,  cesseroit  de  l'être  et  devien- 
droit  exposé  à  des  événemens  toujours  incertains,  une  fois  que 
le  feu  de  la  guerre  se  rallumeroit  ;  c'est  la  seule  observation  que 
j'ay  faite  à  M.  de  Spangenberg  :  si  elle  n'a  pas  opéré  la  convic- 
tion, du  moins  n'a-t-elle  pas  donné  lieu  à  la  réplique  ». 

Ces  considérations  sur  les  forces  présentes  dans  l'Empire  et  cette 
appréciation  assez  justifiée  du  rôle  du  roi  de  Prusse,  immédiatement 
après  la  conclusion  de  la  guerre  de  la  Succession  d'Autriche  qui  a 
donné  à  Frédéric  II  la  Silésie,  n'empêchent  pas  le  jeune  diplomate  de 
prêter  attention  au  déroulement  des  négociations  en  vue  de  l'élection 
prématurée  du  roi  des  Romains.  Le  21  septembre,  il  écrit  de  nouveau  : 

«  J'ay  bien  à  m'applaudir  de  les  avoir  prévenus  (vos  ordres) 
en  cherchant  à  pénétrer  si  l'électeur  auroit  déjà  pris  quelques 
arrangemens  pour  l'élection  d'un  roy  des  Romains.  Le  traité  de 
Bavière  conclu  en  dernier  lieu  à  Hanovre  et  plus  encore  la  tour- 
nure singulière  de  l'article  5  m'a  mis  en  état  de  provoquer  sans 
affectation  M.  de  Spanganberg,  après  les  réflections  ausquelles 
ledit  article  a  donné  lieu  ;  sans  doute,  lui  dis-je,  les  spéculatifs 
vont  triompher,  leurs  conjectures  sur  une  prochaine  élection  leur 
paroitront  désormais  une  démonstration.  Il  y  a  des  choses,  conti- 
nuai-je,  qui  quelques  fois,  peuvent  être  vrayes  quoi  qu'elles 
ne  soient  pas  vraysemblables  :  ces  bruits  peuvent  être  de  ce 
nombre,  mais  je  suis  d'autant  moins  disposé  à  les  adopter  qu'in- 
dépendamment qu'aucun  des  cas  prévus  par  les  capitulations  ne 
subsiste,  je  ne  vois  pas  un  si  grand  avantage  pour  la  cour  de 
Vienne,  à  moins  qu'elle  ne  compte  pour  beaucoup  d'asseurer  à 
l'archiduc  une  couronne  qui  ne  peut  pas  luy  échapper,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  concurrens.  Mais  si  la  crainte  de  la  mort  préma- 
turée de  l'Empereur  occasionne  ces  mesures  dans  la  vue  de 
maintenir  toujours  à  Vienne  le  sanctuaire  de  V autorité  impériale, 
ce  seroit  trop  se  flatter,  je  pense,  que  de  supposer  que  les  vicaires 
de  l'Empire  puissent  être  disposés  à  renoncer  à  l'exercice  d'une 
autorité  qui  ne  lui  est  pas  moins  assurée,  dans  le  cas  d'une  mino- 
rité, que  dans  celuy  d'un  interrègne. 
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M.  de  Spangenberg,  après  être  entré  dans  le  détail  de  mes 
réflexions  et  particulièrement  de  la  dernière  qui  parut  le  frapper, 
me  dit  qu'il  ne  croioit  pas  qu'il  y  eût  de  fondement  à  ce  que  l'on 
débitoit  ;  que  cependant  il  ne  pouvoit  pas  répondre  de  ce  qui  se 
passoit  ailleurs,  que  jusqu'icy  on  n'avoit  fait  aucune  insinuation 
à  l'électeur  son  maître,  Après  un  peu  d'intervalle,  il  reprit  froi- 
dement et  avec  le  ton  de  ministre  : 

en  tout  cas,  ce  ne  seroit  quune  affaire  domestique  d'Alle- 
magne. 

Sans  doute,  lui  répliquai-je,  vous  avez  vos  loix  et  vos  cons- 
titutions qui  vous  mettent  en  état  de  juger  de  vos  besoins  »  78. 

En  même  temps,  à  Coblence,  séjournait  le  ministre  impérial,  l'as- 
tucieux comte  Cobenzl  !  Tant  d'impertinence  méritait  une  punition  : 
elle  survient  quand  des  ouvertures  sont  faites  par  Vienne  à  Paris,  pour 
la  plus  grande  confusion  de  Spangenberg.  L'élection  impériale  ne  peu- 
vait  être  une  «  affaire  domestique  »  alors  que  le  roi  de  Prusse  et  le 
Palatin  s'entendaient  plus  ou  moins  avec  la  France  contre  cette  éven- 
tualité et  que  la  cour  de  Vienne  recherchait  l'appui  de  la  Russie,  outre 
celui  de  l'Angleterre  !  De  son  côté  l'électeur  reste  méfiant  et  silencieux, 
n'accordant  que  des  audiences  très  courtes.  Causant  familièrement 
avec  Vergennes,  ne  déclara-t-il  pas  à  ce  dernier  «  avec  une  sorte 
d'ostentation,  qu'il  ne  s'était  voué  à  la  grande  retraite  dans  laquelle  il 
vivait  que  pour  éviter  quon  ne  lui  tirât  les  vers  du  nez  »  ?  Imbu 
des  principes  —  un  peu  puérils  —  de  la  vieille  diplomatie,  Vergennes 
cherche  à  se  rendre  agréable  par  des  attentions  et  des  prévenances  : 
elles  ne  sont  payées  «  que  d'un  remerciement  très  froid  »  et  le  jeune 
homme  d'avouer  :  «  //  faut  aV  autres  ressorts  pour  émouvoir  et  pour 
gagner  les  Allemands  ». 

Le  9  novembre  1750,  il  reçoit  des  instructions  de  la  cour  : 

«  M.  de  Spangenberg,  dans  ce  qu'il  vous  a  dit  sur  la  pré- 
tendue convention  de  1671,  ne  peut  qu'avoir  eu  le  dessein  de 
vous  surprendre  ;  il  est  vray  que,  dans  cette  année,  les  électeurs 
et  autres  étays  de  l'Empire  convinrent  de  dresser  l'article  3  de  la 
capitulation  perpétuelle  d'une  façon  favorable  aux  électeurs, 
mais  cet  article  n'est  qu'un  projet  qui  a  été  réformé  par  les  capi- 
tulations de  Charles  VI,  Charles  VII  et  de  François  Ier.  C'est 
l'article  de  cette  dernière  capitulation  qui  est  en  force  et  qui  fait 
loy,  et  il  ne  fait  aucune  mention  de  la  renonciation  des  princes 
à  leur  droit  d'être  consultés  sur  la  question  préliminaire  s'il 
convient  aV  élire. 

Si  les  électeurs  avoient  obtenu  un  tel  avantage  de  la  part  des 

78.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.   17,  fol.  36,  38, 
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princes,  auroient-ils  oublié  de  l'exprimer  directement  dans  les- 
dites  trois  capitulations  avec  les  conditions  que  lesdits  princes 
leur  imposaient.  Il  est  si  vray  que  ceux-cy  n'ont  point  renoncé  à 
leur  droit  d'être  consultés  qu'en  1690,  à  l'élection  de  l'archiduc 
Joseph,  ils  firent  leur  protestation  à  cet  égard. 

De  sorte  que  les  Princes  de  l'Empire  ont  conservé  leur  an- 
cienne prétention  et  acquis  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  élec- 
teurs tiennent  les  conditions  qu'ils  leur  ont  imposées  pour  la 
délibération  sur  la  question  s'il  y  a  nécessité  d'élire. 

Le  projet  que  M.  de  Cobenzl  attribue  à  la  reine  de  Hongrie 
de  vouloir  marier  tous  ses  fils  seroit  très  raisonnable,  mais  les 
vues  changent  avec  les  circonstances  et  les  grands  bénéfices 
d'Allemagne  bien  propres  à  tenter  la  cour  de  Vienne  »  79. 

Cependant,  l'électeur  ne  tient  pas  à  voir  la  guerre  revenir  sur  son 
territoire 80  ;  le  jeu  n'en  vaut  pas  la  chandelle.  La  solidarité  des 
électeurs  rhénans  joue  :  à  la  suite  de  la  visite  de  Spangenberg,  Mayence 
sur  lequel  on  comptait  pour  convoquer  le  collège  électoral  répond  aux 
instances  du  roi  d'Angleterre  «  que  l'affaire  de  l'élection  n'était  pas  de 
celles  que  l'on  dût  presser,  qu'elle  lui  paraissait  prématurée  »  (2  août 
1751).  Vergennes  continue  sa  mission  en  Hanovre.  A  peine  rentré  en 
France,  en  octobre  1752,  le  jeune  diplomate  doit  repartir  pour  Mann- 
heim  où  il  fait  avorter  une  manœuvre  destinée  à  séparer  de  la  France 
l'électeur  palatin.  L'affaire  de  l'élection  d'un  roi  des  Romains  échoue  : 
Joseph  attendra  son  élection  jusqu'au  27  mars  1764. 

La  seconde  affaire  dont  doit  traiter  Vergennes  concerne  la  ques~ 
tion  des  frontières,  devenue  brûlante  depuis  l'installation  de  la 
France    en    Lorraine.    Certains    territoires    sont    contestés    comme    les 


79.  Idem,  vol.  17,  fol.  67.  La  pratique  des  élections  anticipées  d'un  roi  des 
Romains  avait  rendue  continue  la  transmission  de  la  couronne  impériale  dans 
la  maison  d'Autriche  :  à  la  diète  de  1671,  les  Etats  avaient  alors  convenu  de  ne 
plus  élire  de  roi  des  Romains  du  vivant  de  l'empereur  régnant,  que  lorsque 
celui-ci  serait  incapable  de  gouverner  ou  dans  l'obligation  de  faire  un  long 
séjour  hors  de  l'Allemagne  ou  lorsque  la  conservation  de  l'empire  l'exigerait 
absolument  :  cette  convention  avait  été  insérée  dans  la  capitulation  jurée  par 
chaque  empereur  à  son  avènement.  (De  Bourge    :    op.  cit.  p.  115). 

80.  Le  9  novembre  1750,  informé  de  l'attitude  de  l'électeur,  Puisieux  notait 
déjà  :  «  Je  reçois,  M.,  votre  lettre  du  2  de  ce  mois,  les  détails  qu'elle  contient 
sont  fort  bons  ;  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  sentimens  de  l'électeur  et  à 
son  désintéressement.  Les  principes  dans  lesquels  il  a  assuré  qu'il  est  relative- 
ment à  l'élection  d'un  roy  des  Romains  sont  dignes  de  ce  prince  et  d'un  bon 
patriote  ;  il  est  à  souhaiter  pour  le  bien  de  l'empire  qu'il  ne  s'en  écarte  point. 
Nous  avons  pour  luy  la  plus  haute  estime  et  vous  pouvés  l'assurer  que  nous  luy 
avons  rendu  icy,  plus  souvent  qu'il  ne  paroit  le  croire,  la  justice  qui  luy  étoit 
due...  ».  (Correspondance  politique  Trêves,  tome  17,  fol.  67). 
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seigneuries  de  Revin,  Fumay  et  Fépin  sur  la  Meuse,  dans  l'évêché  de 
Liège,  seigneuries  sur  lesquelles  la  France  revendique  un  droit  de 
souveraineté  :  l'électeur  s'en  prétend  légitime  possesseur,  en  vertu  des 
traités  de  Ryswick  et  de  Bade,  comme  administrateur  perpétuel  de 
l'abbaye  de  Prum.  D'autres  territoires  sont  indivis  entre  l'électorat  et 
le  duché  de  Lorraine,  comme  les  bailliages  de  Merzig  et  Saargau,  sur 
la  frontière  lorraine.  La  France  en  réclame  le  partage,  l'électeur  élude 
ses  réponses  sauf  au  moment  de  l'établissement  d'un  poste  à  Merzig 
ou  du  refus  par  les  abbayes  de  Mettlach  et  Tholey,  sis  en  territoire 
litigieux,  d'acquitter  les  contributions  qu'elles  payaient  anciennement 
à  l'archevêché  81.  L'électeur  veut  offrir  en  échange  les  bourgs  de  la 
Meuse  que  la  France  refuse  comme  lui  appartenant  déjà  ;  pour  Merzig 
et  Saargau,  François-Georges  les  déclare  territoires  d'empire  et  deman- 
de l'intervention  d'un  commissaire  impérial.  Vergennes  propose  de 
signer  un  traité  d'échange  après  le  partage.  François-Georges  refuse 
catégoriquement  :  il  convient,  pour  la  France,  d'attendre  des  temps 
meilleurs.  Cette  négociation  des  limites  sera  «  la  tarte  à  la  crème  »  des 
relations  diplomatiques  entre  Trêves  et  la  France  jusqu'à  la  fin  du 
siècle. 

Grandes  et  petites  affaires  sollicitent  ainsi  l'activité  du  ministre 
de  France.  En  juillet  1752,  l'électeur  sollicite  la  remise  d'un  nommé 
Hummel,  batelier  de  Trêves,  arrêté  à  Sarrelouis,  «  pour  avoir  facilité 
aux  sujets  du  roi  la  sortie  illicite  du  royaume  ».  Vergennes  répond  au 
prince  «  qu'a  été  envoyée  à  M.  de  Creil,  intendant  de  Metz,  une  com- 
mission du  Conseil  pour  juger  les  sujets  du  roi  fugitifs  ».  Un  peu  plus 
tard,  «  au  nom  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  couronne  »  qui  ne  vont 
pas  à  moins  que  d'avoir  procuré  la  Lorraine  à  la  France,  le  comte  de 
Neuwied  demande  la  grâce  de  50  galériens  dont  il  envoie  la  liste  «  qu'il 
prétend  avoir  été  condamnés  pour  cause  de  religion  ».  D'Argenson  qui 
a  reçu  le  placet  l'a  renvoyé  à  Saint-Contest  qui  l'expédie,  pour  avis,  à 
Vergennes,  intéressant  sondage  sur  l'effet  qu'exerce  à  l'étranger  l'into- 
lérance dont  fait  encore  preuve  la  monarchie  des  Bourbons,  à  l'époque 
de  «  l'esprit  des  Lumières  ».  Quelque  temps  après,  Saint-Contest  lui 
renvoie  un  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  Chevert,  lieutenant  géné- 
ral des  armées  ;  le  baron  de  Durckheim  y  réclame  «  en  qualité  de 
sujet  du  roi,  la  protection  de  S.M.  pour  le  mettre  à  couvert  des  vexa- 
tions qu'il  essuyé  de  la  part  de  l'électeur  de  Trêves  dans  les  biens 
qu'il  possède  sur  terre  d'Empire  ».  La  levée  du  vingtième  sur  les  biens 

81.  En  1750,  le  roi  a  chargé  le  maréchal  de  Belle-Isle  de  terminer  à  l'amiable 
tous  les  différends  concernant  les  limites  entre  la  Lorraine  et  les  princes  et  états 
de  l'Empire. 
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possédés  en  Lorraine  par  l'église  métropolitaine  de  Trêves  suscite  une 
intervention  du  chapitre  auprès  de  Vergennes, 

«  les  officiers  du  vingtième  ayant  eu  si  peu  d'égards,  qu'ils 
ont  affecté  de  commencer  leurs  poursuites  contre  cette  métro- 
pole, à  qui  il  est  dû  des  distinctions  comme  à  la  principale  des 
Trois  évêchés  et  la  mère  de  presque  toutes  celles  qui  sont  situées 
en  Lorraine...  ». 

Les  affaires  particulières  ne  sont  pas  négligées  et,  de  Hanovre,  où 
il  a  dû  se  rendre,  Vergennes  remercie  de  la  lettre  de  change  de  160 
florins  36  kreutzers  qu'il  a  reçue  pour  le  remboursement  des  dépenses 
extraordinaires  faites  par  lui  pendant  son  séjour  à  Coblence 82.  Un 
incident  peu  agréable  a  cependant  marqué  le  début  des  relations  de 
Vergennes  avec  le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères,  Saint- 
Contest.  A  la  réquisition  du  maréchal  de  Belle-Isle,  Vergennes,  igno- 
rant les  prétentions  du  roi  à  la  souveraineté  des  bourgs  de  Fumay, 
Revin  et  Fepin,  avait  demandé  et  obtenu  de  l'électeur  l'extradition 
d'un  certain  Marquin,  qui  avait  détruit,  à  deux  reprises,  le  chemin 
établi  par  les  ingénieurs  royaux,  près  de  son  moulin.  Marquin  s'était 
réfugié  dans  les  lieux  contestés  et  la  demande  d'extradition  pouvait 
passer  comme  impliquant  l'abandon  des  prétentions  de  la  France  sur 
ce  territoire.  Un  désaveu  officiel  avait  été  infligé  à  Vergennes  qui 
ne  portait  pas  seul  la  responsabilité  de  cette  affaire. 

Malgré  la  modestie  dont  il  fait  preuve  dans  ses  lettres,  le  manie- 
ment des  grandes  affaires  et  surtout  les  réflexions  spéculatives  à  leur 
sujet  ne  sont  pas  interdites  à  Vergennes.  En  avril  1751,  après  l'avoir 
félicité  des  résultats  qu'il  a  obtenus  au  cours  de  ses  entretiens  avec  le 
ministre  Spangenberg,  Puisieux  lui  écrit    : 

«  Nous  n'avons  jamais  espéré  de  faire  changer  le  sistème  la 
cour  où  vous  êtes,  ni  de  détruire  les  préjugés  de  l'électeur  de 
Trêves,  et  vous  avés  raison  de  penser  que  nous  ne  devons  pas  nous 
y  attendre,  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  réveiller 
V attention  de  V Allemagne  sur  les  projets  de  la  Russie,  qui  médite 
depuis  longtems  de  prendre  dans  l'Europe  le  ton  impérieux 
qu'elle  s'est  arrogé  en  Pologne  et  qu'elle  auroit  déjà  pris  en 
Suède  si  l'on  ne  s'y  étoit  opposé. 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  singulier,  c'est  que  de  pareils  projets 
paroissent  adoptés  par  des  Princes  qui,  par  leur  état,  devroient 
être  les  conservateurs  et  les  protecteurs  des  droits  et  des  libertés 
de  l'Empire...  ». 

Ces  modifications   dans  le  système  politique   des   pays  nordiques 
82.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  17,  fol.  78,  83,  89,  98. 
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préoccupent  la  cour  de  France  plus  qu'on  ne  le  pense  d'ordinaire  : 
Spangenberg  fait  preuve  de  pénétration  dans  l'analyse  générale  de  la 
situation.  Ne  déclare-t-il  pas  le  12  avril  1751  à  Vergennes  qui  s'en  fait 
l'écho  près  de  Puisieux  ?  «  Les  changemens  dans  le  sistème  du  Nord 
doivent  faire  de  la  France  et  de  la  Maison  oV Autriche  des  alliés  néces- 
saires... »,  et  Vergennes  d'ajouter  : 

«  Il  paroist  estre  fermement  persuadé  que  la  cour  de  Vienne 
travaille  de  bon  foy  à  se  concilier  le  Nord.  Les  mouvemens  qu'elle 
se  donne  à  cet  égard  peuvent  être  sincères,  mais  si  je  ne  me 
trompe  pas,  la  conciliation  des  troubles  du  Nord  ne  sera  qu'une 
partie,  mais  il  ne  luy  conviendra  sûrement  pas  de  préserver 
l'Empire  d'une  influence  aussi  dangereuse  que  celle  que  la  Russie 
cherche  à  y  usurper  et  dont  on  ne  se  promet  pas  sans  doute  peu 
d'avantages  à  Vienne  ». 

De  Trêves,  l'optique  est  semblable  quoiqu'un  peu  courte,  semble- 
t'il  :  «  oVicy,  on  ne  voit  pas  de  mauvais  œil  la  Russie  menacer  le  roy 
de  Prusse  :  cest  une  bride,  pour  ce  prince  »,  m'a  dit  M.  de  Spangen- 
berg. Que  deviennent  alors  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'Empire  ? 
s'enquiert  Vergennes  qui  apporte  en  même  temps  la  réponse  :  «  En 
général,  les  ecclésiastiques  en  font  bon  marché  toutesfois  qu'ils  peu- 
vent y  trouver  leur  intérêt  ou  leurs  propres  convenances  ».  Le  25  avril 
1751,  le  ministre  français  lève  un  voile  d'espérance  :  «  On  ne  peut 
tirer  qu'un  bon  augure  de  l'acte  d'assurance  du  nouveau  roy  de  Suède 
pour  la  cessation  des  troubles  du  Nord  »  83. 

83.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  17  ;  fol.  179,  184,  197,  206.  Voir 
également  du  5  juillet  1751    : 

«  Les  réflexions  sur  le  prétendu  droit  de  la  Russie  de  se  mesler  du  gouver- 
nement de  la  Suède  ».  (Idem  vol.  18,  fol.  238).  La  cour  de  Vienne  avait  alors 
l'appui  de  la  Russie  :  celle-ci  affichait  des  prétentions  qui  inquiétaient  l'Europe. 
Elle  menaçait  ouvertement  la  Suède  et  avait  envahi  la  Finlande  sous  prétexte  de 
veiller  au  maintien  de  la  constitution  suédoise,  en  vertu  de  droits  qu'elle  préten- 
dait tenir  de  la  paix  de  Nystadt,  mais  en  même  temps  elle  faisait  annoncer  dans 
les  journaux  de  Hollande,  et  notamment  dans  la  Gazette  d'Utrecht  «  qu'elle  ferait 
faire,  au  besoin  par  la  force,  l'élection  du  Roi  des  romains  ».  On  avait  déploré 
à  Pétersbourg,  que  la  conclusion  hâtive  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  eut  fait 
rebrousser  chemin  à  l'armée  russe  avant  que  cette  armée  eut  joué  dans  le  con- 
flit, le  rôle  prépondérant  dont  s'était  flattée  la  politique  russe.  L'Europe  se 
posait  la  question  de  savoir  si  les  troupes  massées  en  Finlande  et  en  Livonie  ne 
menaçaient  pas  la  Prusse  alliée  de  la  Suède,  plutôt  que  la  Suède  elle-même.  (Kl. 
Zernack,  Studien  zu  den  schwedisch-russischen  Beziehungen  in  der  2.  Hâlfte  des 
17.  Jahrhunderts,  t.  I,  Giessen  1958  ;   de  Bourge,  op  cit.,  p.  118). 

Le  31  janvier  1751,  Puisieux  écrit  à  Vergennes  :  «  Il  n'y  a  nul  inconvénient 
que  vous  en  parliez  (de  l'élection  d'un  roi  des  Romain)  comme  de  vous-même  à 
M.  de  Spangenberg,  lorsque  vous  en  trouverez  l'occasion,  et  que  vous  luy  fassiez 
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Dernière  affaire  enfin  dont  doit  s'occuper  Vergennes  au  cours  de 
son  deuxième  séjour  à  Coblence  et  qui  demande  du  tact  et  de  doigté  : 
celle  de  la  succession  même  de  l'électeur  alors  âgé  de  70  ans  ;  on  veut 
éloigner  la  candidature  possible  d'un  archiduc.  François-Georges 
serait  heureux  d'avoir  comme  coadjuteur  son  cousin  von  Hoensbroech 
mais  le  chapitre,  méfiant,  refuserait  d'entériner  ce  choix.  L'électeur 
se  retourne  vers  Jean-Philippe  de  Walderdorff  qui  est  aussi  le  candidat 
des  Habsbourg.  Lui  sont  opposés  les  frères  Burresheim,  von  Warsberg, 
von  Hagen  et  les  frères  Sickingen  qui,  groupés  autour  d'un  des  frères 
Burresheim,  seraient  heureux  de  profiter  de  l'appui  de  la  France, 
prudente  et  attentive.  François-Georges  fait  échouer  ce  plan  :  l'unani- 
mité tend  à  se  faire  sur  le  nom  de  son  candidat.  Le  1er  mars  1751, 
Vergennes  écrit  à  la  cour  : 

«  Ce  seroit  M.  de  Walderdorff  que  l'électeur  de  Trêves  au- 
roit  proposé  à  Vienne  pour  le  faire  élire  son  coadjuteur.  Le 
portrait  de  ce  capitulaire  qui  est  tracé  dans  mes  dépêches  est 
confirmé  par  l'opinion  publique.  Tout  le  monde  en  général  fait 
l'éloge  de  sa  vertu  et  de  sa  candeur.  Ceux  qui  le  connoissent  plus 
particulièrement  ne  luy  reprochent  qu'une  faiblesse  de  caractère 
qui  le  livre  sans  réserve  à  la  discrétion  de  tous  ceux  qui  veulent 
s'en  emparer.  Actuellement  il  est  gouverné  par  M.  de  Boos  que 
l'on  prétend  qui  auroit  besoin  luy-mesme  de  l'être. 

La  seule  raison  qui  peut  me  persuader  que  l'électeur  pense 
réellement  à  se  donner  un  coadjuteur  est  que  sa  haine  pour  M. 
de  Breitback  et  l'intérêt  qu'il  a  de  n'estre  pas  succédé  par  un 
homme  qui  ne  manqueroit  seurement  ni  de  volonté,  ni  peut-estre 
de  moyens  pour  décrier  son  gouvernement  ;  plus  d'une  raison 
peut  décider  la  préférence  de  ce  prince  pour  M.  de  Walderdorff  : 
en  premier  lieu,  l'espérance  de  réunir  plus  facilement  les  suf- 
frages en  faveur  d'un  capitulaire  qui,  détaché  de  toute  brigue, 
n'est  suspect  à  aucun  parti  ;  en  second  lieu,  la  connoissance  de 
son  caractère  dont  on  n'auroit  pas  à  craindre  trop  d'empresse- 
ment pour  se  mesler  plus  qu'on  ne  voudroit  des  affaires  de  gou- 
vernement ;  enfin  il  ne  seroit  pas  impossible  que  l'intérêt  de  M. 
de  Spangenberg  n'y  entrast  pour  quelque  chose,  puisqu'il  pour- 
roit  espérer  se  maintenir  avec  M.  de  Walderdorff  dans  le  même 
crédit  et  dans  la  même  confiance  où  il  est  aujourd'huy... 

L'opposition  que  l'on  suppose  de  la  part  de  la  cour  impériale 


sentir  que  la  méthode  que  l'on  veut  suivre,  pour  l'élection  d'un  roy  des  Romains, 
est  bien  propre  à  rallumer  promptement  la  guerre  en  Europe  et  particulièrement 
dans  l'Empire,  parce  que  le  roy  ne  souffrira  pas  vraisemblablement  que  les  Russes 
s'avisent  de  vouloir  traiter  l'Allemagne  comme  ils  ont  traité  précédemment  la 
Pologne  ».  (De  Bource,  op.  cit.  p.  121). 
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cédera  au  besoin  qu'elle  peut  avoir  elle-mesme  de  ce  prince  pour 
l'élection  d'un  roy  des  Romains...  »  84. 

Sans  perdre  de  temps,  Vergennes  se  tourne  vers  Jean-Philippe  et 
l'assure  de  la  sympathie  de  la  France.  Le  diplomate  reste  encore  cinq 
mois  à  Coblence  puis  rentre  à  Versailles.  Le  nouveau  coadjuteur  est 
promu  évêque  de  Patrasso  et  prince  abbé  de  Priïm,  mais  ses  revenus 
restent  médiocres  ;  une  aide  traditionnelle  lui  arrive  :  en  échange  de 
sa  voix  en  faveur  de  l'archiduc  Joseph  à  la  prochaine  élection  impé- 
riale, il  reçoit  une  pension  de  2  000  ducats. 

En  1756,  s'achève  le  long  gouvernement  de  François-Georges  de 
Schonborn.  Il  a  mené,  pendant  plus  de  27  ans,  d'une  main  ferme,  les 
affaires  de  son  électorat.  Aidé  de  son  ministre  Spangenberg  pour  les 
affaires  extérieures  et  les  rapports  avec  la  Diète,  Vienne  et  Versailles, 
appuyé  par  le  chancelier  von  Goll  pour  les  affaires  intérieures,  in- 
fluencé par  l'évêque  de  Hontheim,  l'auteur  de  l'ouvrage  «  Du  Statut 
ecclésiastique  »  pour  les  affaires  religieuses,  l'électeur  s'est  efforcé  de 
maintenir  la  paix,  de  développer  une  certaine  prospérité  et  d'affirmer 
un  certain  niveau  d'art  et  de  culture  dans  ses  résidences  diverses. 
La  forteresse  d'Ehrenbreitstein  et  les  murailles  de  Trêves  absorbent 
cependant  beaucoup  d'argent  pour  un  électeur  qui  refuse  de  se  vendre 
et  de  vendre  son  pays.  Soucieux  de  son  devoir,  il  a  remis  en  honneur 
le  cérémonial  ecclésiastique,  il  a  fait  reconstruire  l'église  Saint-Paulin 
et  le  Dom  de  Spire,  détruit  sous  Louis  XIV,  remettre  en  état  l'abbaye 
de  Prum  ;  dans  ces  temps  de  misère  des  campagnes,  il  n'oublie  pas  les 
pauvres  et  les  paroisses  déshéritées.  S'il  n'a  pas  publié  comme  son 
modèle  un  De  rustica  qui  pourrait  être  pour  nous  un  précieux  témoi- 
gnage sur  la  vie  économique  de  son  époque,  il  a  mérité,  par  ses  mœurs 
austères,  le  surnom  de  Caton,  à  une  époque  où  les  personnalités  politi- 
ques, en  France  comme  dans  l'Empire,  ne  brillaient  pas  précisément 
par  le  caractère. 

Jean-Philippe   de   Walderdorff   (1756-1768) 

A  sa  mort,  François-Georges  de  Schonborn  est  remplacé  sans  dif- 
ficulté par  le  coadjuteur  élu  en  1754,  Jean-Philippe  de  Walderdorff. 

84.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  17,  fol.  165.  B.  J.  Kreuzberg,  Die 
politischen  u.  wirtschaftlichen  Beziehungen  des  Kurstaates  Trier  zu  Frankreich..., 
p.  3.  Noter  la  passion  de  l'électeur  pour  la  chasse.  Vergennes  d'écrire  le  18  octo- 
bre 1751  :  «  Aussi  longtemps  que  la  saison  de  la  chasse  durera,  je  n'ay  pas 
l'espérance  d'intéresser  votre  attention.  Cette  stérilité  de  ma  correspondance 
m'effroyeroit  si  je  n'étois  rassuré  par  votre  indulgence...  ».   (Idem.) 
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Reçu  dans  le  chapitre  (domiciliaire)  en  1718,  nommé  en  1736  capitu- 
laire  et  prévôt  de  Saint-Siméon  à  Trêves,  vicaire  général  (1739)  et 
gouverneur  de  la  ville  (1742),  le  nouvel  élu  devient  évêque  de  Worms 
en  1763  ;  il  a  été  anobli  par  Joseph  II  qui  lui  a  conféré  le  titre  de 
comte.  Vergennes  lui  reconnaît  d'éminentes  qualités  morales  :  (il 
serait)  «  certainement  digne  de  l'électorat  si  la  douceur,  la  modestie, 
la  probité  seules  étaient  des  vertus  suffisantes  pour  le  gouvernement  ». 

Heureusement  pour  lui  et  pour  l'électorat,  les  choix  politiques  qui 
ont  donné  matière  de  s'exercer  à  l'habileté  de  ses  prédécesseurs  sont 
terminés  :  le  rapprochement  des  alliances  opéré  entre  les  deux  mai- 
sons longtemps  rivales  des  Habsbourg  et  des  Bourbons  modifie  l'équi- 
libre européen.  Quand  en  1756,  s'ouvre  la  guerre  de  Sept  ans,  automati- 
quement, l'électeur  de  Trêves  se  trouve  dans  le  bon  parti  :  celui  de 
l'alliance  franco-autrichienne  contre  la  Prusse  et  l'Angleterre,  choix 
politique  mais  aussi  religieux.  Jean-Philippe  préférerait  n'avoir  pas  à 
demeure  un  envoyé  français  permanent,  mais  le  gouvernement  de 
Versailles  ne  pense  pas  que  le  traité  de  Versailles  signé  avec  l'Autriche 
doive  faire  oublier  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  dans  l'Empire  par  les 
traités  de  Westphalie  en  qualité  de  protecteur  des  libertés  germani- 
quest.  A  son  rôle  traditionnel  d'information,  le  résident  qui  siège  à 
Coblence  ajoute  celui  de  contre-poids  de  l'influence  autrichienne  sur 
le  Rhin  moyen  85. 

Jusqu'à  l'acte  offensif  de  Frédéric  II  qui  révolte  la  conscience 
allemande,  l'électeur  s'est  efforcé  d'éviter  que  son  pays  ne  devienne  un 
champ  de  bataille  pour  les  troupes  en  manœuvres.  Il  a  tenté  de 
s'opposer  à  la  guerre  provoquée  par  la  politique  des  blocs,  en  propo- 
sant à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche,  sa  médiation,  en  compagnie  des 
autres   princes   rhénans.    L'entreprise   n'a    pas    réussi    surtout    du   fait 


85.  M.  Braubach,  Versailles  und  Wien  von  Ludwig  XIV.  bis  Kaunitz.  Die 
Vorstadien  der  diplomatischen  Révolution  im  18.  Jahrhundert.  Bonn,  1952  ;  rap- 
prochement pressenti  depuis  quelques  années  déjà  dans  les  cours  rhénanes  comme 
en  témoigne  un  écrit  de  Vergennes  de  1750  rapportant  une  de  ses  conversations 
avec  Spangenberg   : 

«  Cela  avoit  été  précédé  d'une  autre  conversation  dans  laquelle  ce  ministre 
m'avoit  fait  une  longue  tirade  des  avantages  qui  reviendraient  à  la  France,  de 
même  qu'à  la  cour  de  Vienne,  s'il  étoit  possible  de  former  entre  elles  l'union  la 
plus  étroite,  mais  qu'il  étoit  à  craindre  que  les  conseils  d'un  tiers  (voulant  dési- 
gner le  roy  de  Prusse)  n'intervertissent  les  heureuses  dispositions  qu'il  croyoit 
entrevoir...  ».  Infra,  p... 

Walderdorff  ne  partage  pas  tout  à  fait  ce  point  de  vue,  car  il  craint  que  son 
pays  ne  devienne  une  base  d'opérations  militaires  contre  le  Hanovre,  ce  qui  va 
effectivement  se  réaliser. 
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de  l'opposition  de  l'Autriche.  A  la  nouvelle  de  l'entrée  des  Prussiens 
dans  Dresde,  l'électeur  promet  son  aide  aux  Franco-Autrichiens 86. 
Le  chevalier  d'Aigremont  s'installe  à  Coblence  fin  1756.  Les  principes 
suivants  doivent  guider  sa  conduite  : 

1)  convaincre  l'électeur  que  Louis  XV  est  le  plus  sûr  garant  du 
«  système  germanique  »  ; 

2)  enlever  au  prince  toute  pensée  de  négociation  et  toute  velléité 
de  neutralité   ; 

3)  montrer  que  l'intérêt  de  l'église  catholique  coïncide  avec 
celui  du  prince  temporel  et  exige  une  participation  effective  à  la 
guerre  contre  la  Prusse  ; 

4)  un  point  secret  et  délicat  :  éviter  une  hégémonie  autrichienne 
dans  l'empire  et  maintenir  pour  cela  l'équilibre  prusso-autrichien. 

La  participation  de  l'électorat  est  double:  d'une  part,  il  fournit 
un  contingent,  maigre  il  est  vrai,  1  200  hommes  en  tout,  à  l'armée  des 
princes  87,  d'autre  part,  il  sert  comme  à  l'ordinaire  de  lieu  de  passage 
et  de  quartiers  d'hiver  aux  troupes  françaises  en  opération  dans  le 
cercle  de  Basse-Saxe.  Jean-Philippe  s'efforce  de  maintenir  l'intégrité 
de  son  électorat  et  notamment  d'éviter  qu'une  garnison  française  ne 
s'installe  à  Ehrenbreitstein,  la  forteresse  imprenable  qui  domine  le 
cours  du  Rhin  et  le  confluent  avec  la  Moselle.  Consulté,  l'empereur 
donne  l'autorisation  d'y  installer  les  Français,  mais  la  situation  s'ag- 
grave et  l'ennemi  envahit  l'électorat.  Le  régiment  français  qui  s'ins- 
talle à  Ehrenbreitstein  y  restera  trois  ans  jusqu'au  29  octobre  1762. 
Dès  1759,  le  pays  est  ravagé  par  les  alliés  qui  reprochent  à 
l'électeur  d'avoir  livré  la  forteresse  aux  Français.  La  famine  règne, 
l'électeur  fait  acheter  du  blé  en  Lorraine.  La  paix  d'Huberstsbourg 
seule  met  fin  à  la  guerre.  Malgré  les  nouvelles  conditions  politiques, 
l'électorat  a  une  fois  de  plus  servi  sinon  de  champ  de  bataille,  du  moins 
de  lieu  d'occupation  :  il  a  connu  comme  dans  toutes  les  guerres  précé- 
dentes les  troubles  de  la  misère,  du  froid  et  de  la  faim. 

La  guerre  a  aggravé  la  détresse  financière  de  l'électeur,  déjà  peu 
fortuné.  Il  est  dans  la  dépendance  du  chapitre  pour  une  partie  de  ses 
revenus.  Il  pratique  largement  une  vénalité  des  offices,  personnelle  et 


86.  Becker,  Die  Politik  zu  Beginn  des  Siebenjâhrigen  Krieges  und  seine 
Vorbereitungen  zum  Reichskrieg  (1756-1761).  Diss.  Bonn  1910.  A.  Brabant,  Das 
Heilige  Rômische  Reich  teutscher  Nation  im  Kampje  mit  Friedrich  dent  Grossen, 
t.  3,  Dresde  1931. 

87.  H.  v.  Eicken,  Die  Reichsarmee  im  Siebenjâhrigen  Kriege.  Dargestellt  am 
kurtrierischen  Régiment.  Preussische  Jahrbiicher,  t.  41,   1878. 
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déguisée  :  le  conseiller  intime  von  Eyss  obtient  pour  6  000  thalers  la 
charge  de  bourgmestre  vacante  à  Coblence,  celle  de  capitaine  est  don- 
née pour  100  pistoles,  celle  de  second  médecin  de  l'électeur  pour  1  000 
thalers.  Ces  ressources  extraordinaires  ne  suffisent  pas  à  satisfaire  aux 
besoins  de  Jean-Philippe  :  outre  la  chasse  qu'il  aime  avec  passion,  il 
s'entoure,  à  sa  cour,  de  faste  et  de  luxe.  On  note  son  goût  particulier 
pour  les  tabatières  qu'il  se  procure  chez  Madame  Ballet  à  Strasbourg. 
Il  aime  également  les  montres  d'or  et  d'argent,  les  meubles  de  prix,  les 
chiens  de  chasse  88.  Grand  constructeur,  il  laisse  sa  marque  dans  ses 
châteaux  princiers.  En  1764,  il  participe  à  l'élection  impériale  à  Franc- 
fort ;  le  nouvel  empereur  le  juge  sans  ménagement  ;  il  voit  en  lui 
«  un  homme  triste  et  morne,  de  peu  de  parole  et  qui  ne  (lui)  paraît 
pas  fort  entiché  de  sa  dignité  »,  à  la  différence  de  l'électeur  de  Cologne 
qui  est  «  un  homme  d'esprit  qui  parle  de  toutes  choses  et  qui  sent 
qu'il  est  comte  de  Konisegg  ».  L'élection  impériale  se  passe  sans  inci- 
dents :  la  voix  de  l'électeur  de  Trêves  se  porte  comme  celle  des  autres 
électeurs  sur  l'archiduc  Joseph. 

Peu  enclin  à  continuer  les  jeux  de  la  grande  politique  pour  la- 
quelle il  n'est  pas  fait,  Jean-Philippe  se  préoccupe,  comme  ses  prédé- 
cesseurs, d'accroître  ses  revenus,  par  le  cumul  des  bénéfices.  Deux 
évêchés  sont  vacants  :  Hildesheim  et  Liège,  l'un  et  l'autre  seraient  à 
sa  convenance,  et,  à  ses  yeux  pourraient  constituer,  pour  les  grandes 
puissances,  une  excellente  façon  de  reconnaître  les  services  rendus  à  la 
cause  commune.  La  France  appuie  Clément- Wenceslas  de  Saxe,  parent 
de  la  Dauphine.  Pour  dédommager  Jean-Philippe,  on  lui  offre  de  la 
part  de  la  Saxe  100  000  francs  et  la  France  y  ajoute  une  abbaye  en 
Lorraine  d'une  valeur  de  20  à  30  000  livres.  Jean-Philippe  renonce  à 
poser  sa  candidature  mais  le  candidat  de  la  France  et  de  la  Saxe  n'est 
pas  élu  pour  autant  :  l'influence  des  puissances  maritimes  s'exerce  à 
plein  dans  les  évêchés  du  cercle  de  la  Basse-Saxe,  toujours  menacés  par 
une  sécularisation  possible  de  la  part  des  Etats  protestants  qui  les 
entourent. 


88.  Cf.  le  jugement  d'Aigremont  :  «  L'Electeur  d'aujourd'hui  pense  bien 
différemment  de  son  prédécesseur,  c'est  toujours  avec  répugnance  et  dégoût  qu'il 
entend  parler  d'affaires  ;  il  a  négligé  toutes  les  correspondances  qui  étaient 
établies  du  vivant  de  son  prédécesseur.  S.A.E.  a  éprouvé  que  cela  a  été  nuisible 
à  ses  intérêts.  Cette  indifférence  lui  ôte  une  partie  de  sa  considération,  mais  il  se 
souvient  que  si  l'ambition  de  l'Electeur  défunt  avait  établi  son  crédit  dans 
l'Empire  et  étendu  sa  réputation,  elles  lui  avaient  quelquefois  suscité  des  tra- 
casseries et  des  chagrins...  3>  et  de  conclure  :  «  Le  genre  de  vie  que  ce  prince 
a  mené  et  qu'il  continue  ne  lui  promet  pas  une  longue  vieillesse...  ».  Cité  par 
B.  J.  Kreuzberc,  op.  cit.  p.  36-37. 
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Autre  acte  devenu  également  classique  dans  les  cours  électorales 
ecclésiastiques  :  Vélection  d'un  coadjuteur.  Choiseul  y  pense,  en  1762, 
à  titre  de  dédommagement,  pour  Clément- Wenceslas  :  le  moment  sem- 
ble bien  choisi  et  d'Aigremont  écrit  à  ce  sujet  : 

«  La  situation,  le  mauvais  état  des  affaires  de  ce  prince, 
présentent  le  temps  le  plus  favorable  pour  traiter  tous  les  objets 
quelconques  qui  pourront  être  jugés  de  la  convenance  de  Sa 
Majesté  ». 

Optimisme  peut-être  un  peu  léger  que  l'on  trouve  bien  souvent 
chez  des  envoyés  français,  enclins  à  voir  dans  l'argent  la  clef  d'or  qui 
ouvre  toutes  les  portes,  notamment  en  Allemagne.  Mais  Clément- 
Wenceslas  est  également  le  candidat  de  l'Autriche  et  c'est  l'essentiel  : 
le  chapitre,  travaillé  par  deux  agents  autrichiens  abondamment  pour- 
vus d'argent  et  de  titres  à  distribuer,  est  prêt  à  voter  pour  le  candidat 
saxon  quand  Jean-Philippe  se  décide  à  faire  part  au  pape  et  à  l'empe- 
reur de  son  désir  d'avoir  un  coadjuteur.  D'Aigremont  n'a  joué  qu'un 
faible  rôle  dans  cette  négociation  :  un  incident  au  sujet  de  la  souve- 
raineté sur  le  bois  de  Winterhauch  a  rompu  les  relations  diplomati- 
ques. L'envoyé  français  a  reçu  l'ordre  de  s'éloigner  de  Coblence  et  de 
se  rendre  à  Cassel,  d'où  il  continue  à  observer  les  événements  89. 

Lorsque  à  l'automne  1767  Clément-Wenceslas  est  élu  coadjuteur, 
il  écrit  à  Louis  XV  en  le  remerciant  de  son  soutien  efficace.  Il  est 
impossible  de  savoir  s'il  pense  vraiment  devoir  son  élection  à  la  France, 
ou  si  cette  lettre  n'est  qu'une  formule  de  politesse.  Cependant  son 
attitude  future  à  l'égard  de  la  France  (il  succédera  à  Jean-Philippe 
dès  l'année  suivante)  laisse  plutôt  pencher  vers  la  première  hypothèse. 


89.  Choiseul  a  interdit  à  d'Aigrement  d'entreprendre  quelque  démarche  que 
ce  soit  en  faveur  de  Clément,  lui  ordonnant  de  rester  dans  «  l'inaction  la  plus 
parfaite  ».  Il  est  d'autant  plus  inutile  de  courir  le  risque  de  l'échec  que  Clément 
est  le  favori  de  l'Autriche. 

«  Il  faut  des  préparations  et  des  combinaisons  qui  n'existent  pas  encore,  et 
il  serait  à  craindre  que  par  trop  de  précipitation  l'on  ne  fit  échouer  tous  les  soins 
qu'on  se  donnerait... 

«  Nous  n'avons  aucun  motif  de  désirer  de  voir  le  Prince  Clément  monter  sur 
le  siège  électoral  de  Trêves  ;  en  tout  cas  ils  ne  pourront  se  développer  que  dans 
le  moment  même  où  il  sera  question  de  procéder  à  l'élection,  et  ce  ne  sera 
qu'alors  que  le  Roi  pourra  agir  et  se  déclarer.  En  attendant,  son  intention  est  que 
vous  vous  teniez  dans  la  neutralité  la  plus  parfaite,  afin  qu'aucune  faction  et 
surtout  l'Electeur  n'ayent  à  se  plaindre  de  notre  particularité  et  de  nos  démar- 
ches. »  (Idem.).  H.  Raab,  Clemens  Wenzeslaus  von  Sachsen  und  seine  Zeit  1739- 
1812,  t.  I,  Dynastie,  Kirche  und  Reich  im  18.  Jahrhundert,  p.  263-285  (Der  Kampf 
um  Kurtrier  1767-1768). 
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L'offensive  diplomatique  française   : 
Clément-Wenceslas  de  Saxe  (1768-1792) 

Pendant  un  quart  de  siècle,  Clément-Wenceslas  gouverne  l'élec- 
torat  de  Trêves,  époque  particulièrement  importante  aussi  bien  dans 
l'ordre  politique  —  elle  verra  la  signature  d'un  nouveau  traité  entre 
Trêves  et  la  France  —  que  dans  l'ordre  économique  —  avec  les  pro- 
blèmes de  la  navigation  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  du  droit  d'étape 
à  Trêves  — ,  ou  culturel,  avec  la  pénétration  de  YAufklàrung  dans  les 
ressorts  de  l'administration  et  les  différentes  classes  sociales.Mais  ce 
développement  n'est  pas  régulier  :  des  forces  importantes  de  conser- 
vation, de  léthargie  même,  de  dissociation,  existent  également,  ce  qui 
donne  à  l'histoire  des  relations  de  tous  ordres  entre  Trêves  et  la  France 
à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  un  aspect  complexe,  nerveux,  agité  qui  ne 
facilite  pas  la  tâche  de  l'historien.  Un  point  fixe  du  côté  français  : 
Vergennes  qui  occupe  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  jusqu'en 
1787,  suivi  de  Montmorin  jusqu'en  1792,  deux  ministres  qui  connais- 
sent bien  les  affaires  de  Trêves.  Du  fait  des  relations  de  parenté  entre 
Clément-Wenceslas  et  le  roi  de  France,  leit-motif  de  toutes  les  ins- 
tructions remises  aux  envoyés  français 90,  les  questions  en  suspens 
restent  sur  un  plan  volontairement  amical  qu'accusent  la  modération 
et  la  justesse  de  vues  de  Vergennes. 

Fils  de  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric- Auguste  II,  et  d'une  petite- 
fille  de  l'empereur  Joseph  Ier,  Clément-Wenceslas,  frère  de  la  mère  de 
Louis  XVI,  est  né  le  28  septembre  1739.  Comme  François-Maximilien 
de  Habsbourg  qui  sera  élu  en  1780  coadjuteur  de  Cologne,  il  a  mené 
d'abord  la  carrière  militaire  :  au  début  de  la  guerre  de  Sept  Ans,  il  a 
servi  pendant  peu  de  temps  dans  l'armée  autrichienne  avec  le  grade 
de  lieutenant-maréchal,  mais  sa  faible  constitution  l'entraîne  vers  l'état 
ecclésiastique  ;  il  reçoit  les  ordres  mineurs,  voyage  à  la  cour  de  Ver- 
sailles, à  Munich  et  le  long  du  Rhin,  devient  à  son  retour,  en  1763, 

90.  C.  Stryienski,  La  mère  des  trois  derniers  Bourbons,  Marie-Josèphe  de 
Saxe,  et  la  cour  de  Louis  XV.  Paris,  1903.  Un  certain  nombre  d'études,  anciennes 
et  récentes,  ont  été  consacrées  à  cet  électeur,  intéressant  moins  par  sa  personnalité 
que  par  son  entourage  et  le  milieu  dans  lequel  il  se  développe,  cette  Allemagne 
frémissante  de  la  fin  du  xvme  siècle. 

F.Liesenfeld,  Clémens  Wenzeslaus,  der  letzte  Kurfùrst  von  Trier...  (1789- 
1794),  dans  Westdeutsche  Zs.  Ergànzungsheft,  t.  17,  Trêves  1912  ;  F.  Schroeder, 
Wie  wurde  Clemens  Wenzeslaus  Kurfùrst  von  Trier  ?  in  Historisches  Jahrbuch, 
t.  30  (1909)  ;  B.-J.  Kreuzberc  op.  cit.  (pour  les  relations  politiques  et  économiques 
avec  la  France).  Bonn,  1932,  et  surtout  H.  Raab,  op.  cit. 
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évêque  de  Freising  et  de  Ratisbonne,  en  1768  évêque  d'Augsbourg  et 
prévôt  d'Ellwangen.  La  diplomatie  française  s'est  intéressée  à  lui  pour 
les  sièges  d'Hildesheim  et  de  Liège  91.  Le  désistement  et  même  l'appui 
de  Jean- Philippe  de  Walderdorff  avaient  été  gagnés,  mais,  à  chacune 
des  deux  élections,  le  prince  de  Saxe  a  été  battu,  ce  qui  explique  la 
passivité  dont  a  fait  preuve  la  diplomatie  française  au  moment  de 
l'élection  du  coadjuteur  de  Trêves.  Avec  raison,  Choiseul  a  laissé  faire 
l'Autriche.  Clément- Wenceslas  n'appartient  pas  à  ces  grandes  familles 
rhénanes  qui  peuplent  les  évêchés  des  rives  du  Rhin  ou  de  la  Moselle. 
Originaire  d'un  pays  en  majorité  protestant  et  qui  a  joué  dans  la 
Réforme  un  rôle  essentiel,  issu  d'une  famille  de  première  noblesse 
mais  aux  ambitions  essentiellement  polonaises  et  continentales,  il  ap- 
paraît sur  le  Rhin  comme  un  étranger.  Très  pénétré  de  YAufklarung, 
très  soucieux  de  ses  devoirs  —  du  moins  à  certains  moments  ou  sous 
certaines  influences  — ,  très  cultivé,  il  manque  cependant  de  la  qualité 
essentielle  de  l'homme  d'Etat  :  la  pénétration  des  vues  politiques  et 
la  force  de  caractère  92.  C'est  un  «  brave  homme  »,  dit  le  nonce  Pacca 
et  Moustier,  l'envoyé  français  qui  arrive  en  1778,  c'est-à-dire  au  mo- 


91.  A.  Bertram,  Geschichte  des  Bistums  Hildesheim,  t.  3,  1925  ;  J.  Daris, 
Histoire  du  diocèse  et  de  la  principauté  de  Liège  (1724-1852),  t.  I,  Liège  1868  ; 
M.  Hamann,  Das  Staatswesen  der  Furstbischhôfe  von  Hildesheim  im  18.  Jahrhundert 
(Niedersachsiches  Jahrbuch  f.   Landesgeschichte,  t.   34,   1962). 

92.  Jugeant  la  cour  de  Trêves,  l'envoyé  du  Roi  à  Mayence  est  d'abord  pes- 
simiste :  «  il  est  seulement  à  craindre  qu'un  prince  aussi  faible  et  si  dépourvu  de 
lumières  ne  parvienne  jamais  à  mettre  un  ensemble  dans  sa  conduite  ni  à  adopter 
un  sistème  fondé  sur  ses  intérêts  et  permanent...  »,  puis  résolument  optimiste  : 
«  Quelque  déplorable  que  soit  l'administration  de  Coblence,  je  la  crois  plus  proche 
de  la  réforme  que  celle-cy,  parce  que  le  mal  y  est  à  son  comble,  que  le  caractère 
du  Prince  est  plus  disponible  et  que  le  ministre  dirigeant  (Hornstein)  sera  tout 
entier  à  sa  place...  »  ;  apprenant  que  d'Aiguillon  va  arriver,  d'Entraigues  déclare  : 
«  Je  lui  communiquerai  avec  empressement  tout  ce  qui  pourra  intéresser  son 
ministère...  ».  Il  ajoute  que  la  cour  de  Vienne  est  contre  Hornstein,  car  elle  vou- 
drait que  la  place  soit  donnée  à  Metternich.  (On  remarquera  la  permanence  de 
l'influence  de  cette  famille,  déjà  dénoncée  à  la  fin  du  xvu'  siècle  (infra,  p.  LXXXIX). 
Correspondance  politique  Mayence,  vol.  60,  fol.  301,  325.  L'atmosphère  intellec- 
tuelle de  la  Cour  de  Trêves  était  toute  française  et  les  Metternich  eux-mêmes  en 
étaient  imprégnés.  La  comtesse  Marie-Beatrix  Aloïse,  amie  de  l'impératrice  Marie- 
Thérèse,  était  issue  de  la  famille  Kageneck  de  Brisgau.  Elle  a,  avec  Strasbourg 
les  relations  les  plus  étroites,  et  le  12  novembre  1788,  elle  fait  immatriculer  ses 
deux  fils,  le  comte  Clément  Lothar  de  Metternich-Winneburg  et  son  jeune  frère 
Joseph  à  l'Université  de  Strasbourg.  (Matricula  serenissimorum  et  illustrissimorum, 
p.  52).  La  comtesse  correspondait  seulement  en  français  avec  son  fils  alors  dans 
sa  dix-huitième  année.  La  langue  française  leur  était  plus  familière  que  l'allemande. 
A  Strasbourg,  où  Clément-Lothar  arrive  avec  Simon,  son  précepteur,  le  jeune 
homme  qui  se  destinait  à  la   diplomatie   suivit  les   cours   de   Ch.  W.   Koch,  élève 
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ment  où  Clément-Wenceslas  a  derrière  lui  quelques  années  de  règne,  le 
dépeint  ainsi  : 

«  L'Electeur  est  un  prince  plus  occupé  des  devoirs  d'arche- 
vêque que  de  ceux  de  souverain.  Il  abandonne  les  soins  de  l'ad- 
ministration à  ses  ministres,  dont  aucun  cependant  n'a  sa 
confiance  absolue.  Aucun  motif  ne  peut  influer  sur  ses  minis- 
tres, étrangers  au  pays  qu'ils  habitent,  que  l'intérêt  seul.  Le 
prince  négligeant  de  diriger  et  de  réunir  son  ministère,  on  ne  voit 
aucun  accord  dans  ses  opérations.  On  ne  peut  savoir  à  quel 
département  ressortissent  les  affaires,  parce  que  chaque  ministre 
n'en  est  chargé  que  selon  le  degré  de  confiance  qu'il  obtient  du 
prince.  Le  ministère  de  l'Electeur,  qui  pourrait  se  borner  à  une 
seule  personne,  selon  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  est  composé 
de  plusieurs,  dont  l'objet  est  de  profiter  de  leur  faveur  pour  leur 
propre  intérêt  et  qui  ne  paraissent  agir  par  aucun  principe 
stable.  L'Electeur,  par  sa  faiblesse,  est  susceptible  des  différentes 
impressions  qu'il  reçoit,  de  sorte  qu'on  ne  peut  sans  imprudence 
se  fier  à  ses  démarches  et  à  ses  promesses,  dans  lesquelles  il  est 
toujours  prêt  à  varier...  ». 

Il  est  intéressant  de  comparer  l'allure  des  deux  électeurs  de 
Mayence  et  de  Trêves  telle  que  l'analyse,  en  1772,  l'envoyé  français,  le 
marquis  d'Entraigues,  originaire  de  Beaucaire,  et  bon  connaisseur  des 
choses  d'Allemagne  : 

«  L'électeur  de  Mayence  se  conduit  plus  par  des  préjugés 
que  par  des  principes,  mais  il  penche  toujours  vers  la  cour  de 
Vienne,  entraîné  ou  par  les  opinions  de  son  éducation  ou  par  les 
insinuations  habituelles  du  ministre  impérial  qui,  ayant  sans 
cesse  des  affaires  courantes  à  traiter  avec  ce  prince,  a  des  occa- 
sions journalières  d'user  et  d'abuser  de  sa  confiance. 

Le  poste  de  Mayence,  pour  un  ministre  de  France,  est  de 
pure  observation,  et  les  moiens  locaux  d'être  instruit,  sont  diffi- 
ciles à  acquérir  parce  qu'ils  sont  personnels  ;  ils  sont  difficiles  à 
fixer  parce  que  les  personnes  dont  on  les  tient  sont  très  ambulan- 
tes et  peuvent  se  trouver  absentes  au  moment  où  elles  pourroient 
être  le  plus  utile. 

L'Electeur  de  Trêves  a  adopté  jusqu'à  présent  une  politique 
qui  n'est  conforme  ni  à  sa  considération,  ni  à  ses  intérêts,  mais  il 
est  peut-être  possible  de  l'en  faire  revenir  et  par  des  exemples 
passés,  et  par  la  discussion  de  ses  véritables  avantages. 


favori  de  Schbpflin  ;  il  assista  au  début  de  la  révolution  avant  de  se  rendre  à 
Francfort  où  il  prit  part  au  couronnement  de  Léopold  Ier  en  qualité  de  maître  des 
cérémonies  des  comtes  d'Empire.  (A.  Jaecer,  Metternich  et  Strasbourg  in  La  Vie 
en  Alsace,  1937/1). 
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Il  y  a  une  sorte  de  rivalité  entre  les  deux  électeurs  qui  les 
rend  très  attentifs  à  leurs  démarches  respectives. 

L'électeur  de  Mayence  s'intéresse  beaucoup  au  sort  du  pays 
de  Trêves,  parce  qu'il  est  grand  prévôt  de  ce  chapitre  qui  a  une 
grande  influence  dans  ses  Etats,  que  cet  électorat  est  sa  patrie  et 
que  sa  famille  y  est  établie. 

L'électeur  de  Trêves  a  des  égards  très  distingués  pour  toutes 
les  personnes  de  Mayence  parce  qu'il  a  ce  siège  en  vue... 

Il  y  a  actuellement  dans  le  chapitre  de  Mayence  6  sujets  qui 
sont  aussi  chanoines  à  Trêves. 

Mayence  et  Coblence  ne  sont  qu'à  quelques  lieues  de  dis- 
tance et  l'on  peut  se  rendre  d'une  cour  à  l'autre,  dans  une  demi- 
journée. 

Un  seul  ministre  (du  Roi)  pourroit  faire  les  deux  places... 
Les  habitudes  des  électeurs,  le  temps  qu'ils  passent  à  la  campa- 
gne donneroient  aux  ministres  la  facilité  de  les  cultiver  l'un  et 
l'autre  :  il  suffiroit  à  ce  double  emploi...  »  93. 

Ces  considérations  —  exercice  de  style  qui  tend  à  accorder  au 
résident  de  Mayence  la  haute  main  sur  celui  de  Coblence  — ,  ne  sem- 
blent pas  convaincantes  au  gouvernement  français.  Moustier  a  suc- 
cédé à  d'Aiguillon,  et,  ayant  brossé  le  portrait  du  prince,  il  continue 
son  rapport  par  celui  des  principaux  ministres,  cette  galerie  ne  vaut 
que  pour  la  seconde  partie  du  règne  où  l'on  retrouve  l'influence  de 
la  princesse  Cunégonde  94.  En  réalité,  d'autres  influences  ont  joué, 
des  faits  extérieurs  sont  intervenus,  mais  il  est  certain  cependant 
qu'une  évolution  indéniable  existe.  Une  première  période  est  à   dis- 


93.  Correspondance  politique  Mayence,  t.  60,  fol.  285.  Emmerich-Joseph  de 
Breidenbach  est  alors  électeur  de  Mayence  (1763-1774).  G.  Livet,  Recueil  des 
Instructions...  Mayence,  p.  LX  et  183. 

94.  Moustier  déclare  en  effet  :  «  C'est  depuis  le  moment  où  la  princesse 
Cunégonde  (la  plus  jeune  des  cinq  sœurs  de  Clément  Wenceslas,  née  en  1740, 
morte  en  1826)  s'est  fixée  en  quelque  sorte  à  la  cour  de  Coblence,  qu'on  a  remar- 
qué le  changement  survenu  dans  la  conduite  de  l'Electeur.  Cette  princesse  a  su 
profiter  habilement  de  la  faiblesse  de  son  frère  pour  satisfaire  ses  vues  person- 
nelles. En  gouvernant  le  prince,  elle  s'est  rendue  maîtresse  de  l'administration  » 
(B.-J.  Kreuzberc,  op.  cit.,  p.  196).  Cunégonde  était  abbesse  du  chapitre  des 
dames  à  Thorn  près  Essen  (Westphalie) .  H.  Wiedemann,  Die  Wahl  der  Prinzessin 
Maria  Kunigonde  von  Sachsen  zur  Coadjutorin  des  Stiftes  Essen  dans  Beitràge 
zur  Gesch.  von  Stadt  und  Stift  Essen,  cah.  29  (1907)  ;  M.  Ascherfeld,  Maria 
Kunigonde  von  Sachsen,  die  letzte  Fûrstàbtissin  des  Stiftes  Essen  (1776-1802) 
(idem),  cah.  47  (1930).  F.  Schroeder,  Maria  Kunigunde,  die  letzte  Aebtissin  von 
Essen.  (Idem),  cah.  29  (1907). 
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tinguer  :  la  période  dite  Hornstein  (1771-1775)  quand  ce  dernier 
dirige  le  département  extérieur.  De  tendance  libérale,  adversaire  bru- 
tal de  la  tendance  cléricale  autrichienne  qui  domine  traditionnelle- 
ment la  Staatskonferenz,  il  apparaît  ouvertement  partisan  de  l'orien- 
tation vers  la  France.  D'après  une  instruction  du  prince  électeur  du 
5  mars  1763,  la  conduite  de  la  politique  tant  intérieure  qu'extérieure 
relève  de  la  Geheimen  Staatskonferenz  où  l'on  retrouve  le  comte 
Metternich,  le  chancelier  de  Krifftenstein,  venu  de  Saxe  avec  son 
maître,  Hontheim,  ami  de  Spangenberg,  qui  s'occupe  des  affaires 
ecclésiastiques,  le  conseiller  d'état  Maehler.  En  fait,  le  pouvoir  réel 
est  dans  la  main  d'un  Winkelministerium,  qui  a  pour  chef  le  baron 
chanoine  d'Augsbourg  Hornstein,  et  où  siègent  le  futur  chancelier 
La  Roche,  Stôlzer  et  en  qualité  de  secrétaire,  le  baron  de  Thurn.  Ce 
Winkelministerium  travaille  toujours  «  incognito  et  ne  paraît  jamais 
en  public  ».  Hornstein  ne  vient  jamais  à  la  cour,  ni  dans  l'anti- 
chambre du  prélat  ni  à  sa  table  et  ne  participe  pas  non  plus  à  la 
Staatskonferenz.  Un  rapport  de  1773  définit  sa  politique.  L'essentiel 
pour  lui  revient  «  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  que  la  proxi- 
mité du  sang  et  des  Etats  respectifs  forment  déjà  entre  S.M.T.C.  et 
S.A.E.I...,  de  ménager,  augmenter  et  affermir  cette  heureuse  union.  » 
Hornstein  n'attend  rien  pour  l'électorat,  ni  de  l'empereur,  ni 
de  l'Empire,  mais  pour  resserrer  de  façon  étroite  les  liens  avec  la 
France,  deux  obstacles  sont  à  surmonter  : 

—  la  fixation  définitive  des  frontières  entre  les  deux  pays  ; 

—  l'augmentation  des  revenus  de  l'électeur  pour  qu'il  puisse 
être  indépendant  de  la  cour  de  Vienne  grâce  à  l'aide  du  gouver- 
nement français,  point  délicat  du  système,  à  un  moment  où  la  crise 
financière  se  fait  sentir  à  Versailles. 

Cette  conduite  qui  est  celle  de  Hornstein  et  de  La  Roche  rejoint 
à  Mayence  celle  du  baron  de  Groschlag,  partisan  d'une  «  Realpolitik  » 
que  le  fait  national  allemand  ne  détourne  pas  des  contacts  étroits 
avec  le  puissant  voisin  occidental.  Spangenberg,  l'ancien  inspirateur 
de  la  politique  de  fidélité  impériale,  est  éliminé.  L'Autriche  fait  peu 
de  choses  d'ailleurs  pour  éviter  cette  «  fuite  tréviroise  »  vers  l'Ouest. 
Commencent  alors  avec  la  France  les  négociations  pour  le  règlement 
des  limites  entre  l'électorat  et  la  Lorraine,  où  régnait,  avant  et  après 
la  réunion  de  celle-ci  à  la  France,  comme  l'a  dit  Vidal  de  La  Blache, 
«  le  plus  capricieux  et  le  plus  extraordinaire  enchevêtrement  de 
frontières  ».  Différents  points  sont  à  envisager  : 
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1)  La  question  des  territoires  de  Merzig-Saargau    (Merzig-Saargauer 
Land)  et  du  château  de  Montclair  95 

qui,  par  suite  de  vicissitudes  historiques,  dépendent  à  la  fois 
de  Trêves  et  de  la  Lorraine  et  possèdent  une  superficie  de  20  lieues 
carrées.  Le  château  de  Montclair,  puissamment  défendu  par  la  nature, 
est  passé  depuis  1620  (traité  entre  Lothaire  de  Metternich  et  Henri 
de  Lorraine)  entre  les  mains  de  l'électeur.  Il  a  joué  un  certain  rôle 
pendant  la  guerre  de  Trente  Ans.  Par  le  traité  de  1661,  Louis  XIV 
en  a  exigé  la  destruction. 

2)  Les  seigneuries  de  la  Meuse  (die  Maasherrschaften). 

Les  seigneuries  de  Revin,  Fumay,  Fépin,  situées  sur  les  deux 
rives  de  la  Meuse  entre  Rocroy  et  Montigny  appartiennent  à  l'électeur 
de  Trêves  en  tant  qu'administrateur  de  l'abbaye  de  Prum.  Pépin  le 
Bref  les  a  données  à  l'abbaye  en  762.  Si  la  souveraineté  entière  corn- 
pète  à  l'électeur  pour  le  village  de  Fépin,  le  roi  a  obtenu  celle  de 
Fumay  et  Revin  en  tant  que  dépendances  du  comté  de  Hainaut,  cédées 
à  la  France  par  la  Maison  d'Autriche  au  traité  de  1769.  La  neutralité 
de  Fépin  a  été  garantie  en  1699  par  le  traité  de  Lille.  Il  est  de 
l'intérêt  de  la  France  d'acquérir  la  souveraineté  complète  sur  ce  poste, 
le  seul  qui  intercepte  encore  les  communications  avec  la  place  de 
Charlemont. 

3)  La  forêt  de  Winterhauch  et  le  village  de  Mittelbollenbach. 

Ce  district  forestier  qui  dépend  du  fief  trévirois  d'Oberstein  était 
possédé  par  le  comte  de  Linange  (Leiningen)  :  ce  dernier  reconnaît 
en  1750  la  souveraineté  française  et  meurt  en  1766.  L'électeur  de 
Trêves  se  met  en  possession  du  fief  entier  d'Oberstein  comme  d'un 
fief  masculin  ouvert  à  sa  directe.  Le  roi  de  France  proteste  au  nom 
du  droit  des  héritières  de  Linange,  le  comte  n'ayant  pas  de  fils. 


95.  J.H.  Kell,  Geschichte  des  Kreizes  Merzig  (des  Stamm  -u.  Restkreises) 
Sarrebriick  1925  ;  A.  Ruppersberc,  Geschichte  des  Saargebiets.  Sarrebrùck  1923  ; 
F.  Metz,  Zur  Géographie  des  Saargebiets  (in  Saargebiet,  seine  Struktur,  seine 
Problème.  Hrgg.  v.  F.  Klovekorn.  Sarrebriick  1929)  ;  G.  Braun  und  Stumm,  Der 
Miïnzfund  von  Merzig,  mit  einem  heraldischen  Exkursus  (Sonderbruck  aus  dem 
Bericht  6  des  Staatlichen  Konservatoramtes  des  Saarlandes,  p.  83-152). 
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4)  Le  bailliage  de  Schaumbourg. 

Situé  très  en  avant  au  Nord-Ouest  en  région  d'Empire,  cette  pos- 
session lorraine  est  un  objet  d'échange  dans  les  opérations  de  régula- 
risation de  frontières  de  1766  jusqu'en  1787  jusqu'à  ce  qu'elle  finisse 
par  être  donnée  au  Palatinat  Deux-Ponts  en  1787. 

5)  La  seigneurie  de  Theley. 

Située  au  nord  de  Tholey,  cette  seigneurie  dépend  à  la  fois  de 
Trêves  et  de  la  Lorraine  :  Trêves  y  possède  26  sujets  et  le  duc  de 
Lorraine  24.  La  justice  civile  et  criminelle  est  partagée  par  moitié 
entre  les  deux  seigneurs. 

6)  La  seigneurie  de  Lebach. 

Elle  dépend  de  quatre  seigneurs  :  Trêves,  Lorraine  et  le  che- 
valier de  Hagen  en  possèdent  chacun  deux  septièmes  et  l'abbaye  de 
Fraulautern  un  septième.  Les  quatre  seigneurs  nomment  conjointe- 
ment les  officiers  municipaux. 

7)  Les  abbayes  de  Tholey  et  de  Mettlach. 

L'abbaye  bénédictine  de  Tholey  est  située  en  terre  lorraine  et 
relève  de  la  province  ecclésiastique  de  Trêves.  Le  roi  de  France  pré- 
tend au  droit  de  nomination  des  abbés  ;  l'électeur  prétend  faire 
appliquer  le  Concordat  germanique  :  les  moines  auraient  le  droit 
d'élection  en  présence  d'un  commissaire  de  l'archevêque.  Les  pre- 
mières difficultés  se  sont  élevées  en  1759  à  la  mort  de  l'abbé  Theobert 
de  Hame  (1731-59)  ;  les  moines  refusent  de  recevoir  l'abbé  comman- 
dataire,  nommé  par  Stanislas  en  vertu  de  l'induit  obtenu  du  pape 
Clément  XII,  en  1740,  pour  les  bénéfices  lorrains  ;  l'évêque  suffra- 
gant  de  Trêves,  Hontheim,  soutient  les  moines  qui  ont  élu  un  béné- 
dictin régulier  Maximinus  Motte.  A  la  mort  de  Motte  (1768)  le  gou- 
vernement français  veut  faire  valoir  avec  plus  de  force  sa  préro- 
gative et  désigne  comme  abbé,  l'évêque  Joseph  d'Augsbourg  «  qui 
ne  voulut  pas  prendre  ses  bulles  et  mourut  ».  Sur  l'intervention  du 
duc  des  Deux-Ponts  qui  se  fait  fort  d'obtenir  le  désistement  de  l'élec- 
teur, le  roi  nomme  l'abbé  Pierre  de  Salabert,  l'électeur  de  Trêves 
fortifie   les   moines   dans   leur   opposition.   L'affaire   reste    pendante    : 
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elle  devrait  être  réglée  par  arbitrage  conformément  aux  stipulations 
du  traité  de  1661  96. 

Le  même  problème  se  pose  pour  l'abbaye  bénédictine  de  Mett- 
lach  située  dans  le  Merzig-Saargau  :  se  fondant  sur  l'induit  papal  de 
1740,  le  roi  de  France  réclame  l'exercice  alternatif  de  son  droit  de 
nomination.  A  deux  reprises,  il  a  essayé  de  faire  valoir  ce  droit  mais 
il  s'est  heurté  à  la  résistance  des  moines. 

Telles  sont  les  questions  en  suspens,  les  unes  mettent  en  jeu  des 
principes  essentiels  de  la  politique  ecclésiastique  de  la  monarchie, 
les  autres  ne  sont  que  des  rectifications  mineures  d'une  ligne  fron- 
tière singulièrement  enchevêtrée. 

L 'accord  secret. 

Ces  problèmes  sont  débattus  au  cours  de.  longues  négociations. 
Aiguillon,  l'envoyé  français,  est  doublé  d'un  juriste  habile,  le  pré- 
sident de  Sivry,  favorable  à  une  délimitation  exacte  des  terres  et  des 
attributions.  Ne  disait-il  pas  à  propos  du  dualisme  régissant  le  Merzig- 
Saargau  ? 

«  De  tous  les  gouvernements,  le  plus  vicieux  est  celui  qui 
est  soumis  à  deux  autorités  égales.  L'intérêt  du  Roi,  le  bien 
des  peuples,  la  gloire  du  ministre,  les  traités,  le  maintien  de  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  cours,  tout  sollicite  le  partage 
de  l'autorité.  » 

Les  vues  d'ensemble  n'en  sont  pas  exclues  :  «  Pour  l'avenir, 
si  les  événements  étendent  un  jour  les  bornes  du  Royaume,  c'est  de 
ce  côté  qu'il  doit  naturellement  s'aggrandir  »  ;  en  même  temps  les 
intérêts  militaires  immédiats  ne  sont  pas  ignorés  par  Aiguillon  : 

«  Il  s'agissait  de  couvrir  notre  frontière  par  la  Sarre  et  par 
les  ravins  impénétrables  qui  font  la  force  du  fameux  camp  de 
Sierck,  d'établir  la  chaîne  des  fermes  le  long  de  la  Sarre  où  il 
est  presqu'impossible  à  la  fraude  de  la  franchir...  » 

Pour  le  moment  en  effet,  l'expansion  vers  l'Est  est  stoppée  et 
Vergennes,  lucide  et  réaliste,  hostile  aux  annexions  territoriales,  spec- 
taculaires et  sujettes  à  polémiques,  préfère  une  méthode  plus  lente 


96.  J.C.  Lager,  Urkundliche  Geschichte  der  Abtei  Mettlach.  Trêves  1875  ; 
H.  Raab,  Die  Concordata  Nationis  Germanicœ  in  der  Kanonistichen  Diskussion 
des  17.  bis  19.  Jahrhunderts,  1956  ;  Kreuzberc,  op.  cit.  p.  63  ;  Pêtry,  op.  cit., 
p.  328  (Theley),  178  (Lebach),  328  (Tholey),  209  (Mettlach). 
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mais  plus   efficace   pour   assurer   la   pénétration   française    dans   cette 

région  : 

«  Le  moyen  le  plus  infaillible  d'opérer  cette  dépendance, 
c'est  d'entraîner  ces  princes  par  leurs  finances  en  multipliant 
les  domaines  et  les  revenus  qu'ils  possèdent  sous  la  domination 
du  Roi  »,  et  d'ajouter  «  Ces  avantages...  ne  coûtent  d'ailleurs 
rien  à  la  France  et  dans  le  hasard  même  de  voir  ces  mesures 
infructueuses,  le  sacrifice  est  à  peu  près  nul...  » 

Vergennes  appelle  ces  liens  les  «  gages  de  la  fidélité  des  électeurs 
de  Trêves  »   (Unterpfand  der  Treue). 

Tels  sont  quelques-uns  des  principes  qui  animent  les  négociateurs 
royaux.  S'y  ajoute  le  jeu  des  sympathies  et  des  antipathies  person- 
nelles, telles  celles  qui  opposent  Hornstein  et  Aiguillon  et  entraînent 
le  premier  à  négocier  par-dessus  la  tête  du  second.  Deux  éléments 
jouent  également  :  l'un  militaire,  l'autre  financier.  Dans  un  avant- 
projet  d'accord,  on  parle  «  de  donner  à  l'Electeur  de  Trêves  un 
régiment  allemand  qui  deviendra  «  national  trévirois  »  et  dont  ce 
prince  sera  colonel  propriétaire  »  ;  une  note  particulière  ajoute  : 
«  Une  somme  secrète  dont  on  conviendra  servira  de  compensatif.  Elle 
sera  remise  de  la  main  à  la  main  à  Son  A.  El.  sous  le  nom  de  secours 
ou  d'avance  ».  Le  chiffre  de  600  000  livres  est  avancé  :  on  reconnaît 
l'inspiration  de  Hornstein,  dont  l'administration  financière  laisse  à 
désirer.  Cette  promesse  emporte  les  dernières  hésitations,  le  23  février 
1774,  une  convention  secrète  (Geheimvertrag)  est  conclue.  Les  stipu- 
lations en  sont  intéressantes  : 

—  Partage  du  Merzig-Saargau. 

—  Trêves  abandonne  à  la  France  les  seigneuries  de  la  Meuse, 
ses  possessions  dans  la  vallée  de  la  Nalbach,  sa  part  de  la 
mairie  de  Lebach  et  quelques  bandes  de  terrain  qui  brisent 
les  relations  commodes  de  Sarrelouis  et  de  Bitche  avec  la 
France  et  gênent  la  navigation  de  la  Sarre.  Ces  territoires 
(Wôlferdingen,  Wustweiler,  Freimengen,  Heckenransbach, 
Bliesschweyen,  Ditschweiler)  étaient  considérés  comme  des 
fiefs  de  Trêves  placés  entre  les  mains  du  comte  de  Linange. 

—  Le  cours  de  la  Sarre  est  considéré,  pendant  le  temps  que  cette 
rivière  est  frontière,  comme  entièrement  français. 

—  Liberté  complète  de  commerce  pour  la  France  dans  l'élec- 
torat  (voile  Handelsfreiheit) ,  notamment  pour  le  sel  lorrain, 
le  roi  et  l'électeur  doivent  se  mettre  d'accord  pour  signer 
un  traité  de  commerce  et  redonner  sa  pleine  vitalité  au  trafic 
par  la  Sarre  et  par  la  Moselle. 

—  Trêves  reçoit  le  Winterhauchwald  avec  Mettnich  et  Mittel- 
bollenbach,    Kirf,    Beuren,    Kaltscheuren,    Oberleuken    et    la 


CXXXVIII  INTRODUCTION 

partie  du  baillage  de  Schaumburg  qui  interrompt  les  com- 
munication avec  Saint- Wendel  (onze  villages)  ;  s'y  ajoute  la 
partie  relevant  de  la  France  à  Theley  et  à  la  cour  d'Imbsbach. 
—  Le  roi  promet  à  l'électeur  d'augmenter  ses  revenus,  de  le 
soutenir  aux  élections  pour  le  siège  de  Liège  et  de  lui  aban- 
donner plus  tard  les  revenus  de  l'abbaye  de  Mettlach,  de  lui 
conserver  en  les  amplifiant  les  revenus  des  abbayes  qu'il 
possède  en  France  (Saint-Maximin  notamment).  A  Tholey, 
Salabert   doit   rester   jusqu'à   sa   mort   abbé   commandataire. 

Aux  yeux  des  dirigeants  français,  cet  accord  a  une  profonde  signi- 
fication, car  il  rentre  dans  la  ligne  politique  définie  par  Louis  XIV  : 

«  Louis  XIV  avait  conçu  le  même  projet  (1661),  ce  qu'il 
s'agit  d'exécuter  aujourd'hui  de  lier  indissolublement  VElecteur 
de  Trêves  et  ses  successeurs  à  la  France.  Si  ce  projet  n'a  pas 
réussi,  c'est  parce  qu'on  n'a  point  donné  une  base  assez  solide 
à  l'attachement  d'un  prince  ecclésiastique,  faible,  timide,  vacil- 
lant par  essence  et  par  sa  situation,  et  cette  base  ne  peut  être 
qu'un  intérêt  permanent  et  capable  de  contrebalancer  les  incon- 
vénients qu'un  pareil  attachement  attire  inévitablement  quel- 
quefois à  un  prince  de  l'Empire.  L'acquisition  de  la  Lorraine 
donne  à  ce  système  un  nouveau  degré  de  force,  de  solidité  et 
d'utilité...  le  projet  actuel  rectifie  la  base  de  l'édifice...  » 

Projet  intéressant  mais  qui,  par  suite  des  principes  mêmes  qui 
le  mettent  en  œuvre  «  ce  désir  d'union  solide  et  permanente  »  —  plus 
encore  que  par  les  quelques  avantages  qu'il  assure  à  la  France,  va 
rencontrer  maintes  difficultés  : 

—  la  faiblesse  de  caractère  de  Velecteur  (Fabord  : 

Elle  a  peut-être  facilité  la  signature  de  l'accord  mais  elle  n'en 
garantit  pas  la  pérennité.  La  «  période  Hornstein  »  s'achève,  déclin 
accéléré  par  les  embarras  financiers  de  l'électorat  auxquels  ne  peut 
remédier  la  promesse  de  contribution  française  :  au  lieu  des  600  000 
livres  envisagées,  ne  peut  être  accordée  qu'une  subvention  de  50  000 
livres  à  l'envoyé  trévirois,  l'abbé  de  Floscel.  Cette  carence  financière 
coïncide  curieusement  avec  un  retour  de  mysticisme  chez  l'électeur  : 

«  L'électeur  est  faible,  écrit  alors  Vergennes,  qui  a  pris  le 
pouvoir  en  1774,  en  même  temps  que  d'Aigremont  retiré  de 
Coblence  était  remplacé  par  Montmorin,  à  la  demande  d'Horns- 
tein.  Comme  tous  les  princes  faibles,  il  est  gouverné.  Mais  il  joint 
à  la  faiblesse,  qui  fait  la  base  de  son  caractère,  une  inquiétude 
et  une  méfiance  qui  le  portent  à  écouter  tout  le  monde  et  à  ne 
donner  sa  confiance  à  personne,  ou  du  moins  à  la  retirer  très 
promptement  après  l'avoir  donnée... 
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L'extrême  dévotion  dans  laquelle  ce  prince  s'est  jeté  lui 
a  inspiré  pour  toutes  les  affaires  qui  ne  concernent  pas  la 
religion  une  sorte  d'indifférence  dont  elles  se  ressentent...  ». 

Cette  situation  est  aggravée  par  : 

—  Vhostilité  du  chapitre  ensuite  : 

Des  rapports  entre  les  électeurs  et  leur  chapitre  n'ont  jamais 
été  excellents  mais  à  cette  époque,  ils  deviennent  particulièrement 
tendus,  comme  le  furent  au  début  du  siècle,  ceux  du  chapitre  de 
Cologne  avec  Joseph-Clément.  Le  chapitre  accuse  Clément-Wenceslas 
d'avoir  «  vendu  »  l'électorat  à  la  France,  il  cherche  du  secours  du 
côté  de  l'empire  et  discute  pied  à  pied  les  divers  éléments  du  traité. 
L'électeur  a  fait  approuver  ce  dernier  par  le  Directoire  (Regierung) 
et  la  chambre  des  finances  (Finanzkammer)  mais,  comme  l'écrit 
Montmorin  à  Vergennes  :  «  C'est  une  terrible  chose  que  d'avoir 
affaire  à  tout  un  chapitre  »  et  le  ministre  voit  s'ouvrir  pour  l'union 
franco-tréviroise  des  jours  bien  sombres   : 

«  On  ne  peut  que  gémir  sur  l'état  actuel  de  la  Cour  de 
Trêves.  Cette  petite  cour  se  gouverne  sans  principe  et  sans 
système,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  On  ne  saurait  mieux  la 
comparer  qu'à  une  petite  barque  de  pêcheurs  que  des  enfants 
promènent  sur  la  mer.  » 

Une  conclusion  s'impose  :  «  Donner  du  caractère  à  un  homme 
qui  n'en  a  pas  est  au  rang  des  choses  impossibles  ». 

Hornstein  tombé,  La  Roche  et  Hohenfeld  gardent  un  moment 
la  confiance  de  l'électeur.  L'accord  secret  est  soumis  à  un  nouvel 
examen  :  Sivry  du  côté  français,  Hame,  Kammerdirektor,  du  côté 
de  Trêves.  Les  acquisitions  réciproques  sont  comparées.  On  montre 
que  pendant  que  Trêves  reçoit  2  557  Morgen  (journaux)  de  mau- 
vaises terres  et  29  de  vignes,  la  France  obtient  5  529  journaux  de 
bonnes  terres  et  s'agrandit,  avec  les  prés  et  les  forêts,  de  5  330 
journaux,  engendrant  une  augmentation  de  revenus  de  251  livres. 
Des  tableaux  comparés  pour  chaque  élément  d'échange  sont  soi- 
gneusement dressés  ;  Vergennes  donne  l'ordre  de  partager  Merzig- 
Saargau,  quitte  à  renoncer  aux  autres  partages  ;  le  chapitre  exige    : 

1)  l'exemption  d'impôts  pour  les  biens  trévirois   situés  en  ter- 
ritoire français  ; 

2)  la  suppression  des  douanes  sarroises  entre  le  Grauenstein  et 
le  Haagdorn  ; 

3)  la  liberté  de  commerce  pour  les  grains  ; 
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4)  l'augmentation  des  surfaces  à  échanger  en  faveur  de  l'élec- 
torat,  compte  tenu  de  leurs  revenus. 

Les  négociations  traînent  en  longueur.  Un  premier  résultat  est 
obtenu  le  16  janvier  1777,  au  sujet  du  partage  du  Merzig-Saargau.  Le 
roi  paiera  455  livres  de  rentes  à  l'électeur,  celui-ci  possédant  162 
sujets  de  plus.  Reste  à  passer  à  l'exécution.  Le  conflit  de  l'abbaye  de 
Mettlach  n'est  pas  réglé.  La  visite  de  Metzen,  conseiller  intime  de 
l'électeur,  n'est  d'aucun  secours  ;  excédé,  Vergennes  pose  l'ultimatum 
suivant  :  «  Si  l'accord  n'est  pas  réalisé  le  15  juin,  les  troupes  de 
Sarrelouis  auront  ordre  de  prendre  possession  du  Saargau  ».  Le  cha- 
pitre cède.  L'électeur  envoie  à  Metzen  le  pouvoir  de  signer  «  salva 
ratificatione  Cœsaris  et  ïmperii  ».  Le  1er  juillet  1778,  à  9  heures, 
Vergennes  et  Metzen  échangent  leurs  signatures  97. 

S'opère  ensuite  la  ratification  du  traité,  le  31  août,  par  l'électeur, 
le  19  septembre  par  Louis  XVI.  Reste  pour  l'électeur  à  obtenir  la 
ratification  impériale,  combat  d'arrière-garde  livré  par  le  chapitre  mais 
l'affaire  passe  sur  le  plan  international  :  c'est  à  l'ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  Breteuil,  que  revient  le  soin  de  poursuivre  ces  négo- 
ciations, dans  le  cadre  général  des  relations  franco-autrichiennes  ;  les 
rectifications  de  frontières  étaient  d'ailleurs  prévues  dans  le  texte  des 
traités  passés  en  1740  par  la  couronne  autrichienne.  Le  20  août  1785, 
la  ratification  impériale  est  obtenue  98. 

La  conclusion  de  l'accord  avec  la  France  marque  l'apogée  de 
l'influence  des  deux  ministres  libéraux  La  Roche  et  Hohenfeld,  apo- 
gée qui  coïncide  avec  celui  de  YAufkldrung  et  de  l'essor  artistique. 
Un  symbole.  Le  prélat  ne  juge  plus  adéquat  à  sa  propre  grandeur 
le  style  de  son  architecte  ordinaire  Jean  Seiz  et  fait  venir,  par  les 
architectes  Poggi  de  Coblence  et  Salins  de  Montfort  de  Strasbourg, 
des  dessins  qui  lui  sont  présentés  à  Augsbourg  dans  l'hiver  1776.  Il 
commande  ensuite  à  Pierre-Michel  d'Ixnard  des  plans  qu'il  agrée 
et  fait  mettre  en  œuvre  en  automne  1777.  Mais  les  intrigues  se  multi- 


97.  Vergennes  n'est  pas  hostile  à  des  rectifications.  Il  déclare  à  Sivry  après 
la  conclusion  de  l'accord  :  «  Nous  devions  à  ce  prince  une  indemnité  pour  la 
différence  considérable  que  vos  tableaux  présentent  entre  les  rentes  de  souve- 
raineté que  nous  recevons  et  les  rentes  domaniales  que  nous  cédons.  Un  prince 
faible,  qui  jouit  de  ses  Etats  comme  d'une  simple  terre,  peut  trouver  de  l'avantage 
à  s'acquérir  beaucoup  de  cens  et  de  rentes  contre  la  moitié  de  rentes  en  impo- 
sitions ;  mais  une  grande  puissance,  qui  connaît  le  prix  des  hommes  et  de  la  sou- 
veraineté, ne  trocquera  jamais  des  villages  contre  des  canons  de  censive  ».  Cf.  le 
Tableau  comparatif  de  l'échange  conclu  le  ier  juillet  1778  (Correspondance  poli- 
tique Trêves,  vol.  30,  Infra,  p.  291). 

98.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  30,  Kreuzberg,  op.  cit.,  p.  101  et  114. 
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plient  :  les  rapports  du  chancelier  La  Roche,  plus  ou  moins  inspiré 
par  Seiz  appuyé  par  les  maçons,  amoindrissent  la  confiance  que 
l'électeur  a  placé  dans  Ixnard.  Les  ressources  du  trésor  apparaissent 
insuffisantes  comparées  à  la  construction  envisagée.  Dès  1777,  l'archi- 
tecte s'est  fixé  à  Strasbourg  d'où  il  vient  à  Trêves,  accompagné  de 
l'architecte  Paulmier  ou  du  dessinateur  Meyer,  pour  diriger  les  tra- 
vaux. Reproche  est  fait  à  d'Ixnard  d'utiliser  les  plans  de  Salins,  de  se 
faire  aider  par  Poggi  et  par  Paulmier.  Seiz  ne  perd  pas  tout  espoir 
de  voir  ses  propres  plans  adoptés.  Les  plans  d'Ixnard  et  de  Seiz  sont 
enfin  envoyés  à  Y  Académie  royale  oV Architecture  à  Paris  :  un  rapport 
détaillé  et  sévère  de  cette  compagnie,  du  5  septembre  1779,  entraîne 
la  disgrâce  du  premier.  L'édifice  est  alors  confié  à  Antoine-François 
Peyre-le-jeune  (1739-1823)  qui  continue  le  palais  d'après  des  plans 
où  dans  une  large  mesure,  subsistent  les  idées  d'Ixnard,  mais  les 
fastueux  communs  et  les  vastes  cours  de  ce  dernier  sont  abandonnés 
ou  considérablement  réduits  ". 

L'année  1778,  qui  marque  l'apogée  des  deux  ministres  libéraux, 
marque  également  le  début  de  leur  déclin  ;  la  réaction  ébauchée 
sous  l'impulsion  de  Metternich  et  l'influence  secrète  de  Beck  s'am- 
plifie. Elle  prend  prétexte  des  dangers  que  fait  courir  à  la  religion  et 
à  l'Etat  le  fébronianisme,  favorisé,  dit-on,  par  le  libéralisme  des  gens 
au  pouvoir.  La  conclusion  de  l'accord  du  1er  juillet  avec  la  France 
précipite  cette  chute  :  il  marque  en  effet  une  défaite  amère  pour 
Metternich,  la  cour  de  Vienne  et  le  chapitre.  Héritiers  de  la  pensée 
de  Hornstein,  La  Roche  et  Hohenfeld  avaient  poursuivi  la  Realpolitik 
orientée  vers  le  rapprochement  avec  la  France.  L'impopularité  des 
constructions  d'apparat,  le  refus  de  La  Roche  d'établir  sur  la  paysan- 
nerie un  nouvel  impôt  souhaité  par  le  prince,  le  démantèlement  des 
fortifications  de  Coblence,  une  cabale  montée  de  Vienne,  tous  ces 
éléments  entraînent  la  chute   des  deux  ministres.   Clément- Wenceslas 


99.  Pour  l'histoire  de  la  construction  du  palais  électoral  de  Coblence,  cf.  K. 
Lohmeyer,  Johannes  Seiz,  Heidelberg  1914,  p.  128-144  ;  voir  aussi  Nouvelles  archi- 
ves de  Vart  français,  1878,  p.  143  à  150  ;  L.  Réau,  L'art  français  sur  le  Rhin  au 
XVIIIe  siècle,  Paris  1922,  p.  41   ss. 

Sur  Paulmier,  cf.  Archives  alsaciennes  d'histoire  de  Vart,  V,  1926,  p.  190  ; 
H.  Hauc,  Trois  artistes  méridionaux  à  Strasbourg  :  François  Isnard  (vers  1699- 
1765),  Pierre-François  Isnard  (1727-1807)  Pierre  Michel  d'Ixnard  (1723-1795), 
in  Archives  alsaciennes...  1927,  p.  128  ;  Bauchal,  Dictionnaire  des  architectes  fran- 
çais, p.  302  ;  vues  intéressantes  dans  J.  Dahl  et  K.  Lohmeyer,  Das  Barocke 
Zweibrucken,  1957,  832  p.  Sur  Januarius  Zick  (1730-1797),  élève  de  Watteau, 
peintre  établi  à  Ehrenbreitstein,  voir  Thieme  et  Becker,  Allegemeines  Lexikon 
der  bildenden  Kunstler,  t.  36,  Leipzig   1947,  p.  478-480). 
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écrit  alors  à  sa  sœur  Cunégonde,  qui  n'a  pris  aucune  part  à  l'évé- 
nement «  qu'il  s'était  défait  de  deux  personnes  dont  il  ne  pouvait 
plus  tirer  aucun  parti  ». 

Le  31  janvier  1781,  l'envoyé  français  Moustier  rend  compte  de  la 
situation  ainsi  créée  : 

«  L'Electeur  présumant  sans  doute  trop  de  sa  bonne  inten- 
tion, s'était  proposé  après  le  renvoy  de  ses  ministres,  de  diriger 
par  lui-mesme  son  administration  et  de  n'employer  que  des  subal- 
ternes pour  l'expédition  du  détail.  Mais  ce  prince  a  senti  qu'il 
ne  pouvoit  se  passer  de  chef  de  département  et  il  s'est  occupé 
de  leur  choix. 

«  Le  chancelier  qui  a  la  direction  des  affaires  intérieures, 
a  été  suppléé  par  un  vice-chancelier,  qui  est  M.  Hacke,  conseiller 
intime  de  l'électeur,  qui  a  été  chargé  en  différens  tems  de  com- 
missions, dans  lesquelles  il  a  montré  plus  d'ardeur  à  communi- 
quer des  projets  que  d'habileté  à  conclure.  Il  a  été  secondé  dans 
ses  démarches  pour  parvenir  à  la  place  qu'il  occupe  par  le 
conseiller  intime  Beck  qui  paroit  fort  disposé  à  vouloir  se  mêler 
d'autres  affaires  que  des  ecclésiastiques  qui  forment  proprement 
son  département. 

«  Le  choix  qui  embarrasse  le  plus  l'Electeur  est  celui  d'un 
ministre.  Ce  prince  paroit  fort  désirer  le  baron  de  Duminique  qui 
a  de  la  peine  à  accepter  une  place,  qui  l'exposera  vraisembla- 
blement aux  attaques  de  l'intrigue  qui  est  fort  active  à  la  cour 
de  Coblence,  et  qui  a  beau  jeu  pour  nuire  auprès  d'un  prince 
d'un  caractère  inconstant,  superficiel  et  scrupuleux  à  l'excès.  Le 
baron  de  Duminique  a  offert  à  l'Electeur  de  travailler  à  un 
plan  d'administration  qui  embrassât  tous  les  objets  et  a  promis 
à  son  maistre  de  lui  donner  son  avis  selon  ses  lumières  et  sa 
conscience  toutes  les  fois  que  S.A.E.  jugeroit  à  propos  de  le 
lui  demander...  » 

La  politique  autrichienne  triomphe  alors  à  Cologne  avec  l'ins- 
tallation de  Maximilien-François  en  qualité  de  coadjuteur.  «  Totale- 
ment et  aveuglément  »  comme  le  note  le  nouvel  envoyé  français, 
Moustier  qui,  très  rapidement,  s'était  lié  au  cercle  libéral  des  La 
Roche,  l'électeur  se  livre  à  la  double  réaction,  anti-libérale  et  anti- 
française. Il  appelle  au  gouvernement  le  conseiller  intime  (Geheimrat) 
et  YObriststallmeister  chevalier  de  Duminique,  originaire  du  Brisgau  ; 
il  bénéficie  de  la  protection  particulière  de  la  comtesse  de  Metternich, 
née  de  Kageneck,  qui  a  été  l'amie  intime  de  l'impératrice  Marie- 
Thérèse. 

La  réaction  cléricale  a  été  en  partie  l'œuvre  de  l'abbé  François- 
Henri  Beck,  confesseur  du  souverain  et  son  conseiller  intime.  L'analyse 
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de  ces  relations  est  un  bon  exemple  de  l'atmosphère  qui  règne  à  la 
cour  de  Coblence.  Originaire  d'Alsace,  ancien  professeur  de  philo- 
sophie à  Strasbourg,  directeur  du  Collège  de  Molsheim,  l'abbé  a  com- 
mencé ses  fonctions  en  proposant  au  prince  une  retraite  de  huit  jours, 
qui  s'est  faite  à  «  leur  satisfaction  réciproque  »,  au  séminaire  de  Pfaf- 
fenhausen.  Très  vite  l'on  commence  à  parler  du  nouveau  directeur 
de  conscience  «  car  l'Electeur  ne  veut  plus  aller  ni  aux  bals,  ni  aux 
redoutes,  ni  aux  comédies,  ni  aux  grandes  chasses  »  que  jusque  là,  il 
fréquentait  assidûment.  Dans  ses  fréquents  déplacements,  l'abbé  Beck 
accompagne  l'électeur  qui  va  rendre  visite  à  ses  parents  de  Bavière, 
à  Nymphenbourg,  puis  à  l'électeur  palatin,  dans  sa  résidence  d'été  à 
Schwetzingen  où  il  rencontre  le  prince  Louis-Eugène  de  Wurtemberg 
qui,  «  d'un  impie  déclaré,  est  devenu  un  défenseur  déclaré  de  la 
religion  de  Jésus-Christ  »,  à  Mayence  enfin  où  le  baron  d'Erthal  a  été 
élu  électeur  (18  juillet  1774) . 

En  1775,  l'archevêque  électeur  pose  la  première  pierre  du  sémi- 
naire archiépiscopal  «  qu'il  s'engage  à  bâtir  à  ses  propres  frais  ».  En 
même  temps  est  fait  à  ce  dernier  un  legs  de  140  000  livres  pour  la 
fondation  de  14  places  franches.  Ce  séminaire  est  l'ancien  collège 
des  Jésuites,  spolié  par  la  maison  d'Autriche  après  la  suppression  de 
l'Ordre,  de  ses  biens  en  Luxembourg.  Beck  reçoit  un  canonicat  à  Saint- 
Paulin  (1776)  :  avant  sa  prise  de  possession,  il  doit  prouver,  confor- 
mément aux  statuts,  «  que  ses  père  et  mère,  grand-père  et  grand'mère, 
aïeux  et  ailleules  ont  tous  été  issus  de  mariages  légitimes  et  que  tous 
ont  fait  profession  de  la  religion  catholique  romaine  »  10°. 

L'abbé  Beck  se  montre  rapidement  un  des  plus  ardents  adver- 
saires de  Hontheim  :  assistant  à  Trêves  à  une  soutenance  de  thèse  à 
l'abbaye  de  Saint-Maximin,  Beck  découvre  «  les  effroyables  ravages 
que  faisait  le  fébronianisme  dans  le  pays  ».  Il  engage  l'électeur  à  défé- 
rer le  livre  de  Fébronius  au  clergé  de  France,  alors  assemblé  à  Paris  : 
l'auteur  n'avance-t-il  pas  que  sa  doctrine  est  celle  de  l'église  de  France  ? 


100.  J.  Gass  a  publié  en  diverses  parties  des  notices  intéressantes  sur  la  vie  de 
cet  abbé  alsacien   : 

1)  «  Un  prébendier  alsacien  d'Augsbourg  »  (Rev.  cath.  d'Alsace  1923,  p. 
523-539). 

2)  <  Un  adversaire  alsacien  de  Fébronius  »  (Idem,  1924). 

J.  Gass  publie,  avec  des  notes  abondantes,  un  manuscrit  autobiographique. 
Cette  relation  est  sobre  de  détails  sur  le  rôle  joué  par  son  auteur  dans  l'affaire 
de  Fébronius,  mais  n'oublions  que  ses  adversaires  voyaient  en  lui  «  un  des  instru- 
ments principaux,  dont  s'est  servi  la  curie  romaine  et  l'électeur  de  Trêves  pour 
arracher  à  M.  de  Hontheim  la   rétractation  ».  (Infra,  p.  LXVI). 

3)  La  disgrâce  de  l'abbé  Beck.   (Idem,  1924). 
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Le  prince  de  Wurtemberg  s'entremet  mais  l'affaire  n'a  aucun  succès 
«  ce  livre,  est-il  répondu,  est  inconnu  en  France  ».  Peut-on  s'adresser 
à  la  Sorbonne  ?  Les  docteurs  les  plus  huppés  répondent  que  le  livre 
mérite  certes  une  violente  censure,  mais  qu'il  est  à  craindre  que  ne 
vienne  de  la  part  du  chancelier  une  défense  de  s'en  occuper,  «  ce  qui 
serait  un  triomphe  de  plus  pour  les  ennemis  de  la  religion  ».  Profi- 
tant d'un  voyage  à  Vienne  en  compagnie  de  l'électeur,  Beck  lie  con- 
naissance avec  le  comte  de  Garampi,  archevêque  de  Montefiascone 
et  Cornet,  nonce  du  pape  à  la  cour  impériale  101.  A  Noël  1778,  le  pape 
tient  un  consistoire  extraordinaire  :  il  y  donne  communication  de 
la  rétractation  de  Hontheim.  Au  mois  d'avril  précédent,  l'arche- 
vêque et  Beck  avaient  attaqué  Fébronius  au  sujet  de  l'approbation 
qu'il  avait  donné  au  livre  d'Isenbiehl  sur  la  prophétie  d'Isaïe  Ecce 
Virgo.  Fébronius  s'en  était  excusé.  Arrivé  à  Cologne  avec  l'électeur 
qui  se  rend  à  Essen,  chez  sa  sœur  Cunégonde,  Beck  fait  connais- 
sance du  nonce  de  Cologne,  le  comte  Bellisomi.  Beck  reçoit  le  titre  de 
conseiller  intime  et  celui  de  grand  vicaire  d'Ausgsbourg  avec  les 
grandes  entrées  à  la  cour  électorale.  De  plus  il  obtient  le  titre  de 
prélat  domestique  de  Sa  Sainteté.  Le  jour  de  Pâques  1781,  Beck 
paraît  pour  la  première  fois  à  la  Cour  dans  le  costume  de  prélat 
mitre. 

L'emprise  de  Beck  sur  l'électeur  semble  alors  totale  :  le  duc 
Albert  de  Saxe  et  son  épouse  Marie-Christine  ne  lui  font-ils  pas 
l'honneur  de  croire  «  que  le  prince  n'agissait,  ne  parlait  et  ne  pensait 
que  d'après  lui  ?  ».  C'est  de  cette  époque  que  date  le  jugement  sévère 
porté  sur  le  prince  par  Moustier  : 

«  L'excessive  dévotion  dans  laquelle  on  l'entretient  soigneu- 
sement en  nourrissant  ses  scrupules,  augmente  tous  les  jours  sa 
faiblesse  et  le  détourne  de  plus  en  plus  des  soins  qu'il  devrait 
donner  à  l'administration.  Les  personnes  qui  dirigent  sa  con- 
science, en  affectant  de  ne  s'occuper  que  d'affaires  spirituelles, 
savent  influer  habilement  sur  les  affaires  temporelles  en  les  rap- 
portant à  la  conduite  de  la  conscience  de  VElecteur.  Par  ce  moyen, 
on  réussit  à  inspirer  de  la  confiance  ou  de  la  défiance  à  ce  prince 
pour  des  personnes  qu'il  doit  employer.  Quelque  préférence  que 
l'Electeur  donne  au  spirituel,  on  a  émoussé  le  désir  constant  que 
ce  prince  a  toujours  eu  de  se  procurer  des  revenus  considérables. 


101.  Il  est  opportun  de  souligner  l'intérêt  de  la  publication,  entreprise  par 
L.  Just,  de  la  correspondance  de  Beck  avec  le  nonce  apostolique  :  Der  Widerruf 
des  Fébronius  in  der  Korrespondenz  des  abbé  Franz  Heinrich  Beck  mit  dem 
Wiener  Nuntius  Guiseppe  Garampi,  dans  Beitrage  zur  Geschichte  der  Reichskirche 
in  der  Neuzeit.  Cah.  3,  1960. 
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Ce  désir  s'accorde  trop  bien  avec  l'intérêt  des  personnes  qui 
gouvernent  l'Electeur,  pour  qu'elles  négligent  de  l'entretenir  et 
de  s'occuper  des  moyens  de  le  satisfaire. 

«  La  dévotion  de  l'Electeur  n'a  pas  été  toujours  portée  au 
même  degré.  On  assure  même  que  le  prince  avait  un  penchant 
assez  vif  pour  le  plaisir  et  la  dissipation.  Il  a  sans  doute  fait 
sagement  de  se  proposer  une  conduite  plus  conforme  à  son  état 
d'archevêque,  mais  il  semble  avoir  poussé  la  réforme  sur  tous 
les  points  un  peu  trop  loin,  tellement  qu'il  a  perdu  l'affection 
générale  qu'il  avait  su  se  gagner  dans  les  premières  années 
de  son  règne.  » 

En  septembre  1781,  l'électeur  fait  partir  sa  fameuse  Lettre  à 
l'Empereur  auquel  ce  dernier  répond,  ce  qui  entraîne  une  seconde  lettre 
de  l'électeur,  «  jugée  à  Versailles  comme  étant  digne  d'un  grenadier 
ivre  ».  Mais  les  vexations  et  persécutions  dont  «  le  nouveau  Julien  » 
(Joseph  II)  entoure  l'église  catholique,  atteignent  tout  particulière- 
ment Clément- Wenceslas,  l'archevêché  de  Trêves  et  l'évêché  d'Augs- 
bourg  s'étendant  en  partie  l'un  et  l'autre  dans  les  pays  héréditaires 
de  la  maison  d'Autriche. 

C'est  l'époque  du  voyage  du  Pape  à  Vienne.  Le  Saint-Père  passe 
quelques  jours  à  Munich  et  accepte  l'invitation  de  Clément-Wenceslas 
de  se  rendre  à  Augsbourg.  Beck  accueille  le  pape  à  l'entrée  du 
diocèse  et  converse  avec  ses  familiers,  le  nonce  Garampi,  Mgr  Marucci, 
patriarche  de  Constantinople,  Mgr  Contesini,  archevêque  d'Athènes 
in  partibus.  Nardini,  secrétaire  des  Brefs,  Poucetti,  chapelain  et 
confesseur  du  pape,  Rossi  son  médecin.  L'alliance  du  pape  et  de 
l'électeur  semble  définitivement  scellée  ;  Beck,  qui  a  eu  un  entretien 
particulier  d'une  demi-heure  avec  le  pape,  triomphe. 

Beck  fait  alors  un  voyage  à  Lyon  afin  de  procurer  à  l'électeur  des 
tapisseries  pour  la  cathédrale  d' Augsbourg  ;  pendant  son  absence, 
l'électeur  tombe  dangereusement  malade  à  Ellwangen  et  son  médecin 
—  protestant  —  prétend  que  «  toute  la  maladie  de  S.A.E.  provient 
de  sa  dévotion...  C'était  aussi  le  langage  du  ministre  ».  Le  1er  décem- 
bre 1782,  l'abbé  Beck  reçoit  une  lettre  —  minutée  dit-il,  par  le 
comte  de  Walderdorff,  tréfoncier  de  Trêves,  inspirée  par  le  baron 
de  Duminique  —  qui  résume  en  quatre  points  les  griefs  de  Clément- 
Wenceslas  contre  son  directeur  de  conscience  et  termine   : 

«  Vous  devez  sentir  vous-même  que  pour  ma  propre  tran- 
quillité, le  bien  de  l'Etat  et  celui  de  la  religion  même,  que  je  me 
ferai  toujours  gloire  de  professer  et  qu'avec  la  grâce  de  Dieu, 
je  défendrai  contre  toutes  les  attaques,  nous  devons  nous  sépa- 
rer, tel  dur  que  cela  puisse  être  à  mon  cçeur.  » 
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L'exécution  de  l'arrêt  est  confié  à  M.  L.  Beck,  conseiller  intime, 
référendaire  et  officiai  de  S.A.E1.  qui  prend  possession  des  papiers 
de  l'exclu  102.  L'abbé  Fr.  H.  Beck  se  retire  à  Strasbourg,  malgré 
certaines  interventions  faites  en  sa  faveur  auprès  de  son  maître,  dont 
celle  du  cardinal  de  Frankenberg,  archevêque  de  Malines.  Ainsi  se 
termine  assez  platement  cette  odyssée  spirituelle  où  se  trouvent  con- 
fondus trois  des  problèmes  fondamentaux  par  lesquels  Karl  Barth 
caractérise  le  message  chrétien  :  le  problème  de  la  connaissance,  celui 
de  la  foi,  celui  de  l'obéissance,  cette  dernière  supposant  la  distinction, 
essentielle  pour  l'action  politique,  entre  l'affaire  privée  que  demeure 
la  foi  et  ces  signes  visibles  de  la  Parole  que  sont  les  décisions  qui 
engagent  non  seulement  un  homme  ou  une  conscience,  mais  la  pros- 
périté d'un  Etat  :  «  Pourvu  que  son  directeur  soit  content  de  lui, 
il  croit  avoir  satisfait  à  tout  !  »  tel  est  le  mot  de  la  fin  que  l'on  ren- 
contre sous  la  plume  de  Montmorin,  l'envoyé  français  103. 


«  Dans  ce  pauvre  pays  gouverné  par  de  pauvres  gens...  où  il  y  a 
moins  de  ressources  à  présent  que  de  votre  temps  »,  écrit  Moustier  à 
Vergennes,  la  réaction  se  déchaîne.  Une  affaire  territoriale  préoccupe 


102.  On  a  souvent  ainsi  confondu  l'official  L.  Beck  avec  l'alsacien  grand  vicaire 
d'Augsbourg  et  directeur  de  conscience  de  Clément  Wenceslas,  Fr.  H.  Beck.  (J. 
Gass,  La  disgrâce  de  Vabbé  Fr.  H.  Beck  ;  in  Rev.  cath.  d'Alsace,  nouv.  série, 
1924,  p.  615-626  ;  646-656).  On  trouvera  p.  648-653  une  justification  —  non  envoyée  — 
de  l'abbé  Beck  en  réponse  aux  accusations  portées  contre  lui  concernant  quatre 
points  : 

1)  ambition  et  vanité  démesurées,  peu  conformes  à  la  charge  de  directeur 
de  conscience  ; 

2)  contraste  entre  la  morale  et  la  sévérité  des  mœurs  prêchées  à  l'archevêque 
et  l'attitude  du  directeur  de  conscience   ; 

3)  préoccupations  d'affaires  séculières  et  notamment  abondance  de  recomman- 
dations non  justifiées  à  l'égard  de  ses  amis    ; 

4)  «  que  sous  prétexte  de  principes  équivoques  de  religion,  vous  tâchiez  de 
m'ôter  la   confiance   des  personnes   qui  paraissent  vous   contrarier...  s>. 

103.  Montmorin  a  analysé  avec  finesse  cette  paralysie  de  la  volonté  :  «  Sa 
dévotion,  écrit-il,  qui  augmente  tous  les  jours,  lui  donne  un  désir  vague  que  tout 
aille  bien  dans  ses  Etats  ;  mais  ce  désir  est  sans  activité...  (son)  directeur  est  un 
abbé  intrigant  qui,  sous  prétexte  de  diriger  la  conscience  de  l'Electeur  dirige  en 
effet  toutes  les  affaires  de  l'èlectorat  quoiqu'il  évite  avec  soin  de  paraître  se  mêler 
dans  aucune.  Mais  il  fait  et  défait  les  ministres  ;  c'est  lui  qui  a  détruit  M.  de 
Hornstein  dans  l'esprit  de  l'électeur  et  qui  y  a  établi  ceux  en  qui  il  met  actuelle- 
ment sa  confiance  ».  (Correspondance  politique  Trêves,  vol.  29,  Montmorin  à 
Vergennes  du  1-9-1775.  Cité  par  Kreuzberg,  op.  cit.  p.  94). 
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encore  l'électeur  :  rétablissement  d'une  liaison  directe  entre  l'abbaye 
de  Saint-Wendel  et  la  masse  des  possession  tréviroises.  Clément- 
Wenceslas  est  prêt  à  donner  une  partie  du  bailliage  de  Montabaur, 
«  la  plus  belle  partie  des  dépendances  de  l'électorat  de  Trêves  »  ; 
mais  le  chapitre  ne  veut  plus  entendre  parler  d'échanges  avec  la 
France.  Le  6  janvier  1787,  la  France  échange  avec  Palatin  Deux-Ponts 
le  grand  bailliage  de  Schaumburg  contre  quelques  acquisitions  en 
Alsace. 

Le  calme  revient  dans  les  relations  politiques  entre  la  France 
et  l'électorat. 

En  1787,  au  moment  du  départ  du  comte  de  Moustier,  un  inven- 
taire avec  questions  et  réponses  est  fait  des  problèmes  qui  restent 
en  suspens  entre  la  cour  de  Coblence  et  Versailles. 

«  1)  M.  le  comte  de  Moustier  a  sollicité  l'électeur  de  Trêves 
pour  la  construction  d'un  chemin  depuis  Consaarbruck  à  Sierck, 
en  évitant  le  territoire  de  Luxembourg.  S.A.E.  y  a  consenti  et 
a  demandé  un  secours  pécuniaire,  depuis  trois  ans,  on  a  com- 
mencé les  travaux,  mais  ils  ont  été  suspendus  par  des  obser- 
vations que  M.  le  maréchal  de  Ségur  a  faites  sur  le  tracé  du 
chemin. 

—  R.  Tout  ce  qui  concerne  la  construction  du  grand  che- 
min entre  Sierck  et  Consaarbruck  se  trouve  dans  les  bureaux, 
de  M.  Vélecteur  ;  la  construction  a  été  arrêtée  en  grande  partie 
parce  que  Vélecteur  a  demandé  de  Vargent  pour  ce  qui  est  fait, 
ce  que  M.  de  Ségur  a  refusé  de  faire. 

2)  Les  propositions  de  M.  le  comte  de  Moustier  pour  favo- 
riser la  navigation  de  la  Sarre  et  même  de  la  Moselle  et  la 
conclusion  d'un  traité  de  commerce  ont  été  accueillies  par  l'Elec- 
teur qui  a  fait  remettre  au  ministère  du  roi  ses  demandes  pour 
cet  objet.  M.  le  comte  de  Vergennes  a  communiqué  travail  et 
plan  à  ce  sujet  à  M.  le  Contrôleur  général  des  finances. 

—  R.  Tous  les  papiers  qui  se  rapportent  au  traité  de  com- 
merce à  conclure  entre  la  France  et  Vélectorat  de  Trêves  sont 
réunis  depuis  plus  oVun  an  dans  les  mains  de  M.  le  Contrôleur^ 
général.  Plusieurs  demandes  que  VElecteur  a  formulées  sont 
inadmissibles  ;  le  sort  des  autres  dépend  de  Vadoption  du  nou- 
veau système  des  traites. 

3)  L'électeur  demande  depuis  plus  de  deux  ans  des  Lettres 
patentes  adressées  aux  Parlements  de  Paris,  de  Metz  et  de  Nancy, 
pour  fixer  l'exercice  des  fonctions  de  son  officiai  et  vicaire  géné- 
ral établi  à  Longwy.  M.  le  Garde  des  sceaux  a  fait  éprouver  à 
cette  affaire  une  sorte  de  stagnation  ;  elle  intéresse  autant  les 
sujets  de  S.  M.  que  la  tranquillité  de  l'électeur. 

—  R.  Les  lettres  patentes  relatives  aux  fonctions  de  V officiai 
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grand  vicaire  de  Longwy  ont  été  expédiées  il  y  a  plusieurs  an- 
nées. L'official  a  formé  depuis  des  réclamations  touchant  la 
faculté  de  présider  au  Bureau  des  pauvres  et  V électeur  a  demandé 
que  les  curés  françois  dépendant  de  son  diocèse  fussent  obligés 
de  chercher  leur  constitution  à  Trêves.  M.  le  comte  de  Ver- 
gennes  a  communiqué  le  mémoire  qui  renferme  ses  demandes 
à  M.  le  Garde  des  sceaux  avec  une  lettre  datée  du  28  mars  1785. 
//  n'y  a  pas  encore  de  réponse,  la  seconde  demande  ne  paroît  pas 
admissible. 

4)  S.A.E.  réclame  l'exécution  de  la  promesse  qui  lui  a  été 
faite  par  le  feu  Roi  de  lui  accorder  une  abbaye  en  France  et  une 
pension  à  son  officiai. 

—  R.  Le  roi  a  accordé  en  1778  à  M.  l'Electeur  V abbaye  de 
Mettlloch  qui  lui  aurait  rapporté  plus  de  30  000  livres.  Les  moi- 
nes de  Mettlach  ont  corrompu  le  directeur  de  ce  prince  et  S.A.E. 
a  renoncé  par  un  scrupule  de  conscience  à  la  nomination  de  S.M. 

5)  M.  le  comte  de  Vergennes  a  laissé  espérer  à  ce  Prince  une 
faveur  que  sa  naissance  et  les  liens  du  sang  semblent  lui  méri- 
ter, c'est  le  titre  de  frère  que  le  roi  d'Espagne  lui  donne.  M.  de 
Crolbois  en  a  remis  la  preuve  au  bureau  des  Affaires  étrangères. 

M.  le  comte  de  Vergennes  a  écrit  différentes  lettres  à  M. 
Vévêque  d'Autun  afin  de  procurer  à  Vévêque  oVAscalon  une  pen- 
sion sur  quelques  bénéfices.  Le  ministre  de  la  feuille  a  fait  force 
promesses  dont  l'exécution  dépend  des  circonstances. 

—  R.  Suivant  le  protocole  ordinaire,  les  électeurs  ecclésias- 
tiques ne  reçoivent  du  Roi  que  le  titre  de  cousin,  tandis  que  les 
électeurs  séculiers  sont  traités  de  frères.  Cette  différence  pro- 
vient de  ce  que  les  électeurs  ecclésiastiques  sont  tirés  communé- 
ment du  corps  de  la  simple  noblesse. 

Les  électeurs  de  Cologne  issus  de  la  maison  de  Bavière  ont 
obtenu,  par  une  distinction  particulière  le  titre  de  frères  et 
l'électeur  de  Cologne  aujourdhui  régnant,  reçoit  la  même  qua- 
lification à  raison  de  son  origine  de  la  maison  de  Lorraine-Autri- 
che. L'électeur  de  Trêves  sollicite  depuis  longtemps  cette  même 
distinction  en  qualité  de  prince  royal  de  Pologne  et  électoral  de 
Saxe. 

6)  La  longue  contestation  entre  la  cour  de  Trêves  et  les 
héritiers  de  feu  M.  le  comte  de  Linange  à  l'occasion  de  la  forêt 
de  la  Winterhaupt  reste  encore  indécise  et  l'Empereur  n'a  point 
approuvé  le  partage  fait  en  1778  entre  le  Roi  et  l'Electeur  des 
pays  indivis  du  Mertzig  et  Sargaw. 

—  R.  Le  différend  qui  subsiste  depuis  20  ans  entre  l'Elec- 
teur de  Trêves  et  les  héritiers  de  la  maison  de  Linange  est  encore 
indécis  par  la  faute  du  ministère  de  Coblence.  Il  a  éludé  le  ju- 
gement du  Roy  dans  le  tems  que  S.M.  possédoit  encore  la  souve- 
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raineté  de  la  Winterhaupt  ;  depuis  la  cession  que  le  Roy  en  a 
faite  à  l'électeur,  il  a  éloigné  tant  qu'il  a  pu  la  discussion  arbi- 
trale ;  S.M.  ayant  ouvert  la  voye  aVun  accommodement  amiable, 
il  a  formé  des  prétentions  outrées  et  incompatibles  avec  Vancien 
état  de  choses,  avec  les  anciens  droits  de  la  couronne  de  France 
qui  sont  les  mêmes  que  ceux  des  héritiers  de  Linange.  M.  le 
comte  de  Moustier  a  été  chargé  de  négocier  un  accommodement 
sur  des  bases  plus  justes  et  plus  raisonnables  et  plus  conformes 
à  la  dignité  du  Roy,  mais  ce  ministre  ayant  quitté  Coblence  par 
congé,  il  y  a  deux  ans  et  n'y  étant  pas  retourné  depuis,  cette 
affaire  est  restée  en  suspens. 

Il  est  vray  que  V empereur  n'a  pas  encore  laissé  porter  à  la 
Diette  le  demande  de  ratification  du  traité  de  limites  de  1778 
mais  c'est  la  faiblesse  de  l'électeur  qui  en  a  été  la  cause,  et  peut- 
être  l'espérance  de  tirer  un  meilleur  parti  des  héritiers  de  Linan- 
ge en  soustraiant  leur  affaire  de  l'arbitrage  de  S.M.  » 

Cet  état  d'inaction  et  cette  semi-léthargie  qui  menacent  toutes  les 
affaires  traitées  à  Trêves  par  les  envoyés  français,  et  malgré  la  person- 
nalité toujours  attachante  de  Clément- Wenceslas,  se  retrouvent  dans 
les  conclusions  —  volontairement  pessimistes  —  du  Mémoire  de  Mous- 
tier écrivant  à  Versailles  : 

«  Les  occasions  de  traiter  des  affaires  avec  la  cour  de  Trêves 
étant  fort  rares,  le  ministre  du  Roi  près  de  l'Electeur  ne  peut 
mieux  faire  que  de  se  conformer  aux  intentions  de  S. M.,  en  cul- 
tivant par  ses  assiduités  auprès  de  l'Electeur  le  bon  voisinage 
autant  qu'il  est  possible.  Les  petites  et  rebutantes  intrigues  de 
la  Cour  de  Trêves  ne  méritant  aucune  attention,  qu'autant  que 
dans  l'inaction  où  est  presque  continuellement  ce  ministère,  ce 
sont  les  seuls  indices  par  où  il  puisse  prendre  connaissance  du 
caractère  de  l'Electeur  et  de  sa  Cour  ». 

Les  prodromes  de  la  Révolution  française  jettent  l'alarme  dans  le 
pays  de  Trêves  comme  dans  le  reste  des  électorats  rhénans.  L'affaire 
des  princes  possessionnés  intéresse  directement  l'électeur  de  Trêves 
par  les  territoires  de  Basse-Alsace  d'une  part,  par  l'exercice  de  sa 
juridiction  métropolitaine  d'autre  part.  Les  princes  allemands  pro- 
testent contre  la  violation  de  VInstrumentum  Pacis  tant  de  fois  invo- 
qué par  la  France  104.  Ils  se  refusent  à  une  transaction  à  l'amiable  et 
la  Diète  est  saisie  de  l'affaire  ;  les  passions  religieuses  avivent  le  débat. 
Le  prince  évêque  de  Spire,  le  comte  de  Limbourg-Styrum,  particuliè- 
rement virulent  contre  la  France,  s'oppose  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
Constitution  civile  du  clergé.  Il  rallie  à  sa  cause  les  électeurs  ecclésias» 

104.  B.  Auerbach,  op.  cit.,  p.  439. 
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tiques,  dont  celui  de  Trêves  qui  a  protesté  déjà  contre  l'élection  d'un 
évêque  du  département  des  Ardennes. 

La  question  des  émigrés  réfugiés  à  Trêves  —  le  comte  d'Artois  y 
tient  sa  cour  —  attire  l'attention  de  l'Assemblée  constituante  qui  som- 
me l'électeur  d'avoir  à  disperser  les  rassemblements  contre-révolution- 
naires 105.  La  guerre  est  déclarée  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  (20  avril 
1792)  et  les  armées  ennemies  qui  ont  pénétré  en  territoire  français 
sont  ramenées  sur  le  Rhin.  Clément- Wenceslas  a  mis  sa  personne  et  ses 
biens  en  sûreté  à  Augsbourg.  En  1794,  l'électorat  est  occupé  en  totalité 
et  disparaît  de  la  scène  politique,  tout  au  moins  la  partie  de  la  rive 
gauche  qui  devient  le  département  de  la  Sarre  106.  La  rive  droite  cons- 
tituée en  Etat  termine  son  existence  en  1804  et  est  incorporée  à  la 
Hesse-Cassel.  Clément-Wenceslas  demeure  dans  son  évêché  dAugsbourg 
où  il  meurt  en  1812. 


CONCLUSION 


«  Le  roi  n'est  point  étranger  à  l'Allemagne,  mais  ancien  allié  de 
l'empire  et,  en  cette  qualité,  la  ligue  catholique  en  corps  a  eu  recours 

105.  Pour  l'ensemble  du  problème,  deux  travaux  récents,  J.  Godechot,  La 
Contre-Révolution,  Paris,  1961  ;  J.  Vidalenc,  Les  émigrés  français  (1789-1825). 
Publ.  Fac.  lettre  et  Se.  humaines  de  Caen  (1963),  et  au  point  de  vue  idéologique, 
F.  Baldensperger,  Le  mouvement  des  idées  dans  Vémigration  française.  2  vol. 
Paris,  1924.  Pour  l'attitude  des  princes  rhénans,  et  notamment  de  l'électeur  de 
Trêves,  cf.  P.  Muret,  L'affaire  des  princes  possessionnés  d'Alsace  et  les  origines 
du  conflit  entre  la  Révolution  et  l'Empire,  in  Revue  d'histoire  moderne  et  contem- 
poraine, t.  I,  1899-1900.  Noter  ce  que  disait  le  marquis  de  Bouille  dans  ses  Mémoires 
jugeant  sévèrement  ces  princes  accordant  aux  réfugiés  «  une  hospitalité  qui  consis- 
tait à  leur  permettre  de  dépenser  dans  leurs  états  le  peu  d'argent  qui  leur  restait  ; 
car  si  ces  malheureux  éprouvèrent  en  quelque  sorte  les  effets  de  la  bienfaisance  du 
peuple  en  Allemagne,  ce  ne  fut  que  la  classe  des  bourgeois  et  des  paysans,  mais 
ils  éprouvèrent  au  contraire  ceux  de  la  dureté  et  de  l'insensibilité  des  princes,  de 
la  noblesse  et  du  clergé  allemand.  J'en  exempte  les  électeurs  de  Mayence  et  de 
Trêves,  le  duc  de  Brunswick  dont  la  générosité  ne  s'est  jamais  démentie  ainsi  que 
le  margrave  de  Baden  ». 

(Cité  par  J.  Vidalenc,  op.  cit.  p.  159). 

Voir  également  H.  Chassagne,  Coblence  (1789-1792),  Paris,  1939  ;  P.  de  Vais- 
sîere,  A  Coblence  ou  les  émigrés  français  dans  les  pays  rhénans  de  1789  à  1792, 
Paris,  1924.  J.  Leflon,  Nicolas  Philibert,  évêque  constitutionnel  des  Ardennes. 
Mézières,  1954. 

106.  Remling,  Die  Rheinpfalz  in  der  Revolutionszeit,  1792-1798,  t.  2,  1867  ; 
Wyttenbach  et  MiiLLER,  Gesta  Trevirorum,  t.  2,  1839,  p.  84  ;  R.  Dufraisse,  op.  cit., 
p.  118. 
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à  sa  protection.  Le  roi  est  moins  étranger  à  l'électeur  de  Trêves  qu'aux 
autres  princes,  Trêves  ayant  été  autrefois  toute  Françoise  et  faisant 
partie  de  la  Gaule...  ». 

Ces  paroles  issues  du  mémoire  remis  par  Mazarin  le  4  décembre 
1644  aux  plénipotentiaires  français  partant  pour  Munster  éclairent 
la  ligne  politique  suivie  pendant  l'ancien  régime  par  la  diplomatie 
française.  Sans  doute,  comme  on  l'a  noté  dès  l'introduction,  ne  s'agit-il 
plus,  au  xvme  siècle,  d'annexion  avouée,  mais,  ce  qui  compte  en  diplo- 
matie, c'est  moins  la  permanence  des  buts,  sensiblement  constante  au 
cours  des  siècles,  que  la  variété  des  méthodes.  Trêves  a  été  toute  fran- 
çaise, leit-motif  bien  fait  pour  séduire  des  oreilles  françaises,  enclines 
à  retrouver  dans  l'histoire  les  chansons  qui  leur  plaisent 107.  Toute  l'évo- 
lution politique  des  deux  Etats  voisins  tient  en  effet  dans  la  courbe 
qui  réunit  le  traité  de  1661  —  et  l'on  se  souvient  du  cri  de  triomphe  de 
Louis  XIV  —  à  celui  de  1778,  aboutissement  de  longues  tractations 
territoriales.  Non  pas  que  l'accord  étroit  dont  rêvait  le  grand  roi  soit 
réalisé  :  les  liaisons  sont  essentiellement  dynastiques,  c'est-à-dire  tem- 
poraires, mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  —  dévotion  mise  à  part  — 
l'influence  française  règne  en  maîtresse  à  Trêves,  que  l'Autriche  ne 
peut  s'y  opposer  malgré  la  volonté  puissante  des  Metternich  et  que  l'on 
retrouve  dans  les  fêtes  de  Coblence  et  de  Trêves  quelque  allure  de 
Versailles. 

«  L'électeur  de  Trêves  et  Mme  la  princesse  Cunégonde  de  Saxe  ont 
passé  une  journée  à  la  Favorite  qui,  le  soir,  a  été  magnifiquement  illu- 
minée. Leurs  Altesses  se  sont  embarquées  dans  leur  yacht  après 
souper...  »,  pour  goûter  la  douceur  des  soirs  d'automne  sur  la  Moselle. 
De  façon  moins  poétique.  Moustier  définit  en  1779  la  position  de  la 
France  à  l'égard  de  l'électorat   : 

«   Les   grands  intérêts   que  la  France  a   avec   l'Electeur   de 


107.  Les  différents  envoyés  français  en  Allemagne  ne  brillent  pas  alors  par  la 
connaissance  de  la  langue  allemande.  Persode,  résidant  à  Francfort,  regrette  qu'on 
néglige  d'apprendre  cette  langue  aux  jeunes  gentilhommes  français  qui  se  desti- 
naient à  la  carrière  diplomatique  ou  à  la  carrière  militaire  :  «  Je  les  ai  trouvés, 
écrit-il  au  ministre,  en  faisant  allusion  à  deux  envoyés  français  venus  à  Francfort 
du  camp  de  Turenne,  très  capables  en  leurs  fonctions,  mais  ils  n'ont  pas  la  langue 
allemande,  et  j'ai  été  obligé  de  leur  donner  des  commis  dans  toutes  les  fonctions 
de  leurs  commissions  et  leur  servir  de  truchemans.  Cela  leur  fait  avouer  qu'il  faut 
que  la  noblesse  française  se  fasse  instruire  dans  son  bas  âge  en  cette  langue  si 
nécessaire  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  puisqu'en  en  étant  privé,  quels  lumières 
que  l'on  puisse  avoir,  il  faut  se  servir  d'étrangers  pour  réussir  en  sa  commission  ». 

F.  des  Robert,  Le  marquis  de  Dangeau  et  le  Palatin,  1672-1673.  (Rev.  questions 
historiques,  1902,  p.   121). 
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Trêves  ne  sont  qu'éventuels  et  seulement  dans  deux  cas  parti- 
culiers : 

1)  Si  le  Roi  voulait  influer  sur  l'élection  d'un  Empereur  ou 
d'un  Roi  des  Romains  ; 

2)  si  le  Roi  était  (dans  la)  nécessité  de  faire  entrer  des  trou- 
pes en  Allemagne. 

Le  parti  qu'on  pourrait  tirer  de  l'Electorat  de  Trêves  dans 
des  vues  militaires,  serait  d'y  recruter  dans  tous  les  temps,  ou  du 
moins  que  le  Roi  eût  des  troupes  à  sa  disposition   ; 

L'objet  des  négociations  essentielles  qu'on  pourrait  suivre 
en  temps  de  paix  porte  deux  points  particuliers  : 

1)  sur  le  règlement  des  limites  de  tous  les  côtés  où  elles 
sont  incertaines  ou  bien  où  il  serait  avantageux  au  Roi  de  faire 
quelques  échanges   ; 

2)  sur  le  commerce  entre  les  deux  Etats.  Cet  objet  n'est  pas 
sans  difficulté. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  de  l'intérêt  réciproque  de  cultiver 
un  bon  voisinage  ». 

Dans  leur  sécheresse,  ces  remarques  disent  l'essentiel.  La  grande 
époque  des  élections  impériales  est  passée  :  l'ombre  de  Frédéric  II 
plane  sur  l'Allemagne  catholique  qui  craint  l'avènement  d'un  empe- 
reur protestant  et  redoute  la  sécularisation  des  principautés  ecclésias- 
tiques. La  clef  des  élections  est  à  Berlin  —  à  Londres  quelquefois  ■ — 
autant,  sinon  plus  qu'à  Versailles  ou  à  Vienne.  L'aspect  militaire  reste 
essentiel  :  d'une  part  «  pour  être  maître  du  cours  de  la  Moselle  en 
entier  et  d'une  partie  de  celui  du  Rhin  »  d'autre  part,  pour  s'assurer 
un  passage  sur  le  Rhin.  Sans  doute,  dans  l'Europe  de  la  fin  du  XVIIIe 
siècle,  où  se  formule  un  idéal  cosmopolite  et  humanitaire,  l'idée  d'une 
guerre  possible  sur  le  Rhin  semble  s'estomper.  Les  Bourbons  et  les 
Habsbourg  ont  scellé  sur  le  fleuve  leur  alliance  politique  et  dynasti- 
que. Clément- Wenceslas  semble  symboliser  cet  esprit  nouveau  quand 
délibérément,  à  Coblence,  il  construit  son  nouveau  palais  en  dehors 
des  fortifications  où  se  forme  un  nouveau  quartier.  Un  esprit  nouveau 
règne  sur  le  fleuve.  Pour  combien  de  temps  ? 

L'on  connaît  la  position  du  gouvernement  français  à  l'égard  des 
principautés  ecclésiastiques.  Parmi  les  problèmes  qui  se  posent  à  elles 
et  dont,  par  la  voix  chaude  de  Fébronius,  Trêves  a  été  un  des  plus 
ardents  promoteurs,  demeure  celui  des  rapports  des  pouvoirs.  En  1768. 
en  toute  objectivité,  la  cour  de  France  définissait  ainsi  la  politique 
de  ces  principautés  : 

«  Les  principautés  ecclésiastiques  sont  intéressées  comme  les 
autres  gouvernements  à  rendre  leur  pouvoir  en  matière  tempo- 
relle indépendant  de  la  censure  de  la  cour  de  Rome,  et  la  dépen- 
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dance  nécessaire  où  les  principautés  ecclésiastiques  sont  du  Saint 
Siège  dans  les  matières  spirituelles  doit  leur  faire  sentir  d'autant 
plus  vivement  le  prix  de  cette  indépendance  que  la  cour  de  Rome 
a  plus  de  moyens  indirects  d'y  porter  atteinte...  »  108. 

Quant  aux  diplomates  français  pénétrés  de  l'esprit  du  gallicanisme, 
ils  sont,  par  définition,  hostiles,  à  ce  gouvernement  de  «  prêtres  et  de 
femmes  »,  mais  dans  l'Electorat  où  la  Révolution  industrielle  tarde  à 
pénétrer,  il  semble  qu'on  ne  vivait  ni  mieux  ni  plus  mal  que  dans  les 
autres  Etats  rhénans  —  Unter  dem  Krummstab  ist  es  gut  zu  leben  — 
Il  fait  bon  vivre  sous  la  crosse... 

Aussi  important  demeure  le  point  de  vue  du  commerce  qui  doit 
profiter  de  cette  magnifique  voie  naturelle  que  constitue  la  Moselle  et 
ses  affluents,  mais  la  question  est  complexe.  Moustier  est  réticent  à 
cet  égard   : 

«  La  plus  grande  ressource  qui  pût  augmenter  les  forces  de 
l'Electorat  de  Trêves  serait  le  commerce,  mais  il  y  aurait  tant 
d'obstacles  à  vaincre  qu'il  est  difficile  de  croire  qu'il  devienne 
jamais  bien  actif.  Ces  obstacles  sont  principalement  dans  la  na- 
ture du  gouvernement  ». 

Les  obstacles  ne  sont  d'ailleurs  pas  uniquement  du  côté  de  Trêves  : 
la  France  de  Vergennes  ne  veut  —  ou  ne  sait  —  pas  choisir  entre  la 
voie  du  Rhin  par  Strasbourg  et  celle  de  la  Moselle.  Strasbourg  s'allie 
avec  Mayence,  elle  est  puissante  à  Versailles  plus  que  Metz  et  éven- 
tuellement Nancy,  de  là  des  atermoiements,  des  hésitations.  L'appui 
officiel  manque  à  la  navigation  de  la  Moselle.  Le  point  de  vue  politi- 
que reste  primordial  ;  «  en  disposant  de  l'électeur  de  Trêves,  nous 
pouvons  nous  porter  dans  un  instant  au  centre  de  l'Allemagne  »,  dit 
Vergennes  ;  les  moyens  de  coercition  ne  manquent  pas  et  Moustier  le 
rappelle  volontiers  :  la  crainte  de  la  saisie,  soit  des  revenus,  soit  même 
des  fonds  situés  en  France,  constitue  «  un  moyen  de  contenir  ou  de 
châtier  selon  le  besoin  un  électeur  de  Trêves  ». 

Par  l'intermédiaire  de  l'électorat,  la  politique  française  est  mise 
en  contact  avec  d'importantes  questions  européennes  : 

—  culturelles  et  religieuses  avec  la  diffusion  du  Jansénisme  et 
l'essor  du  fébronianisme  ; 

—  économiques  avec  la  canalisation  de  la  Moselle  et  la  navigation 
rhénane   ; 

108.  Cf.  H.  Raab,  dans  Clemens  W enzeslaus...,  p.  9-21  (Die  geistlichen  Staaten 
des  Reiches.  Ihr  Ruf,  ihre  Erforschung,  die  Aufgabe)  et  H.E.  Feine,  Die  Besetzung 
der  Reichsbistumer  von  Westfàlischen  Frieden  bis  zut  Sakularisation  (1648-1803) 
Stuttgart,  1921. 
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—  militaires  et  territoriales  avec  la  fixation  souvent  difficile  et 
pointilleuse   de  la  ligne  frontière    ; 

—  politiques  enfin  avec  l'élection  du  roi  des  Romains  ou  de 
l'empereur. 

Sans  doute  ces  questions  ne  sont  souvent  abordées  que  de  biais 
par  les  instructions  successives,  de  là  l'intérêt  de  la  publication  com- 
plète de  celles-ci.  Elles  en  rendent  plus  aiguë  la  difficulté  d'interpré- 
tation, car  elles  nécessitent  des  recherches  et  des  prises  de  position 
sur  des  questions  constamment  renouvelées  par  les  travaux  actuels  des 
historiens  allemands  ou  français. 

Il  a  cependant  semblé  impossible  de  ne  pas  les  évoquer  dans  cette 
introduction.  Les  spécialistes  resteront  sur  leur  faim,  mais  tel  n'est 
pas  le  but  de  cette  brève  synthèse.  Il  s'agit  essentiellement  de  montrer 
l'intérêt,  que  beaucoup  ignorent,  des  rapports  tout  particuliers  de 
Trêves  et  de  la  France  pendant  tout  l'ancien  régime. 

Ces  rapports  en  perpétuelle  évolution  définissent  la  place  ori- 
ginale de  l'Electorat,  au  sein  des  pays  rhénans.  La  géographie  n'est 
pas  seule  en  cause,  mais  également  l'histoire  et  la  tradition,  car  ce 
n'est  pas  par  hasard  que  l'esprit  carolingien  reste  à  Trêves  plus  vivant 
qu'ailleurs  et,  qu'au  moment  de  l'élection  de  Charles  Quint,  l'envoyé  de 
l'électeur  se  tourne  volontiers  vers  la  France.  L'affirmation  des  droits 
attachés  à  l'église  métropolitaine  de  Trêves  n'est  qu'un  symbole  de  ces 
liens  étroits.  Antenne  vivante  de  la  Lorraine  et  de  la  France  vers  l'Al- 
lemagne et  l'Europe,  tel  apparaît  le  rôle  de  l'électorat  de  Trêves. 

Ces  réflexions  ne  peuvent  rien  enlever  cependant  au  prestige  dont, 
aux  yeux  de  l'occident  chrétien,  demeure  enveloppée  l'ancienne  rési- 
dence impériale  romaine  et  la  métropole  chrétienne.  Les  souvenirs  en 
demeurent  vivants  :  la  Porta  nigra  malgré  ses  transformations  et  af- 
fectations successives,  les  thermes  impériaux  et  les  thermes  de  Barbara, 
le  vaste  amphithéâtre,  autant  de  souvenirs  des  fastes  disparus  !  Plus 
actuels,  au  XVIIe  siècle,  demeurent  les  souvenirs  du  siège  épiscopal 
ancien,  la  basilique  de  Constantin  du  début  du  IVe  siècle  puis  du  Moyen 
Age,  la  cathédrale  où  est  conservée  la  Sainte  Tunique  à  laquelle  la 
légende  associe  le  souvenir  de  Sainte  Hélène,  mère  de  Constantin  le 
Grand  qui  aurait  fait  don  à  la  cathédrale  d'un  riche  trésor  de  reliques 
et  au  sujet  de  laquelle  eut  lieu  dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle 


109.  Yvette  Dollinger-Léonard,  De  la  cité  romaine  à  la  ville  médiévale  dans  la 
région  de  la  Moselle  et  la  Haute-Meuse  (Vortràge  und  Forschungen,  t.  IV)  ;  du 
même  auteur,  Le  comté  de  Trêves  au  Haut  Moyen  Age  (Annales  de  l'Est,  1951/1)  ; 
N.  Irsch,  Die  Stellung  des  Trierisches  Raumes  im  mittelrheinischen  Gebiet,  in 
Archiv  fur  mittelrheinische  Kirchengeschichte,  1952. 
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un  échange  de  correspondance  entre  l'envoyé  d'Aigremont  et  le  mi- 
nistère français  uo,  à  côté  de  la  Porta  Nigra,  subsiste  le  cloître  du 
couvent  Saint-Siméon.  Souvenirs  également  de  la  cité  et  de  la  vie  com- 
munale :  la  croix  de  pierre  du  Marché,  symbole  de  la  puissance  archi- 
épiscopale de  qui  dépendait  l'octroi  des  droits  de  marché.  C'est  au 
XVIIIe  siècle  que  s'épanouit  vraiment  la  ville  dans  le  triomphe  de  l'art 
baroque  qui  semble  correspondre  pleinement  à  l'allègre  gaieté  des 
vignobles  de  la  Moselle,  le  palais  Kesselstatt  (de  1745)  à  la  façade 
aux  renflements  mouvementés,  le  Palais  électoral  à  la  belle  apparence, 
au  magnifique  escalier,  aux  statues  harmonieuses  dans  le  jardin  soi- 
gneusement tracé  au  goût  de  l'époque,  l'église  Saint-Paulin  (1740), 
œuvre  de  Balthasar  Neumann,  toute  rayonnante  de  lumière.  Sans  doute 
les  envoyés  français  en  ce  XVIIIe  siècle  étaient-ils  plutôt  sensibles 
aux  charmes  de  la  société  et  aux  plaisirs  de  la  conversation,  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  qu'ils  pouvaient  y  retrouver,  ce  que  Moustier 
appréciait  particulièrement,  les  charmes  d'une  vie  heureuse,  dans  une 
ville  où  les  pierres  elles-mêmes  chantaient,  «  aux  côtés  de  la  femme 
la  plus  vertueuse  et  la  plus  sensible  ».  Qui  ne  leur  envierait  ce  bon- 
heur ? 


110.  H.  "Wbber,  Franzôsische  Dokumente  zut  Verehrung  des  Heiligen  Rockes 
im  Jahre  1765  {Vierteljahrsblàtter  der  Trierer  Gesellschaft  fur  nûtzliche  Forschungen, 
V,  4,  1959). 


SOURCES  IMPRIMEES 


On  pourra  se  reporter  aux  publications  précédentes  concernant 
les  Etats  allemands,  signalées  dans  les  tomes  1  et  2  du  Recueil  n° 
XXVIII. 

G.  Livet,  t.  1,  Electorat  de  Mayence  (sources  imprimées  p.  LXVI) . 
t.  2,  Electorat  de  Cologne  (sources  imprimées,  p.  LXVII). 

En  ce  qui  concerne  les  inventaires  d'archives,  à  la  différence  du 
fonds  de  Cologne,  il  n'existe,  pour  Trêves,  aucun  inventaire  analytique, 
à  part  l'Inventaire  numérique  général  des  fonds  de  la  Correspondance 
politique  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Paris,  1936) . 
Voir  également  le  Recueil  des  Lettres  autographes  de  Clément, 
électeur  de  Trêves  (1782-1787)  ;  Bibliothèque  de  l'Arsenal  (Manus- 
crits)   7157  (anc.  947  H.F.). 

Abelin,  Theatrum  Europaeum.  Francfort-s/le  Main,  1639-1738. 

Boos  von  Waldeck,  Tagebuch,  p.p.  G.  Kentenich,  Trierische  Chronïk,  t.  V,  2,  1908. 
Brienne  (Comte  de),  Mémoire  du  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  p.p.  Champollion- 

Figeac  et  Aimé  Champollion  fils  (Coll.  Michaud  et  Poujoulat,  t.  III,  p.  1-172). 

Paris,  1838. 

Calmet  (dom  Augustin),  Histoire  de  Lorraine,  2e  édition.  Nancy,  1745-1757.  7  vol. 
in  fol. 

Colbert  (Charles,  plus  tard  de  Croissy),  Rapport  fait  au  Roy...  par  nous...  des  emplois 
qu'il  a  plu  nous  conférer  depuis  Vannée  1656  jusques  en  1663,  tant  dans  l'Alsace 
que  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Metz,  p.p.  Chr.  Pfister  :  Un  Mémoire  de 
l'intendant  Colbert  sur  l'Alsace,  1663.  Belfort,  1895. 
—  Mémoire  sur  les  Trois  Evêchés  (1664).  Extraits  publ.  p.  Ch.  Pfister  (Bulletin 
philologique  et  historique  (Jusqu'en  1715),  1916).  Tirage  à  part,  Paris,  1918. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  Lettres,  instructions  et  mémoires  de ,  publ.  p.  P.  Clément, 

Paris,  1861-1882,  7  tomes  en  10  volumes  in-4°. 
Durival  (Nicolas),  l'aîné,  Description  de  la  Lorraine  et  du  Barrois.  Nancy,  1779-1783, 

4  vol.  in-4°. 

Feuquières  (Marquis  de),  Lettres  et  négociations  du....,  ambassadeur  extraordinaire  du 

Roi  en  Allemagne,  en  1633  et  1634.  3  tomes.  Amsterdam,  1753. 
Goertz,  Register  der  Erzbischôfe  von  Trier.  Trêves,  1859-61. 
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Gramont  (Maréchal  de),  Mémoires  p.p.  son  fils,  le  duc  de  Gramont,  pair  de  France 
(Col.  Michaud  et  Poujoulat,  t.  7.  Paris,  1839.  P.  225-332).  Sur  la  valeur  de  ces 
Mémoires,  cf.  les  réserves  formulées  par  Droysen  et  par  Troeger  (C.)  in  Hallesche 
Abhandlungen  zur  Geschichte,  n°  24,  pp.  90-91. 

Hansen  J.,  Quellen  zur  Geschichte  des  Rheinlandes  im  Zeitalter  der  franzosischen 
Révolution,  t.  I  (1780-91)   et  t.  2  (1792-93).  Bonn,  1931  et  1933. 

Hontheim    N.    v.,    Historia    Trevirensis    diplomatica    et   pragmatica.    Augsbourg    et 

Wurzbourg,  3  t.,  1750. 
—  Prodomus  historiae  Trevirensis,   1751,  t.  2. 

Just  L.,  Der  Widerruj  des  Febronius  in  der  Korrespondenz  des  Abbé  Franz  Heinrich 

Beck  mit  dem  Wiener  Nuntius  Guiseppe  Garampi,  in  Beitr.  z.  Gesch.  d.  Reichs- 

kirche  i.  d.  Neuzeit,  cah.  3,  1960. 
Livet  G.,  Strasbourg  entre  la  France  et  l'Empire  dans  Libelles  et  Pamphlets  à  la  fin 

du  XVIIe  siècle  (Relations  internationales.  Cah.  de  l'Ass.  interuniversitaire  de 

VEst,  t.  6,  Strasbourg-Paris,  Sirey,  1964) . 

Mazarin  (Cardinal),  Lettres,  p.p.  Chéruel  et  d'Avenel,  Paris,  1872,  sv.,  9  vol. 
Mémoires  concernant  la  Navigation  des  rivières  de  la  Province  des  Trois  Evêchés 

et  le  Commerce  de  la  Ville  de  Metz  ;  lus  dans  l'Assemblée  publique  de  la  Société 

Royale  des  Sciences  et  des  Arts  de  Metz,  tenue  le  18  novembre  1772.  Metz,  Pierre 

Marchai,  Libraire,  1773,  424  pages. 
Mémoires   pour   servir   à   l'histoire   ecclésiastique   pendant   le   XVIW   s.,   6    tomes 

2e  édition,  Paris,  1815. 
Mémoriaux  du  Conseil  de  1661,  p.p.  la  Société  de  l'Histoire  de  France  par  J.  de 

Boislisle,  3  tomes,  Paris,  1905. 

Mont  (du),  Corps  diplomatique,  tome  VI. 

Moser  J.,  Staats-Recht  des  Kurfiirstlichen  Erzstifts  Trier.  Leipzig  et  Francfort  1740. 

Négociations  secrètes  touchant  la  paix  de  Munster  et  d'Osnabrug...  La  Haye, 
1726,  4  tomes  in-4°. 

Noailles  (Maréchal  de  France,  ministre  d'Etat),  Mémoires  politiques  et  militaires, 
p.p.    l'Abbé  Millot  (Coll.  Michaud  et  Poujoulat,  t.   10,  p.   1428),  Paris,   1859. 

Pouillés,  de  la  province    de  Trêves,  publ.  A.  Longnon  et  V.  Carrière,  Paris,  1915. 

Quellen  zur  Rechts-  und  Wirtschaftsgeschichte  der  rheinischen  Stadte.  Kur- 
trierische  Stadte.  Tome  I,  Trier,  p.p.  F.  Rudolph  avec  une  introduction  (im- 
portante)  de  G.  Kentenich,  Bonn,  1915.. 

Registre  concernant  la  commission  de  M.  de  Labasèque,  maréchal  de  camp,  em- 
ployé dans  les  évêchés,  gouverneur  de  la  citadelle  de  Lille  en  qualité  de  mi- 
nistre du  Roy  près  S.A.E.  de  Trêves,  à  Coblence,  commençant  le  10  février 
1741,  utilisé  par  le  vicomte  de  Boislecomte,  op.  cit.  (voir  Bibliographie). 

Roceville  (P.D.G.  de),  Dictionnaire  historique  des  ordonnances  de  Lorraine, 
Nancy,  1777,  2  vol.  in-4°. 

Roussel  N.,  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de  Verdun,  Paris,  1745,  2*  édition, 
Bar-le-Duc,  1863. 

Turenne  (Maréchal,  vicomte  de),  Mémoires  du....,  contenant  Vhistoire  de  sa  vie 
depuis  Vannée  1643  jusqu'en  1659,  p.p.  Champollion-Figeac  et  Aimé  Champol- 
lion  (Collection  Michaud  et  Poujoulat,  t.  III,  p.  315-529).  Paris,  1838. 

Vast  V.,  Les  grands  traités  du  règne  de  Louis  XIV,  Paris,  1893-99. 
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Pour  la  cartographie,  se  reporter  à    : 

Baudrillart  A.,  de  Meyer  A.  et  Van  Cauwenbergh,  Dictionnaire  d'histoire  et  de 
géographie   ecclésiastiques,   Paris,   1912    et    svt,   in-4°,   en   cours    de   publication. 

Dainville  F.  (de)   S.J.,  Cartes  anciennes  de  Véglise  de  France  (Province  de  Trêves, 
p.  141),  Paris,  1956. 

Dorvaux  N.,  Atlas  historique  du  diocèse  de  Metz,  Metz,  1907. 

Fabricius  W.,  Geschichtlicher  Atlas  der  Rheinprovinz.  Publikationen  der  Gesells- 
chaft   fur  rheinische   Geschichtskunde,   Bonn,   1898. 
—  Erlauterungen   zum   geschichtlichen   Handatlas   der   Rheinprovinz   IL    Publika- 
tionen der  Gesellschaft  fur  rheinische  Geschichtskunde,  Bonn,  1898. 

Fallex  M.,  L'Alsace,  la  Lorraine  et  les  Trois  Evêchés  du  début  du  XVIIe  siècle  à 
1789,  Paris,  1921. 

Marot  F.,  Lorraine  dans  le  Pays  Lorrain,  1926. 

Vidal  de  la  Blache,  La  France  de  l'Est  —  (Lorraine- Alsace)  —  Paris,  1920. 

—  indications    topograpiques    dans     : 

Petry  L.,  Rheinland-Pfalz  und  Saarland  (coll.  Handbuch  der  historischen  Stdtten 

Deutschlands,  t.   5,   Stuttgart,   1959. 
Geschichtlicher    Handatlas    der    deutschen    L'dnder    am    Rhein    —    Mittel    —    und 

Niederrhein  ;  bearb.  v.  Josef  Niessen,  Cologne,  1951,  20  pages  et  64  planches. 
Pfalzatlas.  Spire,  s.  d. 

—  indications  biographiques  dans 
Allgem.  Deutschen  Biographie. 

Neuen  Deutschen  Biographie. 
Lexikon  fur  Théologie  und  Kirche. 

Dictionnaire  d'histoire  et  de  géographie  ecclésiastiques. 

Dictionnaire  de  théologie  catholique  (de  Vacant,  Mangenot  et  Amann),  Paris,  1902 
et  ss.  in-4°  (en  cours  de  publication). 


Un  certain  nombre  d'indications  ont  été  données  dans  les  ouvrages 
parus  dans  la  même  collection,  concernant  les  électorats  de  Mayence 
(volume  XXVIII,  livre  1)  et  Cologne  (volume  XXVIII,  livre  2).  En  ce 
qui  concerne  l'électorat  de  Trêves,  on  pourra  consulter  les  ouvrages 
suivants  : 

Ascherfeld  M.,  Maria  Kunigunde  von  Sachsen,  die  letzte  Fûrstàbtissin  des  Stiftes 
Essen  (1776-1802).  Beitrdge  zur  Geschichte  von  Stadt  und  Stift  Essen  47  (1930). 

Asmus  R.,  GM.  de  la  Roche,  Ein  Beitrag  zur  Geschichte  der  Aufkldrung.  Karls- 
ruhe,  1899. 

Aubin  H.,  Th.  Frincs,  etc.,  Geschichte  des  Rheinlandes  von  der  altesten  Zeit  bas 
zur  Gegenwart,  2  tomes,  G.  Baedeker,  Essen,  1922. 
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—  Kulturstrômungen  und  Kulturprovinzen  in  den  Rheinlanden.  Verôffentlichung 
des  Instituts  fur  geschichtliche  Landeskunde.  Ludwig-Rohrscheid,   Bonn,   1926. 

Auerbach  B.,  La  France  et  le  Saint  Empire  romain  germanique,  depuis  la  paix  de 
Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes,  fasc.  196,  Paris,  1912,  in-8°. 

Ayrault  R.,  La  genèse  du  Romantisme  allemand,  situation  spirituelle  de  l'Alle- 
magne dans  la  deuxième  moitié  du  XVIIIe  siècle,   Paris,   1961. 

Bach  A.,  Aus  dem  Kreise  der  Sophie  La  Roche,  Saaleck-Biicherei,  Cologne,  1924. 

Badalo-Dulong  CL,  Trente  ans  de  diplomatie  française  en  Allemagne.  Louis  XIV 
et  l'électeur  de  Mayence  (1684-1678),  Paris,  1956. 

Bastcen  H.,  Die  Geschichte  des  Trierer  Domkapitels  im  Mittelalter,  Paderborn, 
1910. 

Baur  J.,  Philipp  von  S'otern,  geistlicher  Kurfûrst  von  Trier,  und  seine  Politik 
wàhrend  des  dreissigjahrigen  Kreiges,  2  vol.,  Spire  1897  et  1914. 

Bertram  A.,  Geschichte  des  Bistums  Hildesheim,  tome  III.  Hildesheim-Leipzig 
1925. 

Boislecomte  (Vicomte  de),  Le  maréchal  de  Belle-lsle  pendant  la  guerre  de  la 
Succession  d'Autriche,  d'après  les  lettres  écrites  au  comte  de  Labasèque  (i  742- 
1743).  Revue  questions  historiques,  1899. 

Bourge  G.  de,  Le  comte  de  Vergennes.  Ses  débuts  diplomatiques  en  Allemagne  au- 
près de  l'électeur  de  Trêves  et  de  l'électeur  de  Hanovre  1750-1752.  Revue 
questions  historiques,  tome  44,   1888. 

Boyé  P.,  Stanislas  Leszczynski  et  le  troisième  traité  de  Vienne,  Paris,  Berger-Le- 
vrault,  1898. 

Braubach  M.,  Frankreichs  Rheinlandpolitik  im  Zeitalter  der  franzôsischen  Révo- 
lution. In   :  Archiv  fur  Politik  und  Geschichte  8  (1927). 

—  Kurtrier  und  die  Seemachte  wàhrend  des  Spanischen  Erbfolgekrieges  in  His- 
torisches  Jahrbuch  57  (1937). 

Bruch  H.,  Die  Strafechtspflege  in  der  Stadt  Trier  im  16.,  17.  und  18.  Jahrhundert. 
Waldkirch  i.  B.  1934. 

Brûck  H.,  Die  rationalistischen  Bestrebungen  im  katholischen  Deutschland.  Ma- 
yence, 1865. 

—  Neller,  Hontheim  und  Clemens  Wenzeslaus.  Die  Anfânge  der  Febronianischen 
Hdresie.  Dans  Der  Katholik,  1891,  p.  537-557. 

Brunner  S.,  Der  Humor  in  der  Diplomatie  und  Regierungskunst  des  18.  Jhs,  tome 
II,  Vienne,  1872. 

Conzemius  V.,  Jakob  III.  von  Eltz,  Erzbischof  von  Trier  (1567-1581).  Lin  Kur- 
fûrst im  Zeitalter  der  Gegenreformation,  Wiesbaden,  1956. 

Dohna  S.-M.,  Die  stdndischen  Verhaltnisse  am  Domkapitel  von  Trier  vom  16.  bis 
zum  18.  Jahrhundert,  Trêves,  1960. 

Dominicus  A.,  Coblenz  unter  dem  letzten  Kurfùrsten  von  Trier  Clemens  Wenzes- 
laus 1768-1799,  Koblenz,  1869. 

Dreyfus  F.,  Prix  et  population  à  Trêves  et  Mayence  au  XVIIIe  siècle.  Revue  d'his- 
toire économique  et  sociale,  1956,  N"  3. 
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—  Les  Corporations  à  Mayence  au  XVIIIe  siècle,  dans  Actes  du  colloque  de 
Besançon  sur  l'Artisanat.  Tome  3  des  Cahiers  d'Etudes  comtoises,  Annales 
littéraires  de  l'Université  de  Besançon,  volume  45,  Paris,  Les  BellesLettres, 
1961. 

—  Jansénisme,  Romantisme  et  Antiromantisme  au  XVIIIe  siècle.  Extrait  de  la 
Revue  d'Histoire   et  de  Philosophie   religieuses,  N°    1,   1962. 

Droz  J.,  La  légende  du  complot  illuministe  et  les  origines  du  romantisme  politique 
en  Allemagne,  dans  Revue  Historique,  1961. 

—  L'Allemagne  et  la  Révolution  française,  Paris,  1949. 

Dufraisse  R.,  Les  populations  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  le  service  militaire  à 
la  fin  de  l'Ancien  Régime  et  à  l'Epoque  Révolutionnaire.  (Revue  Historique, 
tome  469,  Janvier-Mars   1964). 

Eicken  H.  (von),  Die  Reichsarmee  im  Siebenjâhrigen  Kriege.  Dargestellt  am 
kurtrierischen  Régiment.  Preussische  Jahrhûcher,  tome  41,   1878. 

Endrulat,  Johann  Philipp  von  Walderdorff.  Allgemeine  Deutsche  Biographie. 

Ehrhard  A.,  Studien  zur  Agrargeschichte  von  Kurtrier,  Bonn,  1931  (Rheinisches 
Archiv,  vol.  16). 

Esbeck  F.F.  (von),  Die  Begriindung  der  hannoverischen  Kurwiïrde,  Hildesheim, 
1935. 

Feine  H.E.,  Die  Besetzung  der  Reichshistûmer  vom  Westfalischen  Frieden  bis  zur 
Sakularisation   1648-1803.  (Kirchenrechtl,  Abh.   97/98),   1921, 

Fleur  E.,  Essai  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Henry-Charles  du  Cambout,  duc  de 
Coislin,  évêque  de  Metz  1697-1732.  Nancy,  1935/1936,  2  volumes. 

Folz  R.,  Le  concordat  germanique  et  l'élection  des  évêques  de  Metz  (Soc.  d'hist. 
et  oVarch.  lorraine,  tome  XL.  1931). 

Gass  J.,  Un  prébendier  alsacien  à  Augsbourg.  In  :  Revue  catholique  38,  Strasbourg, 
1923. 

—  L'abbé  Beck  :  un  adversaire  alsacien  de  Febronius.  In  :  Revue  catholique 
d'Alsace  39,  Strasbourg,   1924. 

—  La  disgrâce  de  l'Abbé  Beck.  In  :  Revue  catholique  d'Alsace  39,  Strasbourg, 
1924. 

Gehlsdorf  H.,  Die  Frage  der  Wahl  des  Erzherzogs  Joseph  zum  Romischen  Kônig. 
Diss.  Bonn,  1887. 

Gœrinc  H.,  Die  auswartige  Politik  des  Kurfùrstentums  Trier  im  18.  Jahrhundert, 
vornehmlich  unter  Franz  Georg  von  Schônborn,  in  Heidelberger  Abhandlun- 
gen  zur  mittleren  und  neueren  Geschichte,  cah.  54.  Heidelberg,  1922. 

Gross  G.,  Trierer  Geisteleben  unter  dem  Einfluss  von  Aufklàrung  und  Romantik 
1750-1850,  Trêves,  1956. 

Haeusser  L.,  Geschichte  der  rheinischen  Pfalz,  2  tomes. 

Hansen  J.A.,  Ein  Beitrag  zur  Lebens-  und  Regierungsgeschichte  Johann  Philipps 
von  Walderdorff,  Trêves,  1842,  und  Treviris  II  (1841). 

Hauck,  Trier  im  18.  Jahrhundert,  Trêves,  1930. 

—  Karl  Ludwig,  Kurfûrst  von  der  Pfalz,  Leipzig,  1903. 

Haxel  E.,  Verfassung  und  Verwaltung  des  Kurfùrstentums  Trier  im  18.  Jahrhun- 
dert. Trierer  Zeitschrift,  5,  1930. 
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Hiegel  H.,  Contribution  à  l'histoire  de  Lorraine.  Le  bailliage  d'Allemagne  de  1600 
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TEXTE  DES  INSTRUCTIONS 


JOACHIM  DE  LENONCOURT 
MARQUIS  DE  MAROLLES 

Maréchal  de  camp  des  armées  du  Roi 
Gouverneur  de  Thionville 

1649 


En  conflit  avec  son  chapitre  cathédral,  Philippe-Christophe  de 
Sœtern  désigne  en  1649  un  coadjuteur  Louis  de  Reiffenberg,  sans 
suivre  la  procédure  ordinaire  d'élection.  Les  chanoines  ripostent  par 
une  intervention  armée,  prennent  possession  de  Coblence  grâce  à 
l'appui  du  gouverneur  de  cette  ville,  Hattstein.  Leur  armée  marche  sur 
Trêves.  Que  va  faire  la  France,  liée  par  un  traité  d'alliance  (19  juillet 
1646)  au  prince  électeur  et  favorable  à  Reiffenberg  qui  a  facilité  à 
Mayence  l'élection  de  Jean-Philippe  de  Schonborn,  client  de  la  Fran- 
ce *  ?  L'affaire  est  délicate  car  elle  met  en  jeu  les  constitutions  de 
l'Empire  et  toute  initiative  française  risque  d'être  présentée  par  les 
partisans  de  l'Empereur  comme  une  violation  de  la  paix  signée  à 
Munster,  paix  dont  les  Etats  réunis  à  Nuremberg  mettent  au  point  les 
modalités.  De  là,  pour  Mazarin,  encore  aux  prises  à  l'intérieur  avec  les 
intrigues  des  Frondeurs,  la  nécessité  d'une  action  vigilante  et  discrète 
que  l'on  peut  suivre  dans  deux  lettres  qui  précèdent  l'instruction  du 
9  juillet,  délivrée  à  Marolles,  gouverneur  de  Thionville2,  Brienne  le 
père  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères. 

1.  G.  Livet,  Recueil  des  Instructions...  électorat  de  Mayence,  p.  14,  et  notam- 
ment le  texte  de  l'Instruction  n°  2,  délivrée  au  vicomte  de  Courval,  gouverneur  de 
Mayence,  p.  13-17. 

2.  Joachim  de  Lenoncourt,  marquis  de  Marolles,  maréchal  de  camp  en  1646, 
lieutenant  général  en  1652,  tué  en  1655,  n'est  qu'un  diplomate  d'occasion.  La 
Chronologie  militaire,  de  Pinard  (t.  IV,  p.  131)  donne  le  détail  de  ses  services 
militaires.  Marolles  a  épousé  une  sœur  du  neveu  et  héritier  de  Philippe-Christophe. 
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LETTRE  DU  CARDINAL  MAZARIN  AU  SIEUR 

DE  LA  COURT,  REPRESENTANT  DE  S.  M. 
AU  CONGRES  DE  NUREMBERG  (26  juin  1649) 

«  J'apréhende  que  vous  n'ayez  pas  bien  compris  l'intention 
de  Leurs  Majestés  touchant  les  discussions  qui  sont  maintenant 
dans  l'électorat  de  Trêves,  quoyque  vous  marquiez  d'avoir  receu 
et  considéré  le  mémoire  qui  vous  a  esté  envoyé  à  ce  subject. 

Vous  escrivez  que  ce  sera  trop  engager  et  hasarder  le  nom  du 
Roy  de  soutenir  le  coadjuteur,  et  on  vous  a  desjà  marqué  par  ledit 
mémoire  de  ne  le  soustenir  pas  et  de  n'entrer  point  dans  le  fonds 
de  l'affaire,  mais  de  déclarer  qu'estant  un  point  de  justice,  L.M. 
croyent  que  tous  ceux  qui  ont  intérest  doivent  se  soubmettre  au 
jugement  de  ceux  qui  ont  droict  d'en  cognoistre  sans  entrepren- 
dre de  se  faire  raison  à  eux-mesmes.  L.M.  ne  trouvent  rien  à 
dire  mais  souhaittent  que  les  Estats  de  VEmpire  en  soient  plus- 
tost  juges  que  le  pape. 

...  L.M.  n'eussent  pas  esté  faschées  que  les  Estats  de  l'Empire 
leur  eussent  escript  en  cette  affaire  pourveu  qu'on  eust  mesnagé, 
comme  il  eust  esté  facile,  qu'ils  l'eussent  faict  en  termes  doux  et 
respectueux.  Cette  instance  eust  justiffié  l'intérest  qu'elles  sont 
obligées  d'y  prendre,  et  la  response  eust  peu  engager  les  estats 
à  moyenner  quelque  accommodement.  En  tout  cas,  ils  peuvent 
juger  combien  l'intention  des  Impériaux  est  calomnieuse  qui 
veulent  rendre  la  France  coulpable  de  cette  nouveauté,   puis- 


II  est  apparenté  à  la  fois  aux  Sôtern  et  aux  Reiffenberg  (J.  Florange,  La  forteresse 
de  Hombourg,  in  Bulletin  de  la  Société  des  amis  de  la  Sarre,  n°  3,  1926).  Par 
suite  de  sa  situation  très  exposée  sur  la  frontière  de  l'Est,  il  est  à  la  fois  agent  de 
renseignement  et  élément  d'intervention,  de  même  que  les  autres  gouverneurs  des 
places  fortes  du  Nord  et  de  l'Est  (cf.  les  lettres  de  Mazarin  au  maréchal  de  Grancey, 
gouverneur  de  Gravelines,  d'Estrades  à  Dunkerque,  Hocquincourt  à  Péronne, 
Fabert  à  Sedan,  Montaigu  à  Rocroy,  Feuquières  à  Verdun,  le  Rasle  à  Rethel...). 
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qu'elle  demeure  d'accord  et  demande  que  le  fonds  de  l'affaire 
soit  remis  en  justice  et  que  les  voyes  de  fait  soient  réparées,  pour 
n'avoir  pas  d'occasion  de  s'en  mêsler, 

...  en  adjoutant  que  sy  on  ne  remédie  promptement  à  ce  dé- 
sordre, elles  ne  pourront  pas  laisser  opprimer  un  prince  leur 
amy  et  voysin  et  seront  obligées  de  renvoyer  leurs  forces  en 
Allemagne  pour  son  secours  ou  sa  délivrance...  »  3. 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  3,  fol.  310). 


INSTRUCTION  EN  FORME  DE  LETTRE 
DU  CARDINAL  MAZARIN  AU  SIEUR  DE  MAROLLES 

Copie  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  Correspondance 
Politique  Trêves,  vol.  3,  fol.  322-324  et  313-315.  Date  :   9  juillet  1649. 

L'on  diffère  de  respondre  à  ce  que  mande  ledit  Sr  de  Marol- 
les  touchant  la  proposition  que  le  Sr  de  Campi  a  eu  charge  de 
faire,  jusqu'à  ce  qu'on  ayt  vu  ce  que  le  Sr  marquis  de  la  Ferté 
doibt  escrire  sur  ce  sujet,  après  quoy  l'on  fera  scavoir  en  diligence 
les  intentions  de  leurs  Majestés. 

Quant  aux  discours  que  le  Sr  Dels,  maréchal  héréditaire 
de  Trêves  4,  a  faits  audit  Sr  de  Marolles  de  la  part  du  chapitre  de 
Trêves,  ils  méritent  qu'on  y  fasse  réfflection  sérieusement... 
Leurs  Majestés  ont  desjà  faict  entendre  à  Munster,  Nuremberg  5 

3.  Voir  également  de  Mazarin  au  marquis  de  Marolles  la  lettre  du  3  juillet 
1649  (publ  par  Chéruel,  Lettres...  du  cardinal  Mazarin,  t.  3,  p.  370).  R.  Pillorget, 
op.  cit.,  p.  4.  Sur  Reiffenberg,  cf.  Karl  Wild,  Philipp  Ludwig  von  Reiffenberg,  Main- 
zer  Domherr  und  Statthalter  zu  Erfurt  (1664-1667),  ein  Staatsmann  des  17.  Jahrhun- 
derts.  In  Westdeutsche  Zeitschrift  f.  Geschichte  und  Kunst  8,  1899,  p.  174-198,  241-266. 

4.  Il  s'agit  de  Hugo  Frédéric  d'Eltz,  «  oberster  Chorbischof  tit.  S.  Pétri  »,  d'une 
vieille  famille  de  noblesse  rhénane.  Pour  l'histoire  de  cette  famille,  cf.  F.W.  Roth, 
Geschichte  der  Herren  und  Grafen  zu  Eltz,  2  t.,  Mayence,  1889  ;  Tableau  généalo- 
gique dans  Sophie  Mathilde  de  Dohna,  Die  stdndischen  Verhaltnisse  am  Dom- 
kapitel  von  Trier  vom  16.  bis  18.  Jahrhundert,  Trêves,  1960. 

5.  X.  Mossmann,  Le  congrès  de  Nuremberg  et  l'évacuation  des  villes  d'Alsace, 
septembre-juin  1650  (Rev.  d'Alsace,  t.  51,  1900). 
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et  ailleurs,  qu'elles  ne  prétendent  point  d'empeseher  que  la  jus- 
tice ne  soit  rendue  par  ceux  qui  ont  droict  de  cognoistre  du 
différend  qui  est  entre  M.  l'Electeur  et  ledit  Chapitre  pour  raison 
de  l'élection  qui  a  été  faite  du  Sr  de  Riffemberg,  et  ne  voul- 
droient  pas  choquer  les  droicts  ni  les  privilèges  de  personne  en 
Allemagne,  mais  qu'elles  ne  peuvent  souffrir  les  voyes  de  faict 
et  violences  qui  ont  esté  entreprises  contre  ledit  Sr  Electeur, 
estant  comme  il  est,  amy  et  allié  de  la  France. 

Il  est  très  à  propos  que  ledit  Sr  de  Marolles  et  les  autres  à 
qui  on  s'addressera  cy-après,  parlent  de  cette  affaire  aux  mesmes 
termes,  faisant  tousjours  différence  entre  le  fonds  de  la  question 
qu'il  est  juste  de  faire  terminer  par  les  voyes  ordinaires  de  la 
justice,  et  la  formalité,  où  le  procédé  du  Chapitre  est  insouste- 
nable,  n'y  ayant  aucune  loy  ny  coustume  qui  luy  puisse  permet- 
tre de  se  faire  justice  à  soy  même  par  les  armes,  ny  d'attenter  à 
la  personne  et  à  la  liberté  de  son  Archevesque  et  de  son  souve- 
rain 6. 

Il  importe  de  faire  cognoistre  aux  chanoines  l'intérest  qu'ils 
ont  de  justifier  leur  conduite  auprès  de  Leurs  Majestés,  et  de 
leur  donner  une  légitime  satisfaction  sur  tout  ce  qui  s'est  passé, 
qu'ils  ne  doivent  pas  s'imaginer  que  la  chose  en  puisse  demeurer 
là,  ny  que  le  Roi  puisse  permettre  qu'un  prince  son  voysin,  son 
amy  et  son  allié,  soit  traité  si  indignement  ;  on  peult  en  mesme 
temps  laisser  entendre  (pourveu  qu'il  ne  paroisse  pas  qu'on  le 
recherche)  qu'en  faisant  promptement  scavoir  leurs  raisons  à 
Sa  Majesté  et  la  Reyne  Régente  Sa  mère,  il  se  pourra  bien  faire 
que  Leurs  Majestés,  qui  ne  veullent  en  toutes  rencontres  que  la 
justice,  ne  refuseront  pas,  sy  on  a  recours  à  leur  authorité,  de 
l'employer  pour  la  pacification  de  ce  différend  (avant  que  d'en 


6.  Cette  distinction  entre  le  fond  du  problème  (le  droit  d'élection  ou  de  nomi- 
nation du  coadjuteur)  et  la  forme  (l'action  offensive  du  chapitre  à  l'égard  de  son 
chef  naturel)   est  essentielle  aux  yeux  de  Mazarin. 
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venir  aux  extrêmes)  et  de  procurer  un  bon  accommodement 
entre  ledit  Sr  Electeur  (>  et  son  chapitre. 

Mais  que,  pour  y  parvenir,  il  importe  que  ledit  Chapitre 
fasse  au  plustost  deux  choses,  la  première  qu'il  députe  vers  Sa 
Majesté  pour  la  prier  d'en  prendre  cognoissance  ;  la  seconde, 
qu'il  permette  audit  Sr  de  Marolles  ou  à  quelqu'autre,  qui  sera 
envoyé  de  sa  part,  d'aller  visiter  ledit  Sr  Electeur  pour  conférer 
avec  luy  sur  tout  ce  qui  s'est  passé,  apprendre  ses  sentiments  et 
le  porter  à  un  bon  accommodement. 

Il  fault  que  ledit  Sr  de  Marolles  offre  tous  ces  offices  com- 
me de  son  mouvement  particulier  et  sans  faire  cognoistre  qu'il 
en  ayt  receu  l'ordre  de  la  Court,  tesmoignant  qu'ils  ne  parlent 
que  de  l'envie  qu'il  a,  comme  gouverneur  d'une  place  voisine 
du  pays  de  Trêves,  de  conserver  ou  restablir  la  bonne  intelli- 
gence qui  a  esté  jusqu'icy  entre  les  estats  et  subjets  du  Roy,  et 
ceux  de  cet  Electorat,  à  quoy  les  chanoines  ont  plus  d'intérest 
que  personne,  pour  empescher  qu'on  ne  leur  impute  d'avoir 
allumé  dans  leur  patrie,  par  l'entreprise  qu'ils  ont  faite,  un  feu 
qu'ils  auront  peine  d'esteindre  et  d'y  avoir  attiré  des  forces 
estrangères  qu'il  ne  sera  pas  facile  d'en  chasser  quand  elles  y 
seront  une  fois  entrées. 

Ledit  Sr  de  Marolles  se  conduira  avec  une  telle  industrie, 
en  cette  négociation,  qu'il  mesnage  comme  il  fault  la  dignité  du 
Roi,  c'est-à-dire  qu'il  n'employé  point  le  nom  et  l'authorité  de 
Sa  Majesté,  qu'après  en  avoir  esté  requis  par  les  parties  en 
bonne  et  deue  forme. 

Cependant  leurs  Majestés  trouvent  à  propos  que  les  troupes, 
qu'on  aura  peu  rassembler  ensuite  des  ordres  précédens,  s'avan- 


7.  La  santé  de  l'électeur  avait  donné  l'année  précédente  quelques  inquiétudes 
à  la  cour  de  France.  Le  6  novembre  1648,  Mazarin  écrivait  à  Turenne  :  «  Nous 
avons  eu  avis  que  la  santé  de  M.  l'Electeur  de  Trêves  commence  fort  à  décliner 
et  qu'il  est  bien  à  craindre  qu'il  ne  manque  bientost  ;  on  a  résolu  de  faire  partir 
cette  semaine  M.  de  Vautorte  pour  se  rendre  auprès  de  luy».  (Chéruel,  op.  cit., 
t.  3,  p.  234). 
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cent  du  costé  de  l'Electorat  de  Trêves  et  que,  sans  entrer 
dans  le  pays  ny  commencer  des  hostilités,  elles  se  tiennent  en 
estât  de  faire  appréhender  aux  chanoines  et  aux  autres  qui  se 
sont  déclarés  contre  Sa  Majesté,  que,  s'ils  ne  se  mettent  prompte- 
ment  en  devoir  de  luy  donner  une  satisfaction  raisonnable,  elle 
ne  pourra  pas  différer  plus  longtemps  le  juste  ressentiment 
des  offenses  qu'on  luy  a  voulu  faire  ;  on  pourra  mêmes  faire 
scavoir  auxdits  chanoines  que,  sans  la  prière  que  les  estats 
de  l'Empire  ont  faite  à  Sa  Majesté  par  la  voye  de  son  pléni- 
potentiaire qui  est  à  Munster,  et  sans  l'assurance  qu'ils  luy  ont 
fait  donner,  que  lesdits  chanoines  luy  donneroient  bientost 
contentement  sur  les  choses  passées,  elle  n'auroit  pas  demeuré 
jusqu'à  présent  d'en  tirer  raison  par  les  armes,  affin  qu'ils 
fassent  scavoir  leur  résolution,  et  qu'on  puisse  veoir  bientost  sy 
les  effects  respondent  aux  parolles  qu'ils  ont  fait  donner  en 
divers  lieux. 

Mais,  en  attendant  leur  response,  on  juge,  sur  toutes  choses, 
nécessaire  de  conférer  avec  ledit  Sr  Electeur  et  que  celuy  qui 
s'abouchera  avec  luy,  l'asseure  aux  meilleurs  termes  qu'il  pourra, 
de  la  continuation  de  la  bienveillance  de  Leurs  Majestés  et 
qu'elles  n'obmettent  aucun  soin  ny  diligence  pour  luy  procurer 
une  entière  satisfaction,  ce  qu'elles  auroient  déjà  peu  faire 
plus  efficacement  sy  on  avoit  peu  préveoir  sur  les  lieux,  un  peu 
de  meilleure  heure,  les  desseins  que  les  ennemis  dudit  Sr 
Electeur  ont  fait  esclatter  par  surprise. 

Aussytost  que  ledit  Sr  de  Marolles  aura  receu  quelque 
response  cathégorique  desdits  chanoines,  il  la  fera  scavoir  en 
diligence  à  leurs  Majestés  et,  sy  quelqu'un  de  leur  part  veult 
venir  à  la  Cour,  il  luy  pourra  donner  et  faire  donner  les 
asseurances  qu'il  demandera  pour  son  voyage. 

Ledit  Sr  de  Marolles  n'oubliera  pas  de  donner  part  de 
tout  au  Sr  marquis  de  La  Ferté  et  mesmes  de  luy  envoyer  une 
copie  de  la  présente  depêsche  affin  qu'il  puisse  estre  informé 
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des  intentions   de   Sa   Majesté   et  qu'il   prenne   ses  mesures   et 
donne  les  ordres  qui  dépendront  de  luy  pour  les  faire  exécuter. 


Le  5  juin,  Mazarin  avait  déjà  prié  le  vicomte  de  Courval,  gouver- 
neur de  Mayence,  de  demander  son  avis  au  nouvel  électeur  de  Mayence, 
Jean-Philippe  de  Schônborn   : 

«  Sa  Majesté  faict  tant  d'estat  de  sa  prudence  et  est  sy  asseurée  de 
son  affection  qu'elle  ne  veut  désormais  prendre  aucune  résolution 
importante  dans  les  affaires  qui  regarderont  l'Allemagne,  qu'elle  ne 
Vayt  concertée  auparavant  avec  luy,  affin  de  se  conformer  autant  qu'il 
luy  sera  possible  à  ses  sentimens  et  à  ses  intérests...  ». 

En  même  temps,  Mazarin  envoyait  une  sorte  d'ultimatum  aux 
chanoines  d'avoir  à  respecter  la  personne  même  de  l'électeur  de  Trêves, 
alors  âgé  de  80  ans,  sans  préjuger  de  la  solution  finale  du  problème. 
Il  convient  d'éviter,  répète  le  ministre,  de  se  faire  justice  soi-même. 


La  lettre  envoyée  par  le  gouvernement  français  à  Marolles  n'est 
pas  suivie  d'un  effet  immédiat  ;  le  23  juillet  1649,  le  gouverneur  de 
Thionville  écrit  à  Mazarin  : 

«  Pour  respondre  à  l'instruction  que  Vostre  Eminence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'envoier  et  que  j'ay  esté  communiquer  à  M.  le  marquis 
de  La  Ferté,  j'envoie  un  mémoire  à  Vostre  Eminence  sur  ce  qui  s'est 
fait  et  de  l'estat  des  choses  pour  le  présent.  J'envoie  aussy  à  Vostre 
Eminence  deux  lettres  que  m'a  escrit  M.  l'électeur. 

Aucunes  garnisons,  hormis  de  Loreine  et  Metz,  pour  infanterie, 
n'ont  voulu  envoier  personne.  C'est  pourquoi,  nous  estant  trouvés  sans 
troupes  et  les  miles  chevaux  du  duc  de  Wurtemberg  estans  dans  le 
Luxembourg,  je  ne  suis  pas  en  estât  de  sortir  de  Thionville  où  j'atten- 
dray  vos  commandemens  ». 

Correspondance  politique  Trêves,  vol.  3,  fol.  330. 

Cette  intervention  est  du  reste  inutile  ;  le  27  juillet,  les  doyen  et 
chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Trêves  écrivent  à  Marolles  que 

«  l'assemblée  de  l'Empire  à  Munster,  avec  advis  et  approbation 
des  plénipotentiaires  de  S. M.,  a  donné  une  commission  à  S.A.E.  de 
Mayence,  affin  d'accorder  en  amiable  les  mauvaises  intelligences 
d'entre  S.A.  et  nous,  ou  en  décider  suivant  les  résolutions  de  la  paix...  ». 
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L'arbitrage  de  Jean-Philippe  de  Schonborn,  prévu  par  Mazarin, 
accepté  par  les  parties  en  présence,  termine  le  conflit. 

(Idem.,  vol  3,  fol.  334) . 


II 
ARISTE 

Commis  de  Brienne  le  Père 
1649 


L'accommodement  entre  l'électeur  de  Trêves  et  ses  chanoines  a 
été  réalisé  sans  que  les  troupes  françaises  aient  eu  à  pénétrer  dans 
l'électorat.  Mazarin  en  exprime  sa  satisfaction  ;  l'intervention,  sollicitée 
par  la  France,  de  Jean-Philippe  de  Schonborn,  électeur  de  Mayence,  a 
été  efficace.  Mazarin  veut  cependant  attirer  l'attention  de  l'électeur 
sur  deux  points  : 

1)  la  question  militaire  et  les  modalités  d'exécution  du  traité  de 
paix  quant  à  la  remise  des  places  fortes  ; 

2)  la  question  politique  et  religieuse  que  tendait  à  résoudre  l'épi- 
sode —  manqué  —  de  la  nomination  Reiffenberg  :  celle  de  la 
succession  de  Philippe-Christophe  de  Sœtern  dont  la  France 
ne  peut  se  désintéresser. 

Tel  est  le  sens  de  l'instruction  délivrée  le  20  septembre  1649  à 
Ariste,  Brienne  le  père  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  1. 


1.  Ariste  fait  partie  de  cette  clientèle  de  secrétaires,  de  commis,  de  juristes  qui 
entoure  Mazarin  et  qu'il  prend  indifféremment  pour  telle  ou  telle  mission  (tels 
Millet,  Besmaux...)  et  place  dans  ses  bureaux  ou  ceux  de  Brienne  le  père.  (Piccioni, 
Les  premiers  commis  des  Affaires  étrangères  au  XVIIe  et  au  XVIIIe  siècles,  Paris, 
1928  ;  Baschet,  Histoire  du  dépôt  des  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Paris, 
1875  ;  De  Luçay,  Des  origines  du  pouvoir  ministériel  en  France  :  les  secrétaires 
d'Etat  depuis  leur  institution  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV,  Paris,  1881  ;  G.  LrvET, 
L'intendance  d'Alsace  sous  Louis  XIV,  p.  156). 
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INSTRUCTION  AU  SIEUR  ARISTE 
ALLANT  TROUVER  M.   L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 


Minute  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Corr.  Politique 
Trêves,  vol.  3,  fol.  364-366.  Date  :  20  septembre  1649.  Copies  :  Id.,  fol.  215-219, 
date  (au   crayon),   1648;   Id.2,  fol.  407-410,   date   (au   crayon),   1649. 


Le  sieur  Ariste  prendra  un  soin  particulier  de  faire  enten- 
dre à  Mr  l'Electeur  de  Trêves  que  Leurs  Majestés  l'envoyent 
exprès  vers  Son  Emce  Elle  pour  luy  tesmoigner  la  part  qu'elles 
prennent  à  la  joye  qu'il  a  receue  de  son  accommodement  avec 
ses  chanoines  dont  il  a  informé  Leurs  Majestés  par  deux  de  ses 
lettres.  Qu'estant  intéressées  au  poinct  qu'elles  le  seront  tous- 
jours  en  toutes  les  choses  qui  touchent  S.A.E.,  elles  ont  voulu 
luy  depescher  une  personne  confidente  pour  apprendre  de  sa 
bouche  sy  l'accommodement,  qui  a  esté  fait,  luy  donne  une 
véritable  satisfaction  et  sy  la  conduite  desdits  chanoines,  depuis 
qu'il  a  esté  conclud,  luy  donne  subjet  de  croire  qu'ils  se  soient 
portés  sincèrement  à  cette  réconciliation,  et  qu'ils  soient  disposés 
à  rendre  désormais  les  respects  et  l'obéissance  qu'ils  doivent 
à  leur  Archevesque  et  leur  souverain. 

Il  n'oubliera  pas  d'assurer  ledit  Sr  Electeur  que  leurs 
Majestés  prendront  tousjours  en  singulière  protection  tous  ses 
intérests,  que  pour  les  déposts  qu'on  luy  retient  dans  le  Luxem- 
bourg, elles  donneront  des  ordres  bien  exprès  à  leurs  plénipo- 
tentiaires lorsque  le  traité  d'Espagne  se  renouera  pour  luy  en 
faire  avoir  raison,  et  que  Leurs  Majestés  employeront  avec 
tendresse    et    sincérité    leur    puissance    pour    l'accomplissement 

2.  La  page  1  est  en  partie  barrée,  ainsi  que  le  dernier  paragraphe. 
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entier  de  sa  volonté,  touchant  son  fideicommis,  prenant  le  mesme 
soin  de  ses  successeurs  et  héritiers  qu'elles  pourroient  faire  de 
leur  propre  maison. 

Ledit  Ariste  représentera  audit  Sr  Electeur  que  Leurs 
Majestés  n'ont  rien  obmis  de  tout  ce  qui  a  esté  en  leur  pouvoir 
pour  le  secourir  et  le  délivrer  de  la  persécution  qui  luy  a  esté 
faicte,  mais  que  les  forces  qu'elles  avoient  destinées  pour  cela, 
et  qu'elles  faisoient  assembler  en  divers  lieux  avec  toute  la 
diligence  possible,  n'ayant  pas  peu  estre  prêtes  sy  tost  qu'elles 
eussent  désiré  pour  agir  avec  le  succès  et  la  dignité  convenable, 
elles  ont  esté  très  aises  que  la  cognoissance  que  lesdits  chanoines 
ont  eue  des  préparations  qui  se  faisoient  contre  eux  et  les  ins- 
tances pressantes  qu'on  a  faites  en  divers  lieux,  principalement 
à  Munster  et  à  Nuremberg,  au  nom  de  Leurs  Majestés,  pour 
faire  condamner  l'entreprise  desdits  chanoines  les  ayent  enfin 
portés  à  rentrer  dans  leur  debvoir. 

Si  Leurs  Majestés  eussent  peu  estre  averties  de  leur  dessein 
avant  le  temps  qu'il  a  esté  exécuté,  elles  eussent  peu  régler  tous 
ceux  de  cette  campagne,  et  disposer  de  leurs  forces  d'Allemagne, 
en  sorte  que  ledit  Sr  Electeur  en  eust  receu  une  prompte  et 
vigoureuse  assistance,  mais  la  chose  ayant  esclattée  sans  avoir 
esté  préveue,  et  sans  que  ledit  Sr  Electeur  en  ayt  eu  aucun  advis 
précédent,  au  temps  que  l'on  s'est  trouvé  engagé  bien  avant 
dans  la  Flandre,  et  que  l'on  y  a  eu  toutes  les  forces  des  ennemis 
sur  les  bras,  il  a  esté  impossible  d'aller  plustost  à  son  secours, 
quelque  sensible  desplaisir  que  Leurs  Majestés  aient  eu  de  le 
veoir  traicté  si  indignement 3.  A  présent  que  la  fin  de  la  cam- 
pagne approche,  Leurs  Majestés  sont  prestes  d'envoyer  leur 
armée  d'Allemagne  audit  Sr  Electeur,  s'il  en  a  besoin,  et  sy 
l'accommodement  qui  a  esté  fait  ne  tient  pas,  ou  ne  luy  donne 
pas  une  véritable  satisfaction  dont  elles  désirent  d'estre  avertyes 

3.  H.  Lonchay,  La  rivalité  de  la  France  et  de  l'Espagne  aux  Pays-Bas   (1635- 
1700),  p.  153. 
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un  peu  de  bonne  heure  pour  avoir  le  temps  et  les  moyens  de 
le  faire  avec  advantage  pour  ledit  Sr  Electeur.  Surtout  il  im- 
porte que,  s'il  désire  ce  secours,  la  chose  soit  tenue  bien  secrète, 
de  crainte  que  ses  chanoines  le  préviennent,  et  appellent  les 
forces  ennemies  dans  le  pays  pour  se  saisir  des  places  ou  postes 
advantageux  et  en  empescher  l'entrée  à  celles  du  Roy. 

Néantmoins  le  sentiment  de  Leurs  Majestés  n'est  pas  que 
ledit  Sr  Electeur  doive  rompre  l'accord  qui  a  esté  fait  par 
l'entremise  de  Mr  l'Electeur  de  Mayence,  sy  les  choses  qui  ont 
esté  ajustées  sont  exécutées  de  bonne  foy,  parce  qu'aymant  ten- 
drement la  personne  dudit  Sr  Electeur,  elles  estiment  que  rien 
ne  luy  est  plus  utile,  et  ne  luy  doibt  estre  plus  cher  que  le  repos 
en  l'aage  où  il  est,  principalement,  dans  une  conjoncture  où 
toute  l'Allemagne  souhaitte  de  jouir  de  celluy  qui  luy  a  esté 
acquis  par  le  traité  de  paix,  et,  par  conséquent  ne  pourroit 
regarder  qu'avec  haine  ceux  qui  y  voudroient  apporter  quelque 
trouble. 

Parmy  les  conditions  qui  ont  esté  accordées  entre  ledit 
Sr  Electeur  et  ses  chanoines,  Leurs  Majestés  trouvent  qu'il  y  en 
a  deux  principales  capables  de  faire  venir  à  une  nouvelle  rup- 
ture, sy  on  ne  s'y  conduit  avec  aultant  de  prudence  que  de  fer- 
meté. La  première  est  la  restitution  du  fort  qui  doibt  estre  remis, 
suivant  les  termes  de  l'accord,  entre  les  mains  de  celluy  qui  y 
commandoit  lorsqu'il  a  esté  rendu  et  doibt  estre  gardé  par  la 
garnison  qui  y  estoit  en  ce  temps-là,  à  quoy  il  fault  insister 
vigoureusement,  en  cas  qu'il  s'y  rencontre  quelque  difficulté, 
Leurs  Majestés  ne  pouvant  croire  que  lesdits  chanoines  refusent 
de  donner  toute  satisfaction  au  Roy  sur  ce  sujet,  ny  que  Mr 
l'Electeur  de  Mayence,  qui  a  mesnagé  le  traité,  ayt  oublié  (pru- 
dent et  habile  au  point  qu'il  est)  de  faire  réparer  l'offense  qui 
a  esté  faite  à  Sa  Majesté,  en  attacquant  une  place  gardée  par 
ses  armes  au  préjudice  de  la  neutralité  qu'elle  a  tousjours  obser- 
vée religieusement  de  sa  part. 
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Peut-estre  que  les  chanoines  et  les  autres  habitans  de  la 
ville  de  Trêves,  à  qui  la  construction  de  ce  fort  n'a  pas  esté 
agréable,  désireront  qu'en  faisant  ce  qu'ils  doivent  envers 
Sa  Majesté,  on  leur  donne  asseurance  que  le  fort  sera  razé 
lorsque  la  paix  d'Allemagne  sera  exécutée  ;  sy  on  fait  cette 
proposition  à  ceux  qui  agiront  en  ce  pays-là  pour  le  Roy,  ils 
respondront  qu'ils  n'ont  point  de  charge  expresse  de  résoudre 
un  point  de  sy  grande  importance,  mais  qu'ils  peuvent  bien 
respondre  que  Leurs  Majestés,  qui  préfèrent  le  bien  et  la  com- 
modité de  leurs  amys  à  leur  intérest  particulier,  ne  refuseront 
pas  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  sera  résolu  sur  ce  subjet  avec 
ledit  Sr  Electeur,  ou  de  son  consentement,  par  l'assemblée  de 
Nuremberg  en  cas  qu'il  treuve  bon  qu'elle  en  prenne  cognois- 
sance. 

La  seconde  condition  et  la  plus  importante  est  la  résolution 
qui  doibt  estre  prise  sur  la  coadjuterie  de  Trêves.  On  avoit 
estimé  qu'il  ne  restoit  plus  de  difficulté  sur  ce  poinct  là  et  qu'on 
estoit  demeuré  d'accord,  de  part  et  d'aultre,  d'attendre  ce  qui 
en  seroit  décidé  à  Rome,  mais  on  a  appris  par  les  dernières 
dépesches  dudit  Sr  Electeur,  que  ses  chanoines  ne  sont  pas  con- 
tents de  cet  expédient  et  menacent  de  se  porter  aux  dernières 
extrémités  sy  ledit  Sr  Electeur  ne  leur  donne  présentement 
satisfaction  sur  cet  article.  Leurs  Majestés  ne  vouldroient  pas 
luy  donner  un  conseil,  ny  luy  faire  une  proposition  qui  luy  fust 
désagréable,  elles  souhaiteroient  que  la  nomination  du  Sr  de 
Reiffenberg  dont  elles  ayment  et  estiment  la  personne,  pust 
subsister  ;  elles  avoient  cru  que  la  grande  prudence  et  expé- 
rience dudit  Sr  Electeur,  lorsqu'il  en  a  formé  le  dessein,  luy  en 
auroit  fait  préveoir  tous  les  obstacles,  pourveoir  aux  moyens 
de  les  surmonter  et  choysir  les  formes  ordinaires  et  raisonnables 
pour  en  venir  à  bout.  Mais  ayant  sceu  combien  cette  nomination, 
en  la  manière  qu'elle  a  esté  faite,  a  chocqué  toute  l'Allemagne 
qui  ne  s'est  pas   contentée  de  la   condemner,  mais   qui   a   pris 
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part  ouvertement  dans  les  intérests  desdits  chanoines  dont  elle 
juge  que  les  droits  et  privilèges  ont  esté  violés,  elles  ont  estimé 
qu'on  attireroit  un  trop  grand  nombre  d'ennemis,  mesme  sans 
espérance  de  succès,  si  on  s'obstinoit  à  faire  subsister  ce  qui 
a  esté  fait  en  faveur  dudit  Sr  de  Reiffenberg.  C'est  pourquoy 
elles  croyent  qu'on  doibt  user  de  tous  les  moyens  qui  ne  seront 
point  désagréables  audit  Sr  Electeur  pour  le  disposer  à  une 
nouvelle  nomination  et  que  le  plustost  qu'il  en  pourra  prendre 
la  résolution,  ce  sera  le  meilleur  pour  sortir  de  l'embarras  où 
il  se  treuve  et  mettre  promptement  son  esprit  en  repos. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  donnant  ce  contentement  à  ses 
chanoines,  et  jetant  les  yeux  sur  quelqu'un  d'entre  eux,  ils  ne 
refuseront  pas  de  consentir  à  l'élection  de  celluy  qui  sera  plus 
agréable  audit  Sr  Electeur,  auquel  il  puisse  prendre  confiance 
pour  l'avenir  et  s'asseurer  que,  suivant  son  exemple  et  ses 
maximes,  il  prendra  un  soin  particulier  de  mériter  par  sa  con- 
duite, la  bienveillance  et  la  protection  de  la  France.  L'on  ne 
doute  pas  que  M.  l'Electeur  de  Mayence,  se  meslant  de  cet 
accommodement,  n'employé  prudemment  son  authorité  pour 
éviter  que  le  sort  ne  tombe  sur  un  subjet  désagréable  à  Leurs 
Majestés  et  soubçonné  justement  de  quelque  partialité,  aultre- 
ment  ce  seroit  exposer  le  pays  de  Trêves  à  un  continuel  trouble 
au  lieu  d'asseurer  son  repos. 

Si  ledit  Ariste  recognoist  que  la  chose  puisse  réussir  de 
cette  sorte,  que  M.  l'Electeur  de  Mayence  soit  disposé  de  s'y 
employer  efficacement  et  que  M.  l'Electeur  de  Trêves  ayt  son 
entremise  agréable  avec  intention  de  déférer  à  ses  conseils,  il 
ne  manquera  pas  d'en  donner  advis  promptement  à  Leurs 
Majestés,  affin  qu'elles  envoient  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
que  tout  (se)  passe  au  contentement  de  ceux  qui  y  ont  intérest. 
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II 


INSTRUCTION  AU  SIEUR  ARISTE  S'EN  ALLANT 
POUR  LE  SERVICE  DU  ROI  EN  ALLEMAGNE 


Minute    aux    Archives    du   Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Correspondance 
Politique  Trêves,  vol.  3,  fol.  369-371.  Date    :    1er  octobre   1649. 


Le  sieur  Ariste  est  desjà  averty  J  qu'on  a  envoyé  des  ordres 
au  Sr  vicomte  de  Courval,  de  se  rendre  à  Trêves  6  pour,  con- 
jointement avec  luy,  agir  auprèz  de  M.  l'Electeur  et  de  ses 
chanoines  pour  le  fait  de  la  coadjuterie  et  pour  la  proposition 
faicte  du  dépost  de  la  forteresse  d'Erbreistein,  mais,  parce  que 
ledit  Sr  Ariste  se  pourra  rendre  le  premier 7  auprès  de  Son 
Eminence  Electorale  de  Trêves,  il  commencera,  en  attendant 
l'arrivée  dudit  Sr  de  Courval,  à  déclarer  audit  Electeur  qu'il  y 
a  esté  envoyé  exprès  par  Leurs  Majestés  pour  luy  tesmoigner 
la  part  qu'elles  prennent  à  la  joye  qu'il  a  receue  de  l'accom- 
modement avec  ses  chanoines  dont  il  a  cy-devant  donné  infor- 
mation par  deux  de  ses  lettres. 

Le  Sr  Ariste  luy  déclarera  que  Leurs  Majestés,  prenant 
intérêt  en  touttes  les  choses  qui  touchent  Son  Eminence  Elec- 
torale, elles  ont  voullu  luy  dépescher  une  personne  confidente 


4.  «  S.M.  voulant  prendre  un  soing  particulier  de  tout  ce  qui  touche  Monsieur 
l'électeur  de  Trêves,  a  faict  choix  dudit  sieur  Ariste  pour  se  rendre  incontinant 
auprès  de  luy  et  faire  entendre  à  S.A.E1.  qu'il  est  envoyé  exprès  de  la  part  de 
L.M.  pour  luy  tesmoigner  la  part  qu'elles  prennent  à  la  joye  qu'elle  a  receue  de 
son  accommodement  avec  ses  chanoines  ainsi  que,  par  deux  lettres,  il  en  a  donné 
information  »    (Barré    sur    la    minute) . 

5.  /scait/fearré 

6.  /au  lieu  de/  idem. 

7.  /suivant  le  conseil  de  M.  l'électeur  de  Mayence,  mais  parce  qu'il  faut  que 
ledit  sieur  Ariste  s'introduise/w/em. 
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pour  apprendre  de  sa  bouche  si  raccommodement  qui  a  esté 
faict  lui  donne  une  véritable  satisfaction  et  si,  depuis  qu'il  a 
esté  conclu,  il  a  sujet  de  croire,  par  la  conduite  desdits  cha- 
noines, qu'ils  se  soient  portés  sincèrement  à  cette  réconciliation 
et  qu'ils  soient  disposés  à  rendre  désormais  les  respects  et  obéis- 
sances qu'ils  doivent  à  leur  archevesque  et  leur  souverain. 

Il  n'oubliera  pas  d'assurer  ledit  Sr  Electeur,  etc.  8. 

Le  Sr  Ariste  se  retiendra  de  parler  audit  Electeur 9  de 
l'affaire  d'Erbreistein  et  de  la  coadjuterie  10  et  escoutera  seule- 
ment sans  proposer  aucun  des  expédiens  qui  s'y  pourroient 
prendre,  jusques  à  ce  que  ledit  Sr  de  Courval  u  y  soit  arrivé 
et  que  tous  deux  ensemble  introduisent  une  négociation  qui 
soit  dans  le  sentiment  de  M.  l'Electeur  de  Mayence,  duquel  ils 
suivront  les  conseils  et  contribueront  pour  rendre  son  entremise 
agréable  auprès  dudit  Electeur,  ne  leur  étant  donné,  à  l'un  et 
à  l'autre,  autre  instruction  sur  ces  deux  points  12  que  ce  qui 
leur  sera  prescrit  par  Son  Eminence  Electorale  ou  par  les  Srs 
de  la  Court,  de  Vautorte  et  d'Avaugour,  ses  plénipotentiaires 
à  Nuremberg. 

Ledit  Sr  Ariste  donnera  seulement  avis  à  la  Cour  de  Testât 
auquel  il  aura  trouvé  les  choses,  et  luy  seront  aussitost  envoyés 
les  ordres  nécessaires,  pour  faire  que  tout  se  passe  au  conten- 
tement de  ceux  qui  y  ont  intérest,  Sa  Majesté  se  remettant  à  la 
prudence  dudit  Sr  Ariste,  de  faire  tout  ce  qu'il  jugera  de  plus 
convenable  à  son  service. 

Fait  à  Paris,  le  premier  d'octobre  1649. 

8.  Le  texte  commencé  reprend  le  paragraphe  semblable  de  l'instruction  pré- 
cédente. 

9.  /du    îait/barré. 

10.  /et   du   despôt   et  n'entrera   avec  luy   en   aucune   ouverture/idem. 

11.  /à  cette  négociation.  Tous  deux  ensemble  agiront  suivant  les  mesures  déjà 
prises  par/idem. 

12.  /que  de  suivre  les  mandemens  de  M.  l'électeur  de  Mayence  qui,  scaura  bien 
conduire  touttes  choses  au  gré  de  L.M.  qui  se  reposent  sur  sa  prudence  et  son 
affection/idem. 
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Ariste  a  mission  de  travailler  de  concert  avec  le  vicomte  de  Cour- 
val,  gouverneur  de  Mayence.  Ce  dernier  lui  écrit  en  date  du  16  octobre 
1649,  ce  qui  prouve  d'ailleurs  qu'à  cette  date  et  malgré  les  deux  ins- 
tructions successives,  Ariste  n'a  pas  quitté  Paris  : 

«  J'espère  un  heureux  succès  de  cette  négociation  pourveu  que 
vous  apportiez  des  emplastres  de  cette  mattière  dont  l'on  se  sert  pour 
addoucir  les  cœurs,  car  il  en  faut  en  ce  pays-là...  »  (fol.  375) . 

(allusion  à  l'or  ou  aux  lettres  de  change  nécessaires  pour  mener 
à  bien  le  jeu  diplomatique). 

Dès  le  premier  octobre,  Servien  avait  écrit  à  Courval  qu'Ariste 
devait  négocier  conjointement  avec  lui.  Mais  on  ne  trouve  aux  Affaires 
étrangères  aucune  trace  du  voyage  d'Ariste  à  Trêves  ;  Saint-Priest  n'en 
parle  pas  dans  son  Histoire  des  Traités  de  Westphalie  et  Chéruel,  le 
savant  éditeur  des  Lettres  de  Mazarin,  en  conclut  qu'Ariste  n'a  pas  ac- 
compli la  mission  projetée  {op.  cit.,  t.  3,  p.  1367  ;  C.  Piccioni,  op.  cit., 
p.  135-136). 

Le  24  octobre  1649,  Courval  écrit  à  Brienne  : 

«  Je  serais  déjà  parti  pour  Trêves  suivant  les  ordres  dont  il  vous 
a  plu  m'honorer,  n'eusse  esté  que  M.  l'électeur  de  Mayence  m'a  mandé 
de  ne  me  point  mettre  en  chemin  que  premièrement  ses  députés  qu'il 
avoit  rappelés  de  Trêves,  n'ayent  conféré  avec  moy  sur  le  subject  de 
mon  voyage,  et  de  leur  députation,  affin  de  prendre  nos  mesures  et 
agir  de  concert  ;  je  les  attends  aujourd'huy  et  selon  ce  qu'ils  me  diront 
de  la  part  de  S.A.  EL,  je  partiray  incontinent  après,  quoyqu'il  semble, 
Mr,  que  sur  le  premier  point  de  mon  Instruction,  ma  présence  ne  soit 
plus  nécessaire  à  Trêves,  puisque  l'Empereur  ne  veut  point  consentir 
au  dépost  d'Ehrenbreistein. 

Il  ne  s'agist  donc  plus  que  de  la  coadjuterie  sur  laquelle  je  pren- 
dray  la  liberté  de  vous  dire,  Mgr,  que  si  les  trouppes  du  Roy  s'appro- 
chent trop  de  Trêves,  il  est  à  craindre  que  le  chapitre  ne  prenne  quel- 
que mauvaise  résolution.  Car,  comme  ces  Messieurs  scavent  qu'ils  ont 
offensé  l'électeur,  ils  ne  doubtent  pas  que  celuy-ci,  se  voyant  les  armes 
à  la  main,  ne  face  contre  eux  tout  ce  que  l'esprit  de  vengeance  luy 
pourra  suggéré,  si  bien  que  d'une  part  et  d'autre,  je  prévois  que  les 
choses  seront  poussées  jusqu'à  l'extrémité  si  l'armée  s'avoisine  trop  de 
cette  ville-là  ». 

(Idem.,  vol.  3,  fol.  377) . 

La  négociation  passe  directement  aux  plénipotentiaires  de  France 
à  Nuremberg  auxquels  Mazarin  écrit  le  1er  janvier  1650   : 

«  Il  s'en  faut  beaucoup  qu'Heilbronn,  que  les  Impériaux  consen- 
tent de  nous  laisser,  puisse  nous  donner  une  seureté  égale  à  celle  que 
nous   tirerons    du   dépost   d'Ehrenbreistein,    qui   n'obligera    pas    seule- 
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ment  les  Espagnols  à  rendre  plus  tost  Frankendal,  mais  qui  fera  cesser 
la  difficulté  qui  se  rencontrera  présentement  en  la  restitution  de  cette 
place,  à  cause  du  différend  qui  est  entre  M.  l'électeur  de  Trêves  et  son 
chapitre.  Néantmoins,  il  vaudroit  mieux  l'accepter  que  de  venir  à 
une  rupture...  ». 

(Chéruel,  Lettres...  Mazarin,  t.   3,  p.  450  ;   R.   Pillorget,  op.  cit., 
p.  12). 


ANNEXE  I 
Extrait  des  traités  de  Westphalie  concernant  Velectorat  de  Trêves 

Article  8  :  restitution  des  biens  de  l'électeur  et  levée  des  séques- 
tres. 

Article  9  :  «  Quant  à  ce  qui  regarde  les  châteaux  d'Ehrenbreis- 
tein  et  d'Hammerstein,  l'Empereur  en  retirera  ou  fera  retirer  les  gar- 
nisons au  tems  et  en  la  manière  définie  ci-dessous  en  l'article  d'exécu- 
tion, et  remettra  ces  châteaux  entre  les  mains  du  seigneur  Electeur  de 
Trêves  et  de  son  chapitre  métropolitain,  pour  être,  par  eux,  avec  pareil 
pouvoir,  gardés  pour  l'Empire  et  l'Electorat  ;  et,  à  cette  fin,  le  com- 
mandant et  la  nouvelle  garnison  qui  y  seront  établis  par  l'Electeur 
s'obligeront  également  par  leur  serment  de  fidélité  envers  lui  et  envers 
son  chapitre...  ». 

Article  16  :  «  qu'il  soit  libre  à  l'électeur  de  Trêves,  en  qualité 
d'évêque  de  Spire,  et  à  l'évêque  de  Worms,  de  poursuivre  par-devant 
des  juges  compétens  les  droits  qu'ils  prétendent  sur  certains  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  le  territoire  du  bas  Palatinat...  ». 

De  Boug,  Ordonnances  d'Alsace,  t.  I,  p.  IV. 


II 

Mémoire  concernant  la  vacance  possible  du  siège  archiépiscopal 

de  Trêves  (1648) 

«  Si  Velectorat  de  Trêves  venoit  à  vacquer,  il  seroit  à  craindre  que 
le  comte  de  Cratz  ne  l'emportast  ayant  pour  luy  la  caballe  des  Metter- 
nich,  et  ses  deux  neveux  MMrs  de  Leyen  qui  font  presque  la  moitié  du 
chapitre.  Cependant  ledit  Comte  a  fait  paroistre  jusqu'icy  beaucoup 
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d'aversion  pour  la  France  et  n'avoit  peut-estre  pour  fondement  que  la 
crainte  de  perdre  ses  biens  qui  sont  scitués  en  Bohème... 

Il  a  pour  compétiteur  déclaré  le  sieur  d'Eltz  et  le  baron  de  Reif- 
fenberg,  le  premier  est  mal  avec  l'électeur,  il  aura  les  voix  de  Fursten- 
berg,  Zandt  et  du  jeune  d'Eltz,  le  second  aura  peine  à  parvenir  à  cette 
dignité,  en  ce  qu'il  n'a  point  d'amis  dans  le  chapitre  et  qu'il  n'a  point 
faict  son  «  biennicum  »  qui  est  une  résidence  de  deux  ans  avant  la- 
quelle, selon  les  status  de  ces  Messieurs,  nul  d'eux  ne  peut  parvenir  à  la 
moindre  prélature. 

Le  plus  expédient  sera  de  décider  l'Electeur  à  présenter  un  coad- 
juteur  au  chapitre  jusqu'à  ce  que  ledit  chapitre  s'offre  d'agréer  celuy 
qu'il  luy  plaira  nommer,  pourveu  qu'il  soit  capitulaire  de  leur  corps. 
Il  n'y  en  a  que  quatre  sur  lesquels  ledit  Electeur  voulust,  comme  je 
croy,  jetter  l'œil,  estant  les  seuls  qui  ont  paru  jusques  à  présent  dans 
ses  intérests,  à  scavoir  ledit  comte  de  Cratz,  le  sieur  Koppenstein,  de 
Walsdorf  et  le  baron  de  Reiffenberg.  S'il  proposait  celui-cy  pour  coad- 
juteur,  le  chapitre  y  apporteroit  des  difficultés,  s'y  opposeroit  formelle- 
ment sous  prétexte  de  la  résidence  qu'il  n'a  pas  faite  et,  quant  au 
pis-aller,  le  sort  tomberoit  sur  le  premier,  du  moins  auroit-il  l'obliga- 
tion à  la  France  qui,  par  ce  bienfait,  se  le  pourroit  acquérir... 

Le  jeune  Leyen  brigue  aussy  fort  de  son  costé  mais  couvertement 
et,  s'il  arrivoit  vacquance,  il  pourroit  se  trouver  le  seul  compétiteur  du 
comte  de  Cratz,  car  la  caballe  d'Eltz  se  trouvant  fort  foible,  se  jetteroit 
de  son  costé...  ». 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  3,  fol.  214). 


III 

NOMS  DES  CHANOINES  DE  TREVES  QUI  ONT  VOIX 

AU  CHAPITRE 

18  mars  1650 

1.  Jean  Guillaume  Housman  de  Namedy  1,  grand  prévost, 

l'ennemi  capital  de  l'électeur  de  Trêves.  Il  est  irréel  et  presque 
aveugle.  Ses  intérêts  sont  inséparables  de  ceux  de  Metternick. 


1.  Jean  Guillaume  Husmann  de  Namedy,  né  de  Jean  Louis  et  d'Anne  de  Met- 
ternich.  Domiciliaire  (1589),  Capitulaire  (1602).  (Dohna,  op.  cit.,  p.   144,  n°  240). 
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2.  Damian  Henry   de  Metternick   de  Boischert 2,   grand   doyen, 
celuy-cy  est  un  bonhomme  sans  aucune  ambition,  mais  il  est  Met- 
ternick, c'est-à-dire  donné  aux  Espagnols. 

3.  Hugo  Frédéric  d'Eltz,  premier  archidiacre 3, 

cet  archidiacre  prétend  à  l'électorat  ;  il  est  aussi  chanoine  de 
Mayence  et  c'est  l'un  des  plus  modérés  de  ceux  de  Trêves  et  des 
moins  mal  intentionnés,  mais  il  ne  peut  arriver  à  cette  dignité  ;  sa 
brigue  dans  le  chapitre  n'étant  composée  que  de  trois,  il  est  tou- 
jours à  Mayence  et  n'a  pas  voulu  venir  à  Trêves  pendant  les  trou- 
bles qui  y  sont. 

4.  Hugo  Eberhard  Cratz,  comte  de  Scharfenstein,  archidiacre  4, 

il  a  grande  prétention  et  pourroit  espérer  sy  l'eslecteur  de  Mayence 
ne  luy  estoit  contraire,  mais  le  dessein  formé  de  celuy-cy  estant 
exclure  l'autre  de  l'électorat,  celuy-là  n'y  peut  arriver.  Cependant 
le  traittement  que  son  frère  a  receu  de  l'empereur  pourroit  tenir 
lieu  vers  la  France  d'un  gage  de  fidélité. 

5.  Wolfrand  Frédérik  de  Koppenstein,  archidiacre  5, 

cent  pistolles  feront  tourner  celuy-cy  de  quel  côsté  que  l'on  voudra, 
estant  un  homme  incommode  qui  ne  pense  qu'à  boire  et  n'ayant 
attachement  pour  qui  que  ce  soit.  C'est  le  dernier  des  trois  que 
l'électeur  de  Mayence  a  proposé  et  celuy  duquel  il  disoit  pour  tant 
qu'il  ne  respondoit  pas.  Il  est  doyen  de  Spire,  homme  fort  capable 
et  entendu  mais  on  le  tient  fort  impérialiste. 

6.  Emérick  baron  de  Metternich,  escolatre  6, 

il  estoit  cy-devant  sergent  de  bataille  au  service  d'Espagne  dans 
lequel  son  frère  est  encore  colonel. 


2.  Damien  Henri  de  Metternich,  branche  de  Burscheidt,  né  de  Dietrich  et  de 
Catherine  de  Wachtendonck.  Domiciliaire  (1591),  Capitulaire  (1610).  (Dohna,  op. 
cit.,  p.  165,  n°  343). 

3.  Hugo  Frédéric  d'Eltz,  branche  de  Rodendorf,  né  de  Jean  Frédéric  et  d'Hé- 
lène de  Seckendorff.  Domiciliaire  (1606),  Capitulaire  (1625).  (Dohna,  op.  cit., 
p.  120,  n°  126). 

4.  Hugo  Eberhard  Cratz  de  Scharfenstein,  né  d'Antoine  et  de  Catherine  de 
Metternich.  Domiciliaire  (1602),  Capitulaire  (1623).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  108,  n°  61). 

5.  Wolf  Frédéric  de  Koppenstein,  né  de  Frédéric  Walrab  et  d'Elisabeth  de 
Stein-Kallenfels.  Domiciliaire  (1613),  Capitulaire  (1627).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  152, 
n°  276). 

6.  Emmerich  de  Metternich,  branche  de  Vettelkofen,  né  de  Jean  Dietrich  et 
d'Anna  de  Dehren.  Domiciliaire  (1603),  Capitulaire  (1623).  (Dohna,  op.  cit.,  p. 
166,  n°  351). 
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7.  Lothaire  Frédérik  de  Metternich  de  Borscheid,  sacristain  ~, 

il  est  neveu  du  grand  doyen  et  chanoine  de  Mayence,  il  sera  tou- 
jours du  party  que  son  oncle  sera. 

8.  Charles  Gaspard  de  La  Leyen,  chantre  7, 

celuy-cy  est  le  second  des  trois  proposés  par  l'électeur  de  Mayence 
et  qu'il  disoit  estre  un  papier  blanc  sur  lequel  il  croyoit  que  l'on 
pouvoit  escrire  ce  que  l'on  voudroit,  mais  les  Espagnols  ont  bien 
escrit  sur  ce  papier  depuis  ce  temps-là,  et  l'électeur  de  Mayence 
qui  s'est  repenty  plusieurs  fois  de  l'avoir  proposé,  essaye  mainte- 
nant de  le  détruire.  Cependant  par  une  droicte  élection,  il  l'em- 
portera sur  tous  les  autres  à  vol  de  bonnet. 

9.  Charles  Henry  baron  de  Metternich  9, 

il  est  jeune,  homme  d'esprit,  mais  il  est  tout  à  fait  ennemy  du  Roy 
et  je  n'en  scay  point  de  raison  sy  ce  n'est  l'attachement  de  son  père 
au  service  de  l'empereur,  celuy  de  tous  ses  parents  au  service  des 
Espagnols  et  que  tout  son  bien  est  en  Bohème. 

10.  Damian  Hartard  de  La  Leyen  10, 

il  est  frère  de  Gaspard  de  La  Leyen.  C'est  un  jeune  homme  sans 
aucun  attachement. 

11.  Jean  Louis  Guillaume  d'Eltz  n, 

il  est  neveu  de  l'archidiacre  d'Eltz  et  n'a  d'autre  attachement  que 
celuy  de  son  oncle. 

12.  Roland  Antoine  Zandt  de  Merl 12, 

il  est  jeune  et  sans  jugement,  assez  mal  intentionné,  il  est  créature 
de  l'archidiacre  d'Eltz. 

7.  Lothaire  Frédéric,  branche  de  Burscheidt,  né  de  Jean  Gérard  et  de  Marie 
de  La  Leyen.  Domiciliaire  (1625),  Capitulaire  (1640).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  165, 
n°  345). 

8.  Charles  Gaspard  de  Leyen,  né  de  Damian  et  de  Anne  Catherine  "Waldbott 
de  Bassenheim.  Domiciliaire  (1630),  Capitulaire  (1641),  Coadjuteur  (1650),  Arche- 
vêque de  Trêves  (1652-76).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  156,  n°  298). 

9.  Charles  Henry  de  Metternich,  branche  de  Vettelkofen,  né  de  Guillaume  et 
de  Anne  Eléonore  Bromser  de  Riidesheim.  Domiciliaire  (1630),  Capitulaire  (1648). 
(Dohna,  op.  cit.,  p.  166,  n°  353). 

10.  Damian  Hartard  de  La  Leyen,  né  de  Damian  et  de  Anne  Catherine  Wald- 
bott de  Bassenheim.  Domiciliaire  (1633),  Capitulaire  (1646),  Archevêque  de  Ma- 
yence (1675).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  156,  n°  299). 

11.  Jean  Louis  Guillaume  d'Eltz  (avec  le  lion  blanc,  branche  d'Eltz-Eltz) ,  né 
de  Frédéric  Wolf  et  d'Agnès  Apollonia  de  Hagen.  Domiciliaire  (1633),  Capitulaire 
(1641).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  122,  n°  137). 

12.  Roland  Antoine  Zandt  de  Merl,  branche  de  Lissingen,  né  de  Dietrich  et  de 
Anne  d'Eltz.  Domiciliaire  (1634),  Capitulaire  (1642).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  205, 
n°  541). 
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13.  Jean  de  Walderdorff  13, 

celuy-cy  est  un  proche  parent  de  l'électeur  de  Mayence  et  le  pre- 
mier des  trois  qu'il  a  proposés  pour  cet  électorat,  et  le  seul  de 
bonne  volonté  duquel  il  dit  qu'il  respond  à  la  France.  Il  paroist 
fort  dans  les  intérests  du  Roy  mais  il  est  le  moing  bien  voulu  de  ce 
qu'il  y  a  d'Espagnols  dans  le  chapitre. 

14.  Guillaume  de  Furstenberg  14, 

c'est  une  des  créatures  du  comte  de  Cratz  et  est  frère  de  Fursten- 
berg, auteur  de  la  trahison  de  Mayence. 

15.  Jean  Conrad  de  La  Leyen  15, 

Il  est  cousin  de  Gaspard  de  La  Leyen  et  est  de  sa  brigue. 


13.  Jean  Philippe  de  Walderdorff,  né  de  Jean  Pierre  et  de  Marie  Madeleine  de 
Greiffenklau.  Domiciliaire  (1634),  Capitulaire  (1645).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  198, 
n°  512). 

14.  Guillaume  de  Furstenberg,  né  de  Frédéric  et  de  Anne  Marie  de  Kerpen. 
Domiciliaire  (1635),  Capitulaire  (1645).  (Dohna,  op.  cit.,  p.  128,  n°   164). 

15.  Jean  Conrad  de  La  Leyen,  branche  de  Saffig,  né  de  Georges  et  de  Catherine 
de  Schilling  de  Lahnstein.  Domiciliaire  (1637),  Capitulaire  (1640).  (Dohna,  op.  cit., 
p.  155,  n°  293). 
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NOMS  DES  CHANOINES  DE  TREVES  QUI  SONT  SEULEMENT 
DOMICILIAIRES  N'AYANT  POINT  DE  VOIX  AU  CHAPITRE 

1.  Léopold  Guillaume,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  éves- 
que  de  Strasbourg,  Halberstadt  et  Passau. 

2.  François,  prince  de  Lorraine,  évesque  de  Verdun. 

3.  Eremund  de  La  Leyen  1. 

4.  Philippe    Christophe    de    Metzenhausen 2. 

5.  Jean  Emmerich  Guillaume,  baron  de  Metternich 3. 

6.  Philippe  Louis,  baron  de  Reifenberg  4. 

7.  Jean  Henri  d'Elmpt  5. 

8.  Charles  Ernest  de  Horst  de  Ham  6. 

9.  Jean  Frédéric  de  Schenk  de  Schmidbourg  7. 

10.  Ferdinand  de  Waldbott  de  Bassenheim  de  Olbruck  8. 

11.  Arnold  de  Wachtendunck  9. 

12.  Jean  Sigismond  de  Frantz  de  Rendenick  10. 

13.  Casimir  Guillaume  de  Wildberg  n. 


1.  Eremund  de  La  Leyen,  branche  de  Saffig,  né  de  Jean  Georges  et  d'Elisabeth 
d'Orsbeck.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  155,  n°  292). 

2.  Philippe  Christophe  de  Metzenhausen,  né  de  Pierre  Ernest  et  de  Marguerite 
de  Horst.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  169,  n°  367). 

3.  Jean  Emmerich  Guillaume  de  Metternich,  branche  de  Vettelkofen,  né  de 
Lothaire  et  de  Madeleine  Ursule  Kordula  de  Heyden.  (Dohna,  op.  cit^  p.  167, 
n°  355). 

4.  Philippe  Louis  de  Reifenberg,  ligne  de  Wetterau,  né  de  Jean  Henri  et 
d'Anne  de  Cronberg.  (Dohna,  op.  cit.,  p.   176,  n°   406). 

5.  Henri  d'Elmpt,  née  de  Jean  Henri  et  de  Christine  de  Frentz  de  Kendenich. 
(Dohna,  op.  cit.,  p.  116,  n°  99). 

6.  Charles  Ernest  Hyacinthe  de  Horst,  né  de  Gérard  et  de  Jeanne  Sabine 
d'Ongyes.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  144,  n°  236). 

7.  Jean  Frédéric  de  Schenk  de  Schmidburg,  né  de  Nicolas  et  de  Marie  Salomé 
d'Eltz.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  181,  n°  431). 

8.  Ferdinand  de  Waldbott,  ligne  d'Olbriick,  né  de  Jean  Guillaume  et  de  Cathe- 
rine Marguerite  Scheiffard   de  Merode.  (Dohna,  op.  cit.,  p.   196,  n°   502). 

9.  Arnold  de  Wachtendonk,  né  de  Jean  Arnold  et  d'Elisabeth  de  Binsfeld. 
(Dohna,  op.  cit.,  p.  193,  n°  485). 

10.  Jean  Sigismund  de  Frenz,  né  d'Adolphe  Sigismund  et  de  Marie  Catherine 
d'Aldenbruck.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  126,  n°   155). 
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14.  Herman  Otto,  comte  de  Nassau  12. 

15.  François  de  Horst 13. 

16.  Anselm  Casimir  de  Waldbott  de  Bassenheim   de  Konigsfeld 

17.  Jean  Jacob  d'Eltz  15. 

18.  Damian  Emmerich  d'Orsbeck  16. 

19.  Henri  Hartard  de  Rollingen  17. 

20.  Jean  Frédéric  d'Eltz  18. 

21.  Werner  Frédéric  de  Harff  de  Dreiborn  19. 

22.  Jean  Guillaume  de  Gymnich  20. 

23.  Christian  de  Horst21. 

24.  Vacant. 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  3,  fol.  425). 


11.  Casimir    Guillaume    de    "Wildberg,    né    d'Antoine    et    d'Anne    Marie    Vogt 
d'Hunolstein.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  203,  n°   533). 

12.  Hermann  Otto  de  Nassau-Katzenellenbogen,  né  de  Jean  Louis  et  d'Ursule 
de  Lippe.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  170,  n°  375). 

13.  François  de  Horst,  né  de  Guillaume  et  de  Jeanne  Marie  d'Hatzfeld  (Dohna, 
op.  cit.,  p.  143,  n°  232).  Voir  ci-dessus  n°  8. 

14.  Anselme  Casimir  de  Waldbott,  ligne  d'Olbriïck,  né  de  Henri  et  de  Marie 
de  Frentz  de  Kendenich.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  190,  n°  503). 

15.  Jean-Jacques   d'Eltz   (avec   le   lion   jaune,   branche    de    Kempenich),   né    de 
Jean  Antoine  et  d'Anne  Elisabeth  de  Metzenhausen  (Dohna,  op.  cit.,  p.  117,  n°  109). 

16.  Emmerich  Damian  d'Orsbeck,  né  de  Guillaume  et  de  Marie  Catherine  de 
La  Leyen.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  172,  n°  383). 

17.  Henri  Hartard  de  Rollingen,  né  de  Florenz  et  d'Anne  Catherine  de  Fels. 
(Dohna,  op.  cit.,  p.  179,  n°  420). 

18.  Jean  Frédéric  d'Eltz,  branche  de  Kempenich,  né  de  Jean  Antoine  et  d'Anne 
Elisabeth  de  Mentzenhausen.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  118,  n°  110). 

19.  Werner  Frédéric  de  Harff  de  Dreiborn,  né  de  Jean  et  de  Marie  Catherine 
de  Metternich.  (Dohna,  op.  cit.,  p.  134,  n°  192). 

20.  Jean  Guillaume  de  Gymnich,  né  de  Jean  Otto  et  d'Amélie    Régine  Cratz 
de  Scharfenstein.  (Dohna,  op.  cit..  p.  131,  n°  177). 

21.  Christian    de    Horst,   né    de   Jean    et    de    Félicité    de    Varendorff.    (Dohna, 
op.  cit.,  p.  143,  n°  233). 


III 
LE  COMTE  DE  WAGNÉE 

Agent  a  Paris  de  l'électeur  de  Cologne 
1657 


Pour  agir  sur  l'esprit  de  l'archevêque  de  Trêves,  Mazarin  use  de 
ses  moyens  ordinaires,  envoi  de  chargés  de  mission  et  promesses  de 
présents  de  toutes  sortes,  mais  il  utilise  aussi,  les  espérant  plus  efficaces, 
les  agents  des  princes  allemands  eux-mêmes  et  notamment,  en  cette 
circonstance,  le  comte  de  Wagnée,  officier  au  service  de  l'électeur  de 
Cologne,  de  l'activité  duquel  il  a  eu  l'occasion  d'éprouver  les  bons 
effets. 

Wagnée  doit  agir  dans  le  même  sens  que  Gravel  :  détourner  des 
Habsbourg  l'électeur,  et  arracher  à  cette  maison,  alliée  étroite  des 
Espagnols,  la  couronne  impériale.  Une  instruction  datée  du  14  juin 
1657  est  remise  au  comte  de  Wagnée  \  Brienne  le  père  étant  secrétaire 
d'état  des  Affaires  étrangères. 

1.  Wagnée  (Jean-Ferdinand  de  Pottiers,  comte  de),  ancien  capitaine  des  gardes 
du  prince  Maximilien  de  Bavière,  alors  qu'il  était  coadjuteur  de  son  oncle,  l'élec- 
teur de  Cologne  ;  envoyé  par  le  prince  à  Paris  en  1649  pour  enlever  à  la  démo- 
cratie liégeoise  l'appui  du  roi  très  chrétien,  Wagnée  s'est  laissé  séduire  par  Maza- 
rin. Quand  en  1651  et  1652,  chassé  par  la  Fronde,  le  ministre  prend  la  route  de 
l'exil,  il  trouve  asile  auprès  du  comte  de  Wagnée,  devenu  gouverneur  de  Bouillon, 
dont  il  avait  hérité  le  gouvernement  de  son  père  Denis  de  Pottiers,  seigneur  de 
Fenffe.  (Lonchay,  La  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Espagne  aux  Pays-Bas,  p.  186  ; 
M.  Huisman,  Essai  sur  le  règne  du  Prince  évêque  de  Liège,  Maximilien  Henri  de 
Bavière,  p.  62).  Le  18  novembre  1651,  Mazarin  mande  à  Fabert  sa  satisfaction  à 
l'égard  de  Wagnée  :  «  Je  ne  scaurois  assez  dire  à  quel  point  je  suis  obligé  à  la 
chaleur  que  ce  gentilhomme  me  tesmoigne  pour  toutes  les  choses  qui,  en  quelque 
façon  qu'elles  se  puissent  faire,  regardent  mes  intérests  et  ma  satisfaction.  Aussy 
je  seray  ravy  lorsqu'estant  en  posture  de  le  servir,  j'en  auray  l'occasion».  (Chéruel, 
Lettres...  Mazarin,  t.  4,  p.  499).  En  1658,  le  roi  lui  accorde  le  gouvernement  du 
Quesnoy,  mais  les  Espagnols  menacent  de  confisquer  les  biens  de  sa  famille  s'il 
accepte  ce  gouvernement.  (Idem,  t.  8,  p.  269). 
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INSTRUCTION   QU'ON   DEVOIT   ENVOYER2 

AU  Sr  COMTE  DE  WAGNÉE 

S'EN  ALLANT  POUR  LE  SERVICE  DU  ROI  A  TRÊVES 


Le  Roy  a  eu  tant  de  satisfaction  du  voyage  que  le  Sr  Comte 
de  Wagnée  a  faict  à  Cologne  par  ordre  de  Sa  Majesté  qu'elle  a 
crû  ne  pouvoir  mieux  luy  en  tesmoigner  son  ressentiment  qu'en 
le  renvoyant  encore  pour  le  mesme  subjet  vers  M.  l'Electeur 
de  Trêves,  où  elle  désire  qu'il  se  rende  le  plus  promptement 
qu'il  luy  sera  possible. 

Après  luy  avoir  rendu  la  lettre  que  S.  M.  luy  a  voulu 
escrire  de  sa  main,  il  luy  fera  cognoistre  par  les  mêmes  raisons 
dont  il  s'est  sy  adroitement  servy  auprès  de  M.  l'Electeur  de 
Cologne  et  de  ceux  qui  l'approchent 3,  qu'elle  ne  demande  à 

2.  <s  Qu'on  de  voit  envoyer  »  ajouté. 

3.  Le  comte  de  Wagnée  avait  effectivement  rétabli  la  négociation  bien  com- 
promise avec  l'électeur  de  Cologne.  Le  9  janvier,  Mazarin  lui  avait  écrit  une  lettre 
amère  à  ce  sujet   : 

«  J'ai  receu  vostre  lettre  du  25  du  passé,  avec  celle  de  M.  l'électeur  de  Cologne, 
à  laquelle  je  me  dispenseray  de  faire  response,  ne  croyant  pas  devoir  luy  faire  de 
nouvelles  protestations  de  service  dans  un  temps  qu'il  se  déclare  ouvertement  con- 
tre la  France.  Vous  pouvez  juger  de  la  confusion  que  j'ay  quand  le  Roy  me  faict 
des  reproches  que  S.A.E1.  tient  une  conduite  si  opposée  aux  assurances  que  je  luy 
avois  données  de  son  zèle  pour  le  service  de  Sa  Mté,  et  que,  bien  loin  de  favoriser 
les  intérests  de  cette  couronne,  comme  on  l'espéroit,  il  tesmoigne  tant  de  partialité 
pour  ceux  de  la  maison  d'Austriche,  qu'il  refuse  de  nous  rendre  justice  en  une 
chose  où  tous  les  Electeurs  et  princes  de  l'Empire  sont  plus  intéressez  que  la 
France,  puisqu'elle  regarde  principalement  le  repos  de  l'Allemagne. 

...Pour  ce  qui  vous  regarde,  je  vous  ay  desjà  mandé  qu'il  n'y  avoit  point  de 
charge  de  gentilhomme  de  la  chambre  vacante,  et  que  ce  n'estoit  pas  mesme  une 
chose  à  laquelle  vous  deussiez  songer  ;  mais  asseurez-vous  que  je  songe  à  vous 
faire  donner  quelque  establissement,  et  que  vous  esprouverez  que  je  suis  vérita- 
blement,  etc.. 
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ses  ainys  en  cette  rencontre  que  ce  que  l'intérest  public  et  le 
leur  particulier,  les  oblige  de  faire,  /et  à  quoy,  ils  devroient 
eux-mesmes  prier  S. M.  de  contribuer  4/  ;  qu'elle  n'a  autre  but 
que  de  contribuer  tout  ce  qui  peut  dépendre  d'elle  pour  conser- 
ver les  droicts  et  l'authorité  du  collège  électoral  et  affermir  le 
repos  de  l'Empire  où  il  est  impossible  d'espérer  que  la  paix 
puisse  estre  entretenue,  tandis  que  les  Espagnols  qui  ne  l'ont 
jamais  approuvée  et  qui  ont  fait  des  protestations  publicques 
contre  ledit  traité  de  Munster,  auront  l'authorité  qu'ils  ont  eue 
jusqu'à  présent  dans  la  conduite  des  affaires  d'Allemagne,  où 
les  advis  des  Electeurs  ont  été  mesprisés  et  rejettes  quoy  qu'ils 
soient  les  véritables  et  les  légitimes  conseillers  des  Empereurs 
et  que  les  affaires  d'importance  ne  puissent  estre  décidées  sans 
leur  intervention.  Qu'il  est  temps  de  faire  cesser  ce  désordre 
et  qu'il  semble  que  Dieu  a  voulu  mettre,  entre  les  mains  des 
Electeurs,  les  moyens  d'y  remédier,  ce  qui  les  rendroit  en 
quelque  sorte  responsables  envers  la  postérité,  s'ils  avoient  laissé 
eschapper  une  si  favorable  occasion  de  le  faire. 

Que  Sa  Majesté  ayant  esprouvé  que  les  traictés  publics 
les  plus  solennels  ne  servent  de  rien,  et  qu'en  tous  les  lieux 
où  les  Espagnols  ont  du  crédit,  on  ne  faict  pas  scrupule  de  les 
violer  ouvertement  sans  subject  ni  prétexte  légitime,  seroit  obli- 
gée de  pourvoir  à  sa  seureté  par  d'autres  voyes,  si  lesdits  Elec- 
teurs ne  vouloient  pas  se  servir  du  droict  qui  leur  appartient 
pour  asseurer,  par  une  généreuse  résolution  la  tranquillité  de 
l'Empire,  de  laquelle  dépend  non  seulement  celle  des  Estats 
voisins,  mais  celle  de  toute  la  chrétienté. 

Ledit  comte  de  Wagnée  cognoistra  bien,  par  ce  discours, 
qu'on  estime  à  propos  de  parler  un  peu  haultement  et  en  termes 
forts  audit  Sr  Electeur,  tant  à  cause  que  ceux  qui  ont  cognois- 
sance  de  son  humeur  croyent  que,  pour  luy  faire  faire  les  choses 

4.  /.../  chiffré  au  folio  494. 


30  INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS   A  TREVES 

mesmes  qui  sont  de  son  advantage  et  auxquelles  ceux  qui  sont 
très  près  de  luy  s'opposent 5,  il  en  faut  user  ainsi,  d'autant  plus 
qu'on  doit  justement  appréhender  qu'il  ne  soit  desjà  préoccupé 
par  les  conseils  de  son  chancelier  qui  est  tout  à  fait  austrichien. 
En  suite  de  quoy,  il  sera  bon  de  luy  faire  toucher  au  doigt,  par 
vives  raisons,  qu'on  ne  peult  eslever  à  la  dignité  impériale  un 
prince  d'une  maison  engagée  dans  tant  de  différentes  guerres 
et  qui 6  a,  de  gayeté  de  cœur,  seulement  pour  contenter  la 
passion  des  Espagnols,  recommencé  des  hostilités  contre  la 
France,  tant  par  l'envoy  de  ses  troupes  aux  Pays-Bas  et  d'un 
corps  d'armée  envoyé  en  Italie,  que  d'autres  infractions  mani- 
festes au  traité  de  Munster  ausquelles  l'Empereur  défunt  a  esté 
contraint  de  condescendre,  malgré  luy  comme  chacun 7  scait, 
par  les  violentes  poursuites  et  menaces  des  ministres  d'Espagne, 
et  il  n'y  a  personne  de  celles  qui  sont  un  peu  instruites  des 
secrets  de  la  cour  de  Vienne  qui  ne  scache  que  la  principale 
cause  de  la  maladie  et  de  la  mort  de  l'Empereur  a  esté  de  se 
voir  forcé  à  faire  diverses  choses,  contre  sa  parole  et  la  foy 
d'un  traicté,  et  qu'il  voyoit  bien  devoir  estre  dommageables  au 
repos  de  l'Empire  et  au  bien  de  la  chrestienté. 

Ledit  Sr  Comte  prendra,  de  là,  occasion  de  représenter 
audit  Sr  Electeur  que,  puisque  l'Empereur  qui,  en  effet,  estoit 
un    prince    plein    d'honneur   et   de   bonnes   intentions,    n'a    pu 

5.  Le  8  avril  1658,  Mazarin  écrivait  au  maréchal  de  Grancey  :  «  On  désire  ga- 
gner un  chanoine  de  Trêves  qui  a  beaucoup  de  crédit  sur  l'esprit  de  l'électeur  de 
Trêves.  Dans  ce  but,  on  demande  d'exempter  d'impôt  les  terres  que  ce  chanoine  a 
dans  le  Luxembourg».  (Chéruel,  op  cit.,  t.  8,  p.  693).  Le  1er  mai,  le  ministre  de- 
mandait au  maréchal  de  La  Ferté  «  de  faire  marcher  vers  l'électorat  de  Trêves  un 
corps  de  troupes,  commandées  par  le  marquis  d'Huxelles,  afin  d'intimider  l'électeur 
dont  on  a  lieu  de  se  plaindre»  (Idem,  p.  701),  et  le  15  mai,  Mazarin  remercie  le 
maréchal  de  Grancey  de  ce  qu'il  a  fait  pour  ménager  les  terres  du  chancelier  de 
Trêves,  mais  on  a  reconnu  que  c  était  un  homme  quon  ne  pouvait  ramener  au 
parti  français.  En  conséquence,  il  faut  agir  à  son  égard  avec  sévérité  (Idem,  p. 
713).  Même  opinion  dans  une  lettre  adressée  au  colonel  Balthazar  :  «Le  chancelier 
est  un  peu  plus  Espagnol  que  Pegnaranda  »  (Idem,  p.   713). 

6.  /.../  chiffré  au  folio  494. 

7.  L'expression  «  tout  le  monde  »  se  trouve  au  folio  494. 
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s'empescher  de  sacrifier  tout  à  la  satisfaction  des  Espagnols  qui 
avoient  trouvé  moyen  de  gaigner  ses  ministres  particuliers,  en 
qui  il  se  confioit  le  plus  8,  ce  qu'on  doit  attendre  du  Roi  de 
Hongrie  qui  est  à  la  veille  d'estre  fils  du  roi  d'Espagne  et  lequel, 
bien  que  la  prudence  deut  obliger  les  Espagnols  eux-mesmes  à 
luy  conseiller  de  tenir  une  autre  conduite,  ils  croyent  pouvoir 
si  hautement  disposer  de  toutes  les  affaires  de  l'Empire  que, 
mesprisant  toute  sorte  de  considération,  ils  agissent  dès  à  pré- 
sent, comme  si  tout  dépendoit  d'eux,  obligeant  ledit  Roi  à  faire 
aveuglément  tout  ce  qu'ils  luy  suggèrent 9. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  /  les  mesmes  et  aussy  grands 
événemens  n'arrivassent  sur  quelque  prince  de  la  maison  d'Au- 
triche que  l'on  jettast  les  yeux  pour  l'élever  à  la  dignité  impé- 
riale. Et,  en  un  mot,  soit  qu'on  la  donnast  au  roi  d'Hongrie,  soit 
à  quelqu'autre  personne  de  sa  maison,  ce  seroit,  à  proprement 
dire,  faire  le  Roi  d'Espagne  10  /,  et  après  ce  qui  s'est  passé 
depuis  que  les  Espagnols  ont  eu  la  principale  part  dans  la 
conduite  des  affaires  d'Allemagne,  ce  seroit  une  grande  fatalité 
si  Mrs  les  Electeurs,  ayant  en  main  une  si  favorable  occasion 
d'y  pourveoir  à  l'avenir  d'autre  manière,  ils  négligeassent  d'en 
profiter. 

Tout  ce  que  dessus  et  ce  qui  tombera  encore  dans  l'esprit 
dudit  Sr  Comte,  doit  être  représenté  avec  vigueur  audit  Sr 
Electeur  /  le  pressant  de  vouloir  correspondre  à  l'amitié  et  la 
confiance  que  Sa  Majesté  prend  en  luy,  en  luy  déclarant  ses 
intentions  sur  l'assurance  qu'autre  que  Sa  Majesté  n'en  aura 
cognoissance  et,  qu'en  faisant  ce  qu'il  doit  n  /  pour  son  propre 

8.  /.../  chiffré  au  folio  494. 

9.  Sur  cette  liaison  entre  les  couronnes  de  Vienne  et  de  Madrid,  exagérée 
d'ailleurs  à  dessein  par  le  gouvernement  français,  cf.  Gr.  Mecenseffy,  Die  Bezie- 
hungen  der  Hôfe  von  Wien  und  Madrid  wdhrend  des  Dreissigjàhrigen  Krieges 
(Habsburger  im  17.  Jahrhundert,  dans  Archiv  f.  œsterreichische  Geschichte,  t. 
121/1,  1955). 

10.  /.../  chiffré  au  folio  494. 

11.  /.../  chiffré  au  folio  494. 


32  INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS   A  TREVES 

intérest,  pour  le  bien  de  l'Empire  et  le  général  de  la  chrétienté, 
il  doit  se  promettre  du  Roy  toutes  les  marques  d'affection  et 
d'estime,  pour  luy  et  les  siens  et  en  la  manière  même  qu'il 
désirera. 

Après  avoir  exagéré  les  considérations  qui  regardent  le 
public,  ledit  Sr  Comte  n'oubliera  rien  de  tout  ce  qu'il  jugera 
capable  de  gagner  l'esprit  dudit  Sr  Electeur,  par  l'espérance 
des  grâces  qu'il  doit  attendre  de  Sa  Majesté  et  des  avantages 
qu'elle  est  disposée  de  procurer  à  sa  maison,  et  à  ses  ministres 
confidens,  pourveu  qu'il  contribue  à  faire  réussir  les  bonnes 
intentions  de  Sa  Majesté  dans  la  prochaine  élection  dont  il 
faudra,  par  tous  moyens,  l'obliger  à  s'expliquer  nettement,  sur 
tout  pour  l'exclusion  de  la  maison  d'Austriche  et  luy  faire 
comprendre  que  S.M.  ne  l'embarquera  point  dans  aucune  réso- 
lution qu'elle  ne  soit  bien  asseurée  de  le  faire  assister  et  sous- 
tenir  par  plusieurs  autres  princes  du  Collège  électoral  qui 
seront  du  même  advis  que  luy. 

Il  a  subjet  d'espérer  que  toutes  ces  considérations  publi- 
ques et  particulières,  en  y  adjoutant  des  présents  effectifs,  dons 
considérables  dont  il  pourra  faire  estât  asseuré  (soit  en  domaines, 
fonds  de  terre,  biens  d'église,  argent,  vaisselles  ou  pierreries 
en  la  manière  qu'il  voudra)  seront  capables  de  produire  un 
bon  effect,  et  de  ramener  ledit  Sr  Electeur,  quand  mesme  il 
seroit  desjà  entré  dans  quelque  engagement  avec  le  party  con- 
traire et  qu'il  ne  faudra  pas  oublier  de  luy  faire  cognoistre  que 
tout  ce  que  le  Roy  fera  en  sa  faveur  ou  à  son  advantage  demeu- 
rera dans  le  dernier  secret  et  qu'autre  personne  n'en  aura 
cognoissance  que  celle  qu'il  voudra.  En  effet,  l'intention  du 
Roy  est  de  départir  libéralement  et  effectivement  ses  grâces 
audit  Sr  Electeur,  pourveu  qu'on  puisse  bien  s'asseurer  de 
pouvoir  faire  un  estât  certain  de  son  suffrage.  Il  est  remis  à  la 
prudence    dudit    Sr    Comte    de    s'expliquer    plus    avant    sur   la 
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personne  qu'on  pourroit  éslever,  insinuant  audit  Sr  Electeur 
le  duc  de  Bavière  ou  quelque  autre  personne  de  sa  maison. 

Il  faut  se  souvenir  aussi  de  savoir  quelles  sont  les  dispo- 
sitions dudit  Sr  Electeur  touchant  la  liaison  ou  association 
proposée  entre  divers  princes  de  l'Empire,  pour  y  conserver 
la  paix  et  faire  observer  le  traité  de  Munster,  quoiqu'on  ne 
doute  pas  qu'elles  ne  soyent  telles  qu'on  peut  souhaiter  et  con- 
formes à  celles  de  Mrs  les  Electeurs  de  Mayence  et  de  Cologne 
et  d'autres  princes  leurs  voisins.  C'est  pourquoy  ledit  Sr  Comte 
parlera  de  ces  articles  comme  d'une  chose  à  laquelle  il  est  bien 
de  mettre  bientost  la  dernière  main,  mais  si,  par  les  responses 
dudit  Sr  Electeur,  il  recognoissoit  qu'il  fit  quelques  scrupules 
d'entrer  dans  ladite  association,  il  luy  représentera  fortement 
que  ce  seroit  attirer  sur  luy  tout  l'orage  et  toute  la  haine  des 
confédérés  qui,  selon  toutes  les  apparences,  seront  obligés  de 
considérer  comme  ennemis  de  l'Empire  ceux  qui  refuseront 
de  faire  une  liaison  défensive  pour  y  maintenir  le  repos  et  la 
paix. 

L'intention  du  Roi  est  que  si,  après  avoir  parlé  aux  termes 
ci-dessus  audit  Electeur  et  luy  avoir  fait  cognoistre  Testât 
asseuré  qu'il  peut  faire  de  l'amitié  du  Roy  et  des  advantages 
qu'il  en  peut  tirer  à  présent  et  à  l'advenir  pour  sa  personne 
et  pour  sa  maison,  il  ne  s'ouvroit  pas  assez  pour  donner  à 
cognoistre  ses  intentions  touchant  l'élection  future  et  ne  répon- 
doit  pas  à  la  franchise  avec  laquelle  S. M.  a  traité  avec  luy, 
ainsy  qu'ont  fait  tous  ses  prédécesseurs  qui  ont  recogneu  l'inté- 
rest  qu'il  avoient  de  conserver  une  parfaite  intelligence  et  donner 
des  marques  de  leur  affection  à  un  puissant  royaume,  leur 
voysin,  ledit  Sr  Comte,  en  ce  cas,  devra  laisser  eschapper 
quelques  mots,  qui,  sans  tenir  de  la  menace,  mais  seulement 
de  la  nécessité,  fassent  entendre  audit  Sr  Electeur  qu'une  plus 
grande  rupture  arrivant,  il  seroit  malaisé  d'éviter  que  ses  Estats, 
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comme  les   plus   voisins,   ne   fussent  le   premier  théâtre   de   la 
guerre  12. 


Addition  à  V Instruction 

Le  dit  Sr  de  Wagnée  sera  informé  de  la  résolution  qu'on 
a  faite  à  Vienne  d'envoyer  en  cette  conjoncture  le  Sr  Wolmar 
aux  Electeurs  ecclésiastiques,  lequel,  ou  a  déjà  veu,  ou  verra 
M.  l'Electeur  de  Trêves. 

Sa  Majesté  se  promet  de  la  suffisance  dudit  Comte  qu'il 
scaura  bien,  en  tous  les  deux  cas,  donner  l'antidote  au  venim 
qui  se  prépare  ou  est  déjà  versé  de  ce  costé-là,  faisant  connoistre 
audit  Sr  Electeur  quel  état  il  peut  faire  des  promesses  des  Espa- 
gnols, après  les  exemples  si  récents  de  la  dernière  diète  de 
Ratisbonne,  leurs  maximes  estant  toujours  de  tout  offrir,  à  des- 
sein seulement  d'engager  pour,  après,  ne  rien  tenir,  au  lieu 
que  Sa  Majesté,  non  seulement  est  disposée  de  faire  effective- 
ment plus  que  les  Espagnols,  mais  est  en  possession  de  faire 
plus  qu'elle  ne  promet. 

La  Fère,  le  14  juin  1657. 


Les  électeurs  rhénans  étaient  d'accord  pour  l'exclusion  du  roi  de 
Hongrie,  comme  le  demandait  la  France,  mais  non  pour  celle  de  l'ar- 
chiduc Léopold  pour  lequel  l'électeur  de  Trêves  avait  une  vive  sympa- 
thie. La  lettre  de  Mazarin  à  Servien,  du  22  juillet  1657,  témoigne  des 
sentiments,  à  cet  égard,  de  l'électeur  de  Cologne   : 

«  Le  comte  de  Wagnée,  ayant  faict  un  second  voyage  vers  M. 
l'électeur  de  Cologne  ;  conformément  à  l'ordre  qu'il  en  avoit  receu,  il 
me  mande  que  ledit  électeur  l'avoit  satisfaict  en  tout,  luy  parlant 
positivement  de  l'exclusion  du  roy  de  Hongrie,  mais  qu'il  n'avoit  ja- 


12.  /.../  chiffré  au  folio  494. 
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mais  pu  l'engager  de  inesme  à  celle  de  l'archiduc  Léopold,  et  si  je  ne 
me  trompe,  il  y  a  bien  du  Furstenberg  là  dedans...  ». 

(Chéruel,  Lettres  ...  Mazarin,  t.  8,  p.  62). 

La  visite  de  Volmar  avait  porté  ses  fruits  sur  le  Rhin,  mais  à 
Trêves  et  malgré  les  soupçons  de  Mazarin,  l'action  du  comte  Guillau- 
me Egon  de  Furstenberg  n'est  pas  inutile  13. 

(J.  Lehnen,  Beitrage  zur  kurfûrstlich-trierischen  Politik...,  p.  29). 

Elle  ne  peut  réussir  cependant  à  détourner  l'électeur  de  sa  sym- 
pathie profonde  pour  les  Habsbourg.  Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie 
est  élu  et  couronné,  mais  la  Ligue  du  Rhin  réunit  sous  la  houlette  de 
l'électeur  de  Mayence  les  princes  rhénans  et  les  puissances  garantes  des 
traités  de  Westphalie,  la  France  et  la  Suède.  L'électeur  de  Trêves 
résiste  d'abord  aux  sollicitations  françaises,  mais,  le  9  août  1661,  est 
signé  un  traité  d'alliance  qui  promet  «  qu'il  y  aura  à  l'avenir  une 
ferme  et  constante  amitié  et  estroite  confédération  entre  S.M.  et  ledit 
prince  électeur  »  14. 


13.  Les  Furstenberg  appuyaient  en  effet  la  candidature  de  l'archiduc  Léopold- 
Guillaume,  oncle  du  jeune  Léopold  qui  fut  élu  empereur.  L'archiduc  était  en  effet 
titulaire  de  l'évêché  de  Strasbourg  et  de  l'abbaye  de  Murbach  que  briguait  Fran- 
çois-Egon.  Léopold-Guillaume  cumulait  cet  évêché  avec  ceux  de  Breslau,  Olmutz, 
Halberstadt  et  Passau  (R.  Metz,  La  monarchie  française  et  la  provision  des  bénéfices 
ecclésiastiques  en  Alsace,  p.  304  ;  G.  Livet,  L'intendance  d'Alsace  sous  Louis  XIV, 
p.  275).  Léopold-Guillaume  meurt  prématurément  le  20  novembre  1662  à  48  ans, 
après  avoir  occupé  le  siège  épiscopal  de  Strasbourg  pendant  36  ans. 

14.  R.  Pillorcet,  op.  cit.,  p.  17. 
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Chargé  de  mission  a  Trêves 
1657 


«  Au  nom  de  Dieu,  qu'il  (l'électeur  de  Mayence)  se  souvienne  que 
le  Roy  ne  peut  pas  estre  satisfait  et  que  la  paix  en  Allemagne  et  le 
bien  de  la  chrestienté  sont  incompatibles  avec  la  continuation  de 
l'Empire  dans  la  maison  d'Austriche  ». 

Cette  phrase  que,  le  8  août  1657,  Mazarin  écrit  à  Robert  de  Gravel 
donne  la  clef  de  sa  politique  allemande,  et  surtout  rhénane,  entre  1648 
et  1661  ;  en  1653,  l'empereur  commence  avec  les  électeurs  des  conver- 
sations en  vue  de  les  amener  à  soutenir  la  candidature  de  son  fils 
Ferdinand  comme  roi  des  Romains.  Le  gouvernement  français,  occupé 
par  la  Fronde,  ne  peut  intervenir  directement.  Le  jeune  roi  de  Bohème 
et  de  Hongrie  est  élu  roi  des  Romains  le  31  mai  1654,  mais  il  meurt  en 
1656  suivi  de  près  par  son  père  ;  la  succession  impériale  est  ouverte  : 
le  moment  semble  bien  choisi  pour  la  faire  sortir  de  la  Maison  de 
Habsbourg. 

Le  rôle  joué  par  le  nouvel  électeur  de  Trêves,  Charles-Gaspard  de 
La  Leyen  est  important.  Pour  le  gagner  à  ses  vues,  Mazarin  utilise 
l'influence  de  l'électeur  de  Mayence,  Jean-Philippe  de  Schônborn,  et 
le  canal  de  Robert  de  Gravel,  excellent  connaisseur  des  affaires  d'Alle- 
magne. Gravel  emporte  une  instruction  conforme  aux  idées  de  l'élec- 
teur de  Mayence,  cas  peu  fréquent  que  celui  d'un  envoyé  extraordi- 
naire dont  l'instruction  est  dictée  par  un  prince  étranger,  —  ami  de  la 
France,  il  est  vrai  — ,  rédigée  par  le  plénipotentiaire  lui-même,  et 
approuvée  seulement  p,  posteriori  par  le  gouvernement.  Quelques  mois 
plus  tard,  une  seconde  instruction,  rédigée  alors  par  ce  dernier,  est  de 
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nouveau  remise  à  Gravel 1,  en  date  du  27  octobre  1657,  Brienne  le  père 
étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères. 


MÉMOIRE  EN  FORME  D'INSTRUCTION  DES  CHOSES 

QUE  Mr  L'ÉLECTEUR  DE  MAYENCE  A  TROUVÉ 

A  PROPOS  DE  FAIRE  ENTENDRE  DE  LA  PART  DU  ROY 

A  Mr  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 


Original  aux  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Corr.  Politique  Trêves,  vol.  3, 
fol.  506-513.  (Texte  chiffré).  Copie  dans  Trêves,  vol.  3,  fol.  471472.  Date  :  juin  1657. 


Le  Sr  de  Gravel  asseurera  M.  l'Electeur  de  Trêves  de  la 
sincère  affection  du  Roy  et  de  la  continuation  de  sa  royalle 
bienveillance,  et  luy  tesmoignera  que  S.A.E.  n'a  point  subjet 
d'en  doubler  à  l'avenir  après  les  asseurances  qu'elle  a  receues, 
par  le  passé,  dans  la  bonne  correspondance  qui  a  tousjours  esté 
religieusement  observée  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  dans  les 
facilités  qu'elle  a  apportées  à  laisser  passer  plusieurs  choses, 
desquelles  elle  auroit  peu  profiter  avec  justice  et  sur  lesquelles 
elle  a  voulu  aussy  fermer  les  yeux 2,  dans  l'espérance  qu'elle 
a  eue  que  sadite  Altesse  Electorale  en  conserveroit  le  souvenir 
et  seroit,  par  ce  motif,  d'aultant  plus  portée  à  donner  au  Roy 
des  marques  d'une  amitié  réciproque,  et  d'entretenir  aussy  de 
son  costé  une  bonne  et  parfaite  intelligence  avec  elle. 

Que  sadite  Altesse  a  veu  avec  combien  de  soin,  le  Roy  a 
empesché  qu'elle  n'eust  aucun  subjet  de  se  plaindre  de  son 
voysinage,  ayant  tousjours  tenu  les  mains  à  ce  que  les  gouver- 
neurs des  places  frontières  luy  portassent  l'honneur  et  le  res- 
pect qui  luy  estoient  deues  et  ne  souffrissent  en  aucune  façon 

1.  Sur  ce  diplomate,  cf.  G.  Livet,  Recueil  des  Instructions...  Mayence,  p.  19  ; 
Cl.  Badalo-Dulong,  Trente  ans  de  diplomatie  française  en  Allemagne  :  Louis  XIV 
et  V électeur  de  Mayence   (1648-1678),  p.  29. 

2.  Allusion  au  voyage  de  Volmar  à  Trêves. 
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qu'il  fust  fait  le  moindre  desplaisir  à  ses  subjects,  comme  aussy 
lesdits  gouverneurs  en  ont  tousjours  usé  avec  tant  de  régularité 
que  sadite  Altesse  a  eu  matière  d'en  estre  satisfaite,  et  a  eu 
mesme  la  bonté  de  me  dire  qu'elle  ne  pouvoit  pas  s'en  plaindre, 
ce  qui  n'a  pas  esté  observé  avec  la  mesme  modération  du  costé 
des  Espagnols  qui  ont  bien  eu  la  hardiesse,  il  y  a  quelque 
temps,  d'arrester  la  personne  de  S.A.E.,  quoyqu'ils  n'ignorassent 
pas  qu'elle  fust  présente.  Elle  aura  bien  pu  s'apercevoir  duquel 
des  deux  partis  elle  a  tousjours  esté  traittée  plus  favorablement, 
et  sy  les  plaintes  de  ses  subjects  sont  venues  jusqu'à  elle,  elle 
aura  peu  recognoistre,  sans  doute,  le  peu  de  respect  que  la 
garnison  de  Luxembourg  a  eu  pour  elle  et  pour  tout  ce  qui  lui 
appartient. 

Que  le  Roy  devoit  se  promettre  avec  justice  que  sadite 
Altesse  auroit  plus  d'esgard  aux  plaintes  qu'elle  a  faict  faire 
à  l'assemblée  de  Francfort,  sur  les  contraventions  de  la  maison 
d'Austriche,  au  traité  de  Munster,  puisqu'il  y  alloit,  non  seule- 
ment du  bien  de  sa  patrie  et  du  repos  public,  mais  aussy  de  son 
authorité,  de  l'intérest  de  ses  Estats  et  de  la  satisfaction  d'un 
grand  Roy,  son  voysin,  et  qui  a  tousjours  tesmoigné  estre  son 
véritable  amy. 

Cependant  Sa  Majesté  a  veu  avec  desplaisir  la  conduite 
que  sadite  Altesse  a  tenue,  sy  contraire  à  ses  considérations,  et 
elle  n'a  peu  assez  s'estonner  de  la  veoir  attachée  à  des  conseils 
sy  dangereux  et  desquels  elle  ne  peult  jamais  espérer  aucun 
bon  succès,  ny  pour  elle,  ny  pour  les  siens,  estant  vray  de  dire 
que  sy  la  paix  n'est  observée,  il  n'y  aura  aucune  seureté  pour 
les  princes  de  l'Empire,  particulièrement  pour  ceux  qui  ont 
leurs  états  voysins  des  lieux  où  la  guerre  peult  commencer, 
comme  peuvent  estre  ceux  de  Son  Altesse  de  Trêves.  Elle  peult 
bien  juger  que  ceux-là  mesmes  qui  ont  protesté  contre  la  paix 
et  qui  mettent  tous  les  jours  toutes  pierres  en  œuvre  pour  la 
rompre,   ne   seront   pas   faschés   de   veoir   que   les   Electeurs   et 
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princes  de  l'Empire  souffrent  sans  rien  dire  leurs  entreprises, 
et  à  la  fin,  en  viendront  si  avant  qu'il  ne  sera  plus  possible  d'y 
apporter  le  remède  quand  on  le  voudra. 

Les  amys  et  ceux  qui  ayment  le  bien  de  Sadite  Altesse  ne 
luy  auroient  jamais  conseillé  d'accorder  le  passage  dans  ses 
terres  aux  trouppes  que  la  maison  d'Austriche  a  envoyées  en 
Flandres,  estant  une  contravention  sy  manifeste  au  traité  de 
paix  et  d'une  sy  dangereuse  suite  pour  le  bien  de  ses  Estats, 
parce  que  le  Roy,  voyant  le  peu  d'estat  que  sadite  Altesse  a  fait 
du  traité  de  Munster  ne  pourroit  faire  autrement  que  se  servir 
des  moyens  que  Dieu  luy  a  mis  en  main  pour  se  garentir  du 
tort  qu'on  luy  veult  faire  et  venir  chercher  ses  ennemis  dans 
les  lieux  où  on  les  souffre  contre  la  foy  d'un  traité  sy  solen- 
nellement juré  et  sur  lequel  la  tranquillité  publique  est  restablie. 

Le  Roy  a  esté  bien  aise  de  scavoir  la  résolution  que  quel- 
ques Electeurs  et  princes  de  l'Empire  ont  prise  de  s'unir  ensem- 
ble pour  la  garentie  de  la  paix,  jugeant  bien  que  c'est  le  seul 
moyen  capable  d'affermir  le  repos  de  l'Empire  et  de  s'opposer 
à  ceux  qui  le  voudroient  troubler,  et  comme  Sa  Majesté  est 
bien  informée  que  les  Electeurs  et  princes  qui  ont  fait  cette 
liaison  pour  le  maintien  de  la  paix  ont  laissé  la  liberté  d'y  entrer 
à  tous  les  princes  qui  seront  dans  les  mesmes  sentimens  3,  elle 
désire  se  joindre  très  volontiers  à  ladite  liaison  pour  faire  veoir 
qu'elle  n'a  pas  moins  d'inclination  à  faire  observer  la  paix, 
qu'elle  en  a  eu  autrefois  pour  la  faire  conclure,  Sa  Majesté  sera 
bien  aise  de  scavoir  là-dessus  les  sentimens  de  Son  Altesse, 
affin  qu'elle  puisse  juger  de  la  volonté  que  sa  dite  Altesse  a 
pour  la  conservation  de  la   paix,  du  fondement  qu'elle   peult 


3.  Chéruel,  La  Ligue  ou  alliance  du  Rhin  (Séances  et  travaux  de  l'Académie 
des  Se.  morales  et  politiques,  1885).  ;  Pribram,  Beitrag  zur  Geschichte  des  Rhein- 
bundes  von  1658.  Vienne,  1887  ;  G.  Livet,  Le  duc  Mazarin,  p.  127  ;  Cl.  Badalo- 
Dulonc,  op.  cit.,  p.  14. 


ROBERT  DE  GRAVEL  41 

faire  de  son  amitié  et  que,  de  là,  sadite  Majesté  cognoisse  les 
mesures  qu'elle  aura  à  prendre. 

L'on  peult  asseurer  sadite  Altesse  que  le  Roy  n'a  autre  but, 
entrant  dans  ladite  liaison,  que  l'observation  de  la  garentie 
de  la  paix,  et  qu'elle  n'a  jamais  eu  et  n'aura  la  pensée  que 
d'establir  solidement  et  pour  une  bonne  fois  la  tranquillité  de 
l'Empire  et  maintenir  les  Electeurs,  Princes  et  Estats  qui  le 
composent  dans  les  droicts  qui  leur  appartiennent. 

D'ailleurs,  l'on  peult  dire  à  S.A.E.  que,  sy  elle  persiste 
à  suivre  les  mesmes  conseils  ausquels  elle  s'est  attachée  jusqu'icy, 
c'est  avec  regret  que  le  Roy  luy  faict  scavoir  qu'elle  se  ressen- 
tira, non  seulement  du  passé  et  se  fera  justice  de  ce  qu'elle 
peult  prétendre  luy  estre  deub,  ou  luy  avoir  esté  fait  par 
sadite  Altesse,  mais  encor  de  tout  ce  qui  pourroit  arriver  à 
l'avenir  au  préjudice  de  la  paix. 

L'on  peult  aussy  asseurer  sadite  Altesse  que,  sy  elle  veult 
aporter  tous  ses  soins  ainsy  qu'elle  y  est  obligée  à  la  manu- 
tention du  traité  de  Munster  et  à  la  garentie  que  S.M.  souhaite, 
elle  recevra  de  S.M.  des  preuves  sy  solides  de  son  affection, 
outre  le  bien  qui  en  reviendra  à  sa  personne  et  à  ses  Estats, 
qu'elle  aura  subject  d'en  estre  pleinement  satisfaite  et  que, 
comme  le  juste  ressentiment  du  Roy  pourroit  s'estendre  jusqu'à 
la  personne  et  à  la  famille  de  sadite  Altesse,  sy  elle  demeuroit 
dans  les  mesmes  attachemens  à  la  maison  d'Austriche  où  elle 
a  semblé  vouloir  estre  jusques  icy,  au  préjudice  mesme  de  ses 
propres  intérests,  le  Roy,  au  contraire,  fera  respandre  géné- 
reusement ses  grâces  sur  elle  et  sur  tous  ceux  qui  ont  l'honneur 
de  luy  appartenir,  sy  elle  concourt  aux  bons  desseins  que  le 
Roy  a  d'affermir  le  repos  de  l'Empire  et  l'authorité  du  collège 
électoral  dont  la  maison  d'Austriche  a  faict  si  peu  d'estat  jusques 
icy,  n'ayant  pas  faict  difficulté  de  tout  entreprendre  sans  la 
participation  dudit  collège. 
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Ledit  Sr  Gravel  pourra  aussy  adjouster  qu'il  a  beaucoup 
de  desplaisir  d'estre  obligé  de  luy  déclarer  par  avance  que,  sy 
elle  n'a  pas  plus  d'esgard  à  la  conservation  de  la  paix  qu'elle 
en  a  eu  par  cy-devant,  le  Roy  n'en  aura  pas  pour  elle  et  qu'après 
une  longue  patience  et  la  modération  qu'elle  a  tousjours  eue, 
elle  ne  scauroit  estre  allarmée  de  traiter  comme  ennemis  tous 
ceux  qui  le  seront  de  la  paix  et  que  ledit  Sr  Gravel  est  l'avant- 
coureur  qui  luy  doilt  faire  cette  première  déclaration  et  qu'elle 
luy  sera  confirmée  plus  amplement  par  les  ambassadeurs  qui 
seront  envoyés  en  Allemagne. 

Que  sy  mondit  Sr  l'Electeur  de  Trêves  demande  quel  est 
le  sentiment  de  S.A.E.  de  Mayence,  on  pourra  luy  répondre 
qu'elle  veult  demeurer  ferme  dans  les  termes  de  la  paix  et  que 
le  Roy  en  peut  estre  facilement  persuadé,  Sa  Majesté  ayant  esté 
très  bien  informée  de  tout  ce  qui  s'est  faict  et  passé  dans  l'assem- 
blée de  Francfort,  où  sadite  Altesse  de  Mayence  a  assez  faict 
cognoistre  qu'elle  n'approuvoit  pas  les  contraventions  qui  se 
faisoient  au  traité  de  Munster,  que  toutesfois  elle  n'avoit  voulu 
donner  aucune  résolution  positive  sur  ce  qui  luy  a  esté  repré- 
senté de  la  part  du  Roy,  qu'elle  n'en  eust  auparavant  conféré 
avec  MMrs  ses  coélecteurs  et  particulièrement  avec  son  Altesse 
de  Trêves. 

L'on  pourra  laisser  couler,  en  passant,  quelque  mot  de 
l'élection,  en  luy  insinuant  doucement  les  sentimens  de  Sa 
Majesté  pour  l'exclusion  de  la  Maison  d'Autriche  et  luy  faisant 
cognoistre  le  peu  de  seureté  qu'il  y  auroit  pour  la  liberté  et  le 
repos  des  princes  de  l'Empire,  sy  un  prince  de  ladite  maison 
estoit  encore  une  fois  eslevé  à  la  dignité  impérialle.  Si  mondit 
Sr  Electeur  de  Trêves  venoit  à  dire  que  l'on  prendra  sy  bien 
ses  mesures  dans  la  capitulation  que  l'on  fera  avec  celuy  qui 
sera  esleu  qu'il  n'y  aura  rien  à  craindre  doresnavant,  il  sera 
aisé  de  luy  répartir  que,  quelque  capitulation  que  l'on  fasse 
avec  un  prince  de  cette  maison,  il  ne  les  gardera  pas  mieux  que 
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ses  prédécesseurs,  lesquels  ne  les  ont  observées  que  par  manière 
d'acquit,  parce  qu'ils  ont  crû  que  leur  authorité  estoit  arrivée 
à  un  point  à  ne  devoir  4  pas  estre  limitée. 

Enfin  l'on  peult  asseurer  sadite  Altesse  que,  /  soit  qu'elle 
veuille  s'apliquer  à  bon  escient  à  coopérer,  comme  il  lui  sera 
très  facile,  à  la  manutention  et  à  la  garentie  du  traité  de  Mun- 
ster /  5,  soit  qu'elle  veuille  faire  la  réflexion  qu'elle  doibt  sur 
la  prochaine  élection,  le  Roy  n'espargnera  ny  forces,  ny  moyens, 
pour  appuyer  puissamment  cette  résolution  et  donner  à  sadite 
Altesse  Electorale  des  gages  sy  précis  de  son  amitié  qu'elle  en 
demeurera  contente  toute  sa  vie,  aussy  bien  que  tous  ceux 
qu'elle  jugera  dignes  des  grâces  de  Sa  Majesté. 


Le  23  juin  1657,  Mazarin  écrit  à  Gravel,  de  La  Fère  : 

«  On  a  esté  très  aise  d'apprendre  ce  que  vous  avez  négocié  avec 
ledict  électeur  de  (Trêves) ,  mais  bien  davantage  de  reconnoistre  tous- 
jours  de  plus  en  plus  l'affection  de  M.  l'électeur  de  Mayence  et  la  peine 
qu'il  lui  plaist  de  prendre  pour  acheminer  toutes  choses  au  but  que 
nous  nous  sommes  proposés.  A  la  vérité,  il  ny  a  rien  de  si  sensé  que  ce 
qu'il  vous  a  dict  sur  la  manière  dont  il  falloit  traiter  avec  ledit  sieur1 
électeur  de  Trêves  et  le  mémoire  que  vous  avez  fait  en  conformité, 
pour  vous  servir  d'instruction  »  6. 


4.  copie    :    «  pouvoir  ». 

5.  /.../  manque  dans  la  copie. 

6    Chéruel,  Lettres...  Mazarin,  t.  7,  p.  922. 
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II 

INSTRUCTION  DONNÉE  AU   Sr   GRAVEL 

S'EN  ALLANT  TROUVER  M.  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 

DE  LA  PART  DU  ROY 


Original  aux  Archives   du  Ministère   des   Affaires   Etrangères,   Corr.  Politique 
Trêves,  vol.  3,  fol.  481-485.  Date   :  27  octobre  1657. 


Le  sieur  Gravel,  partant  d'icy,  s'en  ira  à  Thionville,  où  il 
prendra  escorte  pour  se  rendre  en  toutte  seureté  et  diligence 
auprès  de  l'Electeur  de  Trêves,  lequel  il  asseurera  de  la  constante 
affection  du  Roy  et  de  la  continuation  de  la  bonne  volonté  de 
Sa  Majesté  pour  tout  qui  regarde  la  personne  et  les  intérests 
dudit  Sr  Electeur. 

Il  fera  connoistre  audit  Sr  Electeur  que  Sa  Majesté,  ayant 
tousjours  eu  une  confiance  particulière  en  luy,  a  appris  avec 
quelque  estonnement  que  Volmar  estoit  party  très  satisfait  de 
luy,  dans  le  dernier  voyage  qu'il  a  fait  à  Karlich  ;  et  que  S.A.E. 
avoit  escript  une  lettre  de  sa  main  propre  au  Roy  de  Hongrie, 
par  laquelle  elle  l'asseuroit  de  concourir  à  l'élection,  non  seule- 
ment d'un  prince  de  la  maison  d'Austriche,  mais  à  la  sienne 
propre. 

Que  Sa  Majesté  ne  se  pouvoit  pas  persuader  que  ledit  Sr 
Electeur  ayt  voulu,  par  là,  donner  une  résolution  formelle,  fixe 
et  dans  laquelle  il  ayt  eu  dessein  de  persister  ;  mais  qu'il  a  tenu 
cette  conduitte  par  prudence  pour  gaigner  du  temps  et,  donnant 
à  la  maison  d'Austriche  quelque  légère  espérance,  arriver  avec 
moins  de  soubçon  au  but  qu'il  s'est  proposé  avec  ses  autres  coé- 
lecteurs  ecclésiastiques,  dans  la  dernière  conférence  qu'ils  ont 
eue  ensemble. 
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Le  Roy  avoit  lieu  cependant  de  se  promettre  de  l'affection 
dudit  Sr  Electeur  qu'il  n'auroit  pas  dû  s'engager  à  escrire  une 
semblable  lettre  sans  la  participation  de  Sa  Majesté,  et  luy  faire 
voir  que  son  intention  n'estoit  pas  de  donner  aucune  promesse 
formelle,  veu  que  les  Espagnols  tesmoignent  par  là  estre  asseurés 
entièrement  dudit  Sr  Electeur  ;  publient  ladite  lettre  comme  un 
véritable  gage  de  sa  foy  et  de  la  parolle  qu'il  leur  a  donnée  de 
concourir  à  l'élection  du  Roy  de  Hongrie  ;  en  triomphant  hau- 
tement et  se  vantent  d'avoir  gaigné  un  Electeur  qui  est  le  plus 
proche  voisin  de  la  France  ',  lequel  y  a  sa  principalle  jurisdic- 
tion  et  dont  les  prédécesseurs  ont  tousjours  esté  unis  et  d'inté- 
rest  et  d'amitié  avec  cette  couronne. 

Ce  qui  est  si  vray,  que,  depuis  qu'ils  ont  cette  lettre  en  main, 
ils  crient  ville  gagnée,  pressent  l'élection  et  disent  hardiment 
qu'ils  ont  peu  à  craindre,  estant  asseurés  du  premier  suffrage 
qui  doit  comme  donner  le  bransle  aux  autres. 

Sa  Majesté,  toutesfois,  n'a  pas  voulu  s'arrester  à  tous  ces 
discours,  qui  ne  peuvent  partir  que  d'une  présomption  mal  fon- 
dée et  qui  est  assez  ordinaire  aux  ministres  d'Espagne.  Elle  a 
bien  jugé  que  ledit  Sr  Electeur  estoit  trop  sage  pour  entrer  posi- 
tivement dans  un  engagement  si  contraire  à  sa  conscience,  à  son 
honneur,  à  sa  liberté,  au  bien  de  l'Empire  et  à  celuy  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  propres  estats.  Car  qui  pourroit  dire  qu'avec 
conscience  le  dit  Sieur  Electeur  puisse  ny  doive  choisir  un  Prince 


7.  Ecrivant  un  peu  plus  tard  aux  ambassadeurs  Gramont  et  Lionne,  Mazarin 
fait  le  point   : 

«  Le  comte  de  Pegnaranda  a  fort  bonne  opinion  de  l'électeur  de  Trêves,  et 
il  est  persuadé  que,  sans  la  diligence  que  l'électeur  de  Mayence  faict  pour 
l'obliger  à  suivre  ses  sentimens,  le  menaçant  à  tous  momens  que  la  France  le 
perdra,  il  feroit  aveuglément  tout  ce  qu'on  luy  diroit  estre  plus  advantageux  à 
la  maison  d'Austriche  ;  que  cependant,  dans  son  cœur,  il  est  aussi  passionné  pour 
les  intérests  de  ladicte  maison  qu'on  le  peut  souhaiter...  Pegnaranda  appréhende 
fort  que  Trêves  ne  se  laisse  emporter,  à  la  fin,  aux  vigoureuses  poursuites  de 
Mayence,  appuyées  par  les  menaces  et  promesses  des  François.  »  (ChÉrubl,  op.  cit., 
t.  8,  p.  341,  17  avril  1758). 
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dans  une  maison  avec  laquelle  il  voit  la  guerre  inévitable  en 
Allemagne,  qui  a  rompu  une  paix  solennelle,  et  qui  ne  cherche 
qu'à  la  replonger  en  de  nouveaux  troubles,  s'obligeant,  comme 
tous  les  autres  Electeurs,  par  serment,  selon  les  termes  de  la 
Bulle  d'Or,  de  donner  sa  voix  à  un  Prince  qu'il  croira  propre 
pour  le  bien  de  l'Empire  8. 

Sa  Majesté  ne  scauroit  aussy  croire  que  ledit  Sieur  Electeur 
veuille  rompre  la  parolle  qu'il  a  donnée  de  ne  se  désunir  en 
façon  quelconque  de  ses  coélecteurs  ecclésiastiques,  ny  qu'il  ayt 
eu  la  pensée  d'entrer  en  aucun  engagement  formel,  après  avoir 
fait  dire  au  Sieur  Gravel,  par  monsieur  l'archidiacre,  son  frère, 
qu'il  estoit  libre  et  qu'il  ne  prendroit  aucune  résolution  jusques 
à  ce  qu'il  fût  arrivé  à  Francfort,  et  conféré  avec  Messieurs  ses 
coélecteurs. 

Quelle  apparence  y  auroit-il  que  ledit  Sr  Electeur  voulut 
perdre  la  plus  belle  occasion  qui  se  soit  présenté,  il  y  a  plus  de 
deux  cens  ans,  de  restablir  la  liberté  du  collège  électoral,  en 
ostant  l'Empire  d'une  maison,  qui  en  est  en  possession  depuis  si 
longtemps,  et  qui  se  l'approprie  comme  un  bien  qu'elle  croid 
ne  luy  pouvoir  estre  osté  ?  ce  qui  a  fait  dire  à  ce  grand  Richard 
de  Trêves,  avec  moins  de  sujet  qu'il  y  en  a  aujourd'huy,  que 
c'estoit  fait  de  la  liberté  de  l'Empire,  s'il  estoit  continuellement 
dans  une  mesme  Maison. 

Il  ne  faut  pas  estre  beaucoup  esclairé  pour  s'apercevoir  que 
c'est,  à  le  bien  prendre,  eslire  la  guerre  que  d'eslire  un  prince 
d'une  maison  qui  l'a  commencée  de  tous  costés,  et  qui,  de  gaieté 
de  cœur,  a  offensé  deux  couronnes,  lesquelles,  grâces  à  Dieu,  ne 
manquent  ny  de  moyens  ny  de  forces  pour  s'en  ressentir,  et  qui, 
peust-estre,  l'auroient  desjà  fait,  si  elles  n'avoient  jugé  plus  à 
propos  d'attendre  les  réparations  que  le  collège  électoral  et  les 

8.  Voir  différents  mémoires  rédigés  par  Le  Dran  sur  l'élection  des  empereurs 
(Mémoires  et  Documents,  Allemagne,  t.  1-3). 
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autres  Estats  de  l'Empire  leur  en  feront  faire  ;  et  si  elles 
n'avoient  esté  asseurées  que  l'Empire  sortiroit  de  la  Maison 
d'Autriche. 

Ledit  Sr  Electeur  peut  facilement  juger  que  de  tous  les 
princes  qui  composent  l'Empire,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ayt  plus 
d'intérest  que  luy  à  la  conservation  de  la  paix  et  dont  les  Estats, 
si  elle  venoit  à  se  rompre,  soient  plus  exposés  que  les  siens,  par- 
ticulièrement s'il  estoit  assez  mal  conseillé  de  mespriser  l'amitié 
d'un  grand  Roy,  son  voisin,  sans  l'assistance  duquel  il  luy  seroit 
très  difficile  de  les  maintenir,  et  avec  laquelle  aussy,  il  est  asseuré 
de  se  pouvoir  mettre  à  couvert  de  touttes  sortes  d'entreprises. 

Supposé  donc,  comme  il  est  très  certain,  que  la  guerre  soit 
comme  inévitable  dans  la  continuation  de  l'Empire  en  la  maison 
d'Austriche,  il  ne  sera  pas  malaisé  audit  Sr  Electeur  de  voir  que 
le  seul  remède  de  s'en  garantir  est  de  l'oster  de  cette  maison, 
parce  que  c'est  luy  oster,  en  mesme  temps,  les  moyens  de  faire  la 
guerre,  en  la  réduisant  aux  termes  de  craindre  les  foudres  dont 
elle  s'est  tousjours  servie,  pour  intimider  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  s'attacher  aveuglément  à  ses  intérests.  Et  bien  loin  de 
songer  à  entreprendre  quelque  nouveauté,  elle  s'estimera  trop 
heureuse  de  pouvoir  maintenir  paisiblement  les  Estats  desquels 
elle  est  en  possession,  particulièrement  le  royaume  de  Bohème  9, 
dont  les  principaux  ne  demanderoient  pas  mieux  qu'une  occa- 
sion favorable  et  une  voye  juridicque  (comme  seroit  celle  d'un 
ban  contre  ladite  maison)  pour  se  restablir  dans  leur  première 
liberté  et  secouer  le  joug  auquel  ils  ne  pourront  que  très  diffici- 
lement s'assujettir. 

Quand  mesme,  au  pis  aller,  et  contre  toutte  apparence,  les 
princes  de  cette  maison  voudroient  se  ressentir  de  leur  exclusion, 
ledit  Electeur  peut  bien  voir  que,  ny  luy,  ny  les  autres  Electeurs, 

9.  Cette  allusion  au  royaume  de  Bohême  dont  le  sort  n'a  pas  été  évoqué  aux 
congrès  de  Westphalie  est  révélatrice,  cf.  G.  Livet,  La  Guerre  de  Trente  ans, 
p.  44  ;  E.  Denis,  La  Bohême  après  la  Montagne  Blanche,  t.  1. 
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lesquels  y  auront  donné  les  mains,  n'ont  rien  à  craindre  avec 
l'assistance  du  nouvel  Empereur  qu'ils  auroient  esleu,  avec 
l'appuy  de  deux  puissantes  couronnes,  celuy  de  leurs  alliés,  et 
de  la  plus  grande  partye  des  princes  d'Allemagne  qui  attendent 
ce  grand  ouvrage  comme  le  seul  capable  d'affermir  leur  liberté 
et  le  repos  de  l'Empire. 

Après  tout,  il  seroit  rude  à  Sa  Majesté  et  il  luy  seroit  diffi- 
cile d'arrester  son  ressentiment,  si  elle  se  voyoit  mocquée,  s'es- 
tant  avancée  sur  les  frontières  d'Allemagne  10  et  ayant  laissé  en 
arrière  l'exécution  de  ses  plus  importans  desseins  pour  appuyer 
les  bonnes  intentions  de  Messieurs  les  Electeurs,  particulière- 
ment celles  dudit  Sieur  Electeur  de  la  conduite  duquel  dépen- 
dent principallement  le  bon  ou  le  mauvais  succès  de  cette  affaire; 
en  qui  sadite  Majesté  a  tousjours  eu  plus  de  confiance  et  auquel, 
par  conséquent,  elle  auroit  plus  de  sujet  de  départir  ses  grâces. 
Le  dit  Sieur  Electeur,  toutes  fois,  peut  bien  penser  que  Sa  Ma- 
jesté auroit  raison  de  tesmoigner  son  ressentiment,  si  elle  voyoit 
les  soins  qu'elle  prend  pour  le  bien  de  l'Empire  si  peu  considérés. 

Sa  Majesté,  ayant  cependant  une  singulière  estime  pour  la 
personne  dudit  Sieur  Electeur  et  scachant  très  bien  l'union,  la 
bonne  intelligence  et  l'amitié  qui  ont  tousjours  esté  entre  les 
Roys,  ses  prédécesseurs  et  les  Electeurs  de  Trêves,  sera  très  aise 
de  donner  audit  Sr  Electeur  des  marques  réelles  et  effectives  de 
sa  royalle  bienveillance  et  telles  qu'il  luy  seroit  difficile  de  s'en 
promettre  de  semblables  d'ailleurs,  soit  pour  luy,  soit  pour  les 
siens,  luy  faisant  mettre  en  main,  pour  cet  effect,  toutes  les  asseu- 
rances  qu'il  en  pourra  souhaitter. 

Ledit  Sieur  Electeur  sçait  la  confiance  qu'il  peut  prendre 
aux  promesses  et  aux  belles  parolles  de  la  maison  d'Austriche, 
ayant  esprouvé,  dans  une  pareille  affaire  dont  il  s'agit  aujour- 


10.  En  1657,  Metz  et  Verdun,  d'où  est  datée  cette  lettre,  avaient  reçu  la  visite 
de  Louis  XIV  et  de  Mazarin  (R.  Parisot,  Histoire  de  Lorraine,  t.  2,  p.  75). 
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d'huy,  que  ce  ne  sont  que  des  chymères  et  un  faux  luisant  dont 
elle  se  sert  pour  esblouïr  et  qui  disparoissent  dès  aussytost 
qu'elle  est  venue  à  bout  de  ses  intentions. 

Ledit  Sieur  Electeur  a  encores  moins  sujet  de  craindre,  ny 
les  menaces,  ny  les  ressentimens  de  ladite  Maison,  estant  asseuré 
de  l'assistance  d'une  couronne  voisine,  la  plus  puissante  qui  soit 
aujourd'huy  dans  l'Europe,  et  dont  les  armes  triomphent  de  tous 
costés  :  et,  de  plus,  ayant  satisfait  à  sa  conscience,  à  son  honneur 
et  s'attirant  la  bénédiction  de  toutte  la  chrestienté  par  la  plus 
glorieuse  action  qui  se  soit  faitte  depuis  plus  de  deux  siècles.  Et, 
d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'affermir  la  paix  de 
sa  patrie,  en  ostant  la  dignité  impérialle  d'une  maison  qui  s'en 
est  servie  pour  troubler  toutte  l'Europe,  mais  de  mesnager  la 
conclusion  de  la  paix  généralle  entre  les  deux  couronnes,  qui 
seroit  couper  la  racine  à  tous  les  maux,  dont  il  est  très  certain 
que  ledit  sieur  Electeur  oste  les  moyens  de  pouvoir  venir  à  bout, 
si  les  Austrichiens,  par  son  moyen,  croyent  de  pouvoir  parvenir 
à  l'Empire,  puisque,  depuis  l'asseurance  qu'ils  se  flattent  d'avoir 
de  son  suffrage,  ils  ont  commencé  de  presser  l'élection,  ce  qu'ils 
n'avoient  pas  encor  fait,  et  ont  rejette,  non  seulement  avec  mé- 
pris touttes  propositions  qui  ont  esté  mises  en  avant  de  faire 
raison  aux  plaintes  des  deux  couronnes,  et  des  autres  princes  de 
l'Empire,  qui  demandent  l'exécution  du  traitté  de  Munster,  mais 
aussy  n'ont  point  tenu  compte  des  ouvertures  qu'on  leur  a  faittes 
de  la  paix  généralle. 

Ledit  Sieur  Electeur  enfin  peut  considérer  que  le  Roy  ne 
manque,  ny  de  moyens,  ny  d'amis,  et  que,  mesme  sans  estre  aydé 
de  son  suffrage,  il  pourroit  réussir  à  Sa  Majesté  de  faire  sortir 
l'Empire  de  la  maison  d'Austriche,  et  ainsy  ledit  Sieur  Electeur 
auroit  le  déplaisir  d'avoir  perdu  l'amitié  de  saditte  Majesté,  et  de 
n'avoir  point  obligé  laditte  maison  :  de  sorte  que  ledit  Sieur 
Electeur  peut  tout  craindre,  ne  s'accordant  pas  aux  bons  desseins 
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du  Roy  et  abandonnant,  pour  ainsy  dire,  les  intérests  de  sa 
patrie,  pour  s'attacher  aveuglément  à  ceux  de  la  maison  d'Aus- 
triche  :  ou,  au  contraire,  il  se  met  à  couvert  de  tout  et  ne  doit 
rien  craindre  s'il  concourt  aux  généreuses  intentions  de  Sa 
Majesté. 

A  Metz,  le  27  octobre  1657. 
Le  cardinal  Mazarin.  n 


+ 


Le  20  mars  suivant,  Mazarin  écrit  à  Gravel  : 

«  J'ay  esté  bien  ayse  de  voir  la  relation  de  vostre  voyage  de  Trê- 
ves, et  la  fermeté  avec  laquelle  vous  avez  parlé  à  cet  Electeur  aura  sans 
doute  produict  un  bon  effet,  n'y  ayant  guère  d'apparence,  quoy  qu'il 
fasse  le  brave  dans  le  commencement,  qu'il  veuille  se  résoudre  à  s'atti- 
rer la  France  sur  les  bras  et  exposer  par  là  ses  Estats  à  une  ruyne 
certaine.  On  verra,  lorsqu'il  sera  à  Francfort,  si  les  effects  respondent 
à  ce  qu'il  a  faict  espérer,  et,  selon  la  manière  dont  il  en  usera,  le  Roy 
prendra  ses  résolutions...  »  12. 


LETTRE  (chiffrée)  DE  GRAVEL  A  MAZARIN 

AU  SUJET  DE  L'ÉLECTION  IMPÉRIALE 

ET  DE  L'ATTITUDE  DE  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES  13 

4  novembre  1657 

Nous  sommes  arrivés  avant  hier  heureusement  en  cette 
ville  où  M.  l'électeur  de  Trêves  s'est  rencontré  aussy  et  non  à 
Carlich,  lieu  de  sa  résidence  ordinaire  où  je  croyais  l'aller  trou- 


11.  Signature  autographe. 

12.  Chéruel,  op.  cit.,  t.  8,  p.  327. 

13.  Texte  à  comparer  avec  celui  que  donne  Gramont  dans  ses  Mémoires.  A  ce 
sujet,  voir  les  réserves  formulées  par  Droysen  et  par  Troeger,  Die  Memoiren 
des  Marschalls  von  Gramont.  Beitrag  zur  Quellenkritik  der  franzôsischen  Geschichte 
im  XVII.  Jahrhundert.  Halle,  1888  (Hallesche  Abhandlungen  zur  Geschichte,  n°  24, 
p.  90-91). 
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ver.  Il  me  donna  hier  la  première  audience  dans  laquelle,  après 
avoir  fait  les  complimens  que  je  devois  de  la  part  du  roy  et  de 
V.E.,  je  luy  représentay  le  plus  fortement  qu'il  me  fut  possible 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'Instruction  de  laquelle  V.E.  a  eu 
la  bonté  de  me  charger. 

Il  me  dit  qu'il  se  sentoit  infiniment  obligé  à  S. M.  de  la  con- 
fiance qu'elle  vouloit  prendre  en  luy,  de  l'affection  qu'elle  luy 
témoignoit,  et  de  la  grâce  qu'elle  luy  faisoit  de  luy  donner  part 
des  advis  qu'elle  avoit  receus. 

Qu'il  estoit  vray  que  Volmar  avoit  fait  deux  voyages  auprès 
de  luy,  Electeur,  que  ledit  Volmar  n'avoit  pas  sujet  de  publier 
qu'il  eust  receu  grande  satisfaction  du  dernier,  dans  lequel  il  ne 
luy  avoit  fait  aucune  proposition  importante  et,  qu'à  son  opi- 
nion, il  avoit  seulement  fait  ce  voyage,  pour  ne  pas  se  trouver  à 
Francfort  et  n'estre  pas  obligé  de  parler  du  mémoire  que  les 
ministres  de  Suède  estoient  sur  le  point  de  présenter  alors  à  la 
députation,  mais  que  dans  le  premier,  il  ne  pouvoit  nier  qu'il 
n'eust  donné  au  sieur  Volmar  une  lettre  escritte  de  sa  main  pro- 
pre, en  response  d'une  autre  qu'il  avoit  receue  escrite,  aussy  de 
la  main  du  Roy  de  Hongrie,  qu'il  n'avoit  pu  moins  faire  que  d'en 
user  en  cette  manière  et  respondre  à  la  civilité  qu'il  recevoit  de 
la  part  de  cette  Majesté  ;  qu'il  auroit  esté  très  aise  que  ceux  qui 
ont  donné  cet  avis  au  Roy  l'eussent  aussy  accompagné  de  touttes 
les  circonstances  qui  dévoient  le  suivre,  parce  qu'il  n'avoit  rien 
dit  d'autre  au  Roy  de  Hongrie,  sinon  quil  concourroit  à  son 
élection,  pourveu  qu'il  fut  asseuré  d'avoir  pour  luy  la  plus 
grande  partie  des  suffrages  et  non  autrement,  qu'il  ne  croyoit 
pas  qu'en  ce  cas,  le  Roy  voulust  exiger  de  luy  un  engagement  qui 
luy  causeroit  un  très  grand  préjudice  et  seroit  nuisible  à  S.  M., 
qu'il  n'avoit  donné  aucune  parole  ou  promesse, 
qu'il  estoit  aussi  libre  qu'il  l'eust  jamais  esté, 
qu'il  persisteroit  tousjours  dans  la  première  résolution  qu'il 
avoit  prise  de  ne  s'engager  en  façon  quelconque  qu'il  ne  fust 
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arrivé  à  Francfort  et  qu'il  n'eust  bien  connu  quels  pouvoient 
estre  les  sentimens  de  MMrs  ses  coélecteurs, 

que  V.E.  pouvoit  bien  considérer  que  luy,  Electeur,  estant 
le  premier,  avoit  grande  raison  de  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
jetter  son  suffrage  en  l'eau  (ce  sont  les  mesmes  paroles)  et  que, 
par  conséquent,  il  devoit  estre  asseuré  du  party  qu'il  auroit  à 
prendre  auparavant  que  d'entrer  dans  le  conclave. 

Il  me  tint  longtemps  ce  mesme  discours,  mais  comme  je  n'y 
voyois  rien  d'asseuré  ny  de  positif  pour  la  satisfaction  du  Roy  et 
de  V.E.,  je  le  pressay  un  peu  plus  avant,  luy  représentant  les 
grands  avantages  que  S.M.  luy  offroit  avec  toutes  les  seuretés 
possibles,  le  peu  de  solidité  qu'il  y  auroit  pour  luy  du  costé  de  la 
Maison  d'Austriche,  et  luy  fis,  à  mon  petit  sens,  comprendre  et 
le  bien  et  le  mal,  qu'il  avoit  à  espérer  ou  à  craindre,  suivant  le 
bon  ou  le  mauvais  party  qu'il  prendroit.  Il  me  dit  là-dessus  que, 
pour  me  parler  franchement,  il  ne  pouvoit  pas  s'empescher  de 
me  faire  connoistre  qu'il  trouvoit  à  redire  à  la  conduite  que  te- 
noient  à  son  esgard  ses  coélecteurs.  Il  entend  ceux  de  Mayence 
et  de  Cologne,  lesquels  ne  luy  donnoient  aucune  ouverture  de  ce 
qu'ils  avoient  eu  ensemble  à  Carlich,  il  y  a  quelque  temps,  ils 
estoient  tombés  d'accord  de  demeurer  unis  quant  à  la  proposition 
qui  s'estoit  faite  d'eslire  M.  l'archiduc,  mais  que,  depuis  cette 
affaire  ayant  changé  de  face,  il  s'estoit  expliqué  autrement  et 
leur  avoit  tesmoigné  vouloir  estre  libre,  que  mesme  lorsque  M.  le 
comte  de  Furstenberg  luy  avoit  demandé  si  luy,  électeur  de 
Trêves,  suivroit  les  deux  autres  électeurs  ecclésiastiques,  il  luy 
fit  response  qu'il  y  adviseroit  lorsqu'il  seroit  à  Francfort  et  qu'il 
seroit  asseuré  de  leurs  sentimens,  qu'il  ne  prétendoit  pas  d'estre 
entraisné,  mais  profiter  de  l'occasion  aussy  bien  que  les  autres, 
n'estant  pas  moins  qu'eux,  et  ayant  à  donner,  le  premier,  son 
suffrage. 

Je  lui  répartis  que  l'intention  du  Roy  estoit  de  luy  départir 
ses  grâces  aussi  favorablement  qu'à  pas  un  autre,  et  qu'il  ne 
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devoit  pas  craindre  d'estre  moins  considéré  qu'eux.  L'on  estoit 
prest  de  luy  mettre  dans  la  main  toutes  les  seuretés  qu'il  pouvoit 
désirer  pour  sa  satisfaction,  ainsy  qu'on  avoit  offert  à  M.  l'archi- 
diacre, son  frère,  à  Francfort  et  que  je  l'avois  fait  entendre  au 
sr  Brocard. 

Il  me  répliqua  qu'il  espéroit  bien  que  le  Roy  ne  le  traiteroit 
pas  moins  que  les  autres,  qu'il  m'avoit  fait  remettre  les  papiers 
d'une  ancienne  debte  qu'il  prétendoit,  mais  que  ladite  debte 
estant  commune  avec  deux  autres,  il  avoit  pensé  de  depuis  qu'il 
n'estoit  pas  seur,  pour  luy,  de  recevoir  la  gratification  qu'il  plai- 
roit  à  Sa  Majesté  luy  donner  soubs  ce  prétexte,  d'autant  que 
peut-être  les  autres  intéressés,  en  ayant  quelque  nouvelle,  pour- 
roient  luy  en  demander  leur  part,  qu'il  accepteroit  l'abbaye  pour 
M.  son  frère,  et  que,  pour  la  terre  que  le  Roy  lui  offroit  pour 
son  autre  frère  marié,  il  jugeoit  plus  à  propos  qu'elle  fut  conver- 
tie en  argent  comptant,  adjoustant  adroitement  qu'autrefois,  il 
en  avoit  voulu  acheter  une  en  Lorraine,  d'un  gentilhomme  nom- 
mé M.  de  Plainville,  qu'il  auroit  pu  avoir  pour  vint  mil  rixdalles, 
que  lorsqu'il  seroit  à  Francfort,  il  résoudroit  plus  particulière- 
ment là-dessus  et  croyoit  qu'il  s'accorderoit  facilement  avec 
MMrs  les  ambassadeurs  de  France,  pourveu  qu'ils  luy  fassent 
voir  auparavant  que  d'entrer  dans  le  conclave  quatre  électeurs 
disposés  à  donner  leurs  suffrages  suivant  les  intentions  de  S. M. 
Qu'enfin,  il  me  prioit  derechef  d'asseurer  le  Roy  et  S.E.  qu'il 
estoit  libre  et  qu'il  ne  s'engageoit  en  façon  quelconque  jusques 
à  ce  qu'il  fust  arrivé  à  Francfort,  ainsy  qu'il  l'avoit  fait  dire 
à  V.E.  par  le  s.  Brocard,  dont  elle  luy  avoit  tesmoigné  être 
satisfaite. 

Voilà,  Mgr,  tout  ce  j'en  ai  pu  tirer,  si  non  qu'il  m'a  dit  en 
prenant  congé  de  luy  :  «  Asseurez  S.E.  que  je  feray  le  cinquies- 
me  si  quatre  me  font  connoistre  estre  prests  de  donner  leur  suf- 
frage en  faveur  de  tel  qu'il  plaira  au  Roy  :  S. M.  me  faisant  la 
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grâce  de  me  considérer  comme  les  autres  et  que  je  ne  feray 
jamais  le  quatriesme  si  la  Maison  d'Austriche  n'a  pour  elle  que 
les  trois  suffrages,  ne  voulant  point  causer  un  schisme  dans 
l'Empire  ?  ». 

Mgr  peut  juger  par  tout  ce  discours  des  sentimens  dudit  sr 
Electeur,  d'où  il  est  aisé  d'inférer  qu'il  se  rangera  du  party  pour 
lequel  il  verra  quatre  suffrages  asseurés  et  que,  difficilement,  on 
le  pourra  porter  à  faire  un  partage  dans  l'élection  si  on  ne  luy 
fait  des  avantages  très  considérables.  Il  m'a  aussy  tesmoigné 
qu'il  luy  seroit  indifférend  de  donner  sa  voix  en  faveur  de  M.  le 
duc  de  Bavière  ou  de  M.  le  duc  de  Neubourg.  Il  a  toutesfois,  ce 
me  semble,  plus  d'inclination  et  plus  d'estime  pour  le  dernier 
que  pour  le  premier,  mais  il  croit  que  M.  l'électeur  de  Brande- 
bourg n'y  donnera  jamais  la  main.  Je  m'en  vay  partir,  Mgr,  pour 
Francfort  où  je  communiqueray  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
cette  dépêche  à  MM.  les  ambassadeurs  lorsqu'ils  prendront  leurs 
mesures  là-dessus,  soit  auprès  de  M.  l'électeur  de  Mayence,  soit 
auprès  des  autres  avec  lesquels  ils  trouveront  à  propos  d'agir. 

A  Coblence,  le  4e  novembre  1657. 


ANNEXE 

Traité  conclu  entre  le  Roi  et  V archevêque  de  Trêves 
Premier  projet  :  9  août  1661 

Encore  que  le  Roy  et  M.  FArchevesque  de  Trêves,  prince  électeur 
du  Saint-Empire,  recognoissent  que,  par  le  traité  de  paix,  conclu  et 
signé  à  Munster  le  24e  octobre  de  l'année  1648,  ils  sont  obligés  avec  tous 
les  autres  princes  qui  sont  intervenus  audit  traité  de  maintenir  et  ga- 
rentir  toutes  les  conditions  qu'il  contient,  et  que  S.M.  et  ledit  Sr  Prince 
Electeur  soient  tousjours  très  disposés  à  les  observer  et  faire  exécuter 
ponctuellement  selon  la  teneur  dudit  traité  comme  ils  l'ont  promis  en 
le  signant,  S.M.  et  ledit  Prince  Electeur  ayans  jugé  à  propos  dans  la 
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constitution  présente  des  affaires  de  la  chrestienté  et  de  l'Empire,  de 
renouveller  les  particulières  confédérations  et  liaisons  d'amitié  qui  ont 
souvent  esté  entre  les  Roys,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  et  les  Princes 
électeurs  de  Trêves,  S.M.  auroit  à  cet  effect  donné  pouvoir  au  Sr  de 
Lionne,  ministre  d'estat,  et  ledit  Prince  Electeur  de  Trêves  au  Sr  Heiss, 
son  résident  en  France,  de  traiter  à  leur  nom  des  conditions  de  ladite 
alliance,  lesquels  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  recogneus  de  part  et 
d'autre  pour  suffisans  dont  copie  sera  insérée  à  la  fin  des  présentes, 
ont  arresté  et  accordé  les  conditions  qui  en  suivent. 

Premièrement  qu'en  suitte  et  conformément  à  l'obligation  portée 
par  le  traité  de  Munster  à  laquelle  il  sera  satisfait  de  bonne  foy  de  part 
et  d'autre  toutes  les  fois  que  l'occasion  le  requerra,  il  y  aura  à  l'advenir 
une  ferme  et  constante  amitié  et  estroite  confédération  entre  S.M.  et 
ledit  Prince  Electeur,  leurs  successeurs,  héritiers,  estats  et  sujets,  en 
conséquence  de  laquelle  S.M.  s'oblige  et  promet  en  foy  et  parole  de 
Roy  d'assister  de  tout  son  pouvoir  et  de  deffendre  la  personne  et  les 
estats  dudit  Prince  Electeur  touttes  les  fois  qu'elle  en  sera  par  luy 
recherchée,  contre  tous  ceux  (sans  nul  excepter)  qui  les  voudront 
attaquer  ou  troubler  dans  la  jouissance  desdits  Estats  et  dans  les  droits 
et  advantages  qui  luy  appartiennent  d'ancienneté  ou  qui  luy  sont  ac- 
cordés par  ledit  traité  de  Munster,  et  ce,  avec  autant  de  troupes  que 
ledit  Prince  Electeur  trouvera  expédient  pour  son  besoin. 

2)  Ledit  Prince  Electeur  promet  aussi,  en  foy  et  parole  de  Prince, 
d'assister  de  tout  son  pouvoir  S.M.  en  cas  qu'elle  vienne  à  estre  atta- 
quée ou  troublée  par  qui  que  ce  soit  (sans  nul  excepter)  en  la  jouis- 
sance des  estats,  droits,  et  places  qu'elle  possède  et  doit  posséder  en 
vertu  dudit  traité  de  Munster  et  qui  luy  ont  esté  délaissez  et  cédez  par 
le  dit  traité  pour  estre  unis  et  incorporés  à  sa  couronne. 

3)  Ledit  Prince  Electeur  promet  encore  et  s'oblige  en  foy  et 
parole  de  Prince  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  bonnes  intentions 
de  S.M.  dans  l'Allemagne,  lesquelles  n'ont  pour  but  que  le  bien  et  le 
repos  de  l'Empire,  la  conservation  des  droits  et  libertés  qui  appar- 
tiennent à  Mrs  les  Electeurs,  princes  et  estats  de  l'Empire  et  l'exacte 
observation  du  traité  de  Munster,  pour  en  faire  observer  les  conditions, 
empescher  les  contraventions,  et  réparer  celles  qui  se  pourroient  faire 
à  l'advenir  selon  que  ledit  traité  le  prescrit. 

4)  En  cas  que  ledit  Prince  Electeur  ayt  quelque  différend  avec 
aucun  des  Electeurs  ou  autres  princes  de  l'Empire  qui  ne  se  trou- 
vassent pas  décidés  par  ledit  traité  de  Munster,  S.  M.  employera 
volontiers  son  entremise  et  son  authorité,  lorsqu'elle  en  sera  recher- 
chée par  ledit  Prince   Electeur   pour  les  faire  terminer   raisonnable- 
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ment  et  à  l'amiable  et  autant  à  l'advantage  dudit  Prince  Electeur 
qu'il  luy  soit  fait  aucune  violence  ny  procédé  à  l'encontre  dudit 
Prince  Electeur  par  voye  de  fait. 

5)  Comme  le  chasteau  et  la  montagne  de  Monclair,  situé  sur  la 
rivière  de  Sar,  auroient  esté  cy-devant  possédés  par  indivis  en  souve- 
raineté par  Mrs  les  archevesques  de  Trêves  et  Mrs  les  ducs  de 
Lorraine,  et  que,  par  le  traité  du  dernier  février,  fait  entre  S.  M.  et 
le  duc  Charles  de  Lorraine,  ledit  Sr  duc  auroit  cédé,  transporté  et 
délaissé  à  S.  M.  toute  telle  portion  qu'il  avoit  de  souveraineté  ou  autres 
droits  audit  chasteau  et  montaigne  de  Monclair,  il  a  esté  accordé 
et  convenu  que  conformément  à  ladite  cession  et  transport,  S.  M. 
possédera  à  l'avenir  aussi  par  indivis  avec  ledit  Sr  Prince  Electeur 
lesdits  chasteau  et  montaigne  de  Monclair  avec  ses  dépendances, 
en  la  manière  que  faisoient  ou  avoient  droit  de  les  posséder  cy-devant 
Mrs  les  ducs  de  Lorraine. 

6)  Et  néanmoins  à  l'esgard  dudit  chasteau  de  Monclair,  comme 
le  dit  prince  Electeur  pour  certaines  raisons  du  bien  de  son  service, 
en  a  désiré  le  rasement,  et  supplié  S.  M.  d'avoir  agréable  d'y  con- 
sentir, S.  M.  en  considération  de  la  présente  alliance,  a  accordé  sa 
prière  audit  Prince  Electeur,  et  consent  que  ledit  chasteau  de 
Monclair  soit  desmoli,  dont  pour  cet  effect,  elle  fera  retirer  les 
hommes  qu'elle  y  avoit  envoyés  pour  sa  garde,  aussi  tost  après 
l'eschange  des  ratifications  du  présent  traité,  à  condition  que  ladite 
démolition  ne  préjudiciera  en  rien  aux  droits  qu'elle  a  et  qu'elle 
entend  se  conserver  par  indivis  avec  ledit  Prince  Electeur  et  qui 
luy  sont  ou  peuvent  estre  acquis  sur  le  territoire  et  dépendance 
dudit  Monclair  par  ladite  cession  de  M.  le  duc  de  Lorraine. 

7)  Ledit  Prince  Electeur  promet  qu'aussi  tost  après  les  ratifi- 
cations du  présent  traité  eschangées,  il  entrera  dans  l'alliance  et 
confédération  faite  à  Mayence  le  15e  août  1659  et  depuis,  prorogée 
entre  S.  M.  et  plusieurs  Electeurs  et  princes  de  l'Empire,  signant  ledit 
traité  du  15e  aoust  1659  aux  mesmes  conditions  qu'il  contient,  sans 
néanmoins  que  sadite  entrée  dans  l'autre  alliance  desroge  en  rien 
au  présent  traité. 

Et  durera  le  présent  traité  autant  de  temps  qu'il  plaira  à  Dieu 
donner  de  vie  audit  prince  Electeur  et  sera  ratiffié  par  S.  M.  et 
ledit  Prince  Electeur  et  les  ratifications  fournies  et  eschangées  dans 
deux  mois  et  plustost  s'il  se  peut,  se  réservant  ledit  Sr  Electeur 
par  exprès,  et  dans  tous  les  articles,  cy-dessus,  spécifïié,  la  foy  qu'il 

1.  J.   Gavot,  Le  château  de  Montclair,   dans   Bulletin  de   la  Société  des  amis 
des  pays  de  la  Sarre,  n°  1,  1923-24,  p.  106-117. 
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doit  à  l'Empereur,  à  tout  l'Empire  et  à  sa  patrie  et  en  tesmoignage 
de  tout  ce  que  dessus,  lesdits  Srs  de  Lionne  et  Heiss,  en  vertu  de 
leurs  pouvoirs  respectifs,  ont  souscrit  le  présent  traité  de  leurs  noms 
et  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes  2. 

Fait  à  Fontainebleau  le  9e  aoust  1661. 
Signé  :  de  Lionne,  Jean  Heiss. 


La  Leyen  refuse  de  ratifier  ce  texte,  son  neveu  négocie  de  nou- 
veau à  Fontainebleau,  ce  qui  explique  les  modifications  :  d'abord 
dans  le  choix  des  négociateurs,  puis  dans  la  disposition  des  articles, 
enfin  dans  les  différentes  stipulations.  Choix  des  négociateurs   : 

«  S.  M.  auroit  à  cet  effet  donné  pouvoir  au  sieur  de  Lionne, 
ministre  d'Estat,  et  ledit  Prince  électeur  au  sieur  Damian  Emmerick 
d'Orsbeck,  trésorier  de  l'église  métropolitaine  de  Trêves  et  Engelbert 
Brocard,  son  conseiller  de  traiter  à  leur  nom  des  conditions  de  ladite 
alliance...  » 

Les  articles  1,  2,  3,  4,  disparaissent  :  ils  traitaient  d'une  assistance 
mutuelle  entre  l'électeur  et  le  roi  qui,  étant  donné  la  disproportion 
des  forces,  pouvait  paraître  déplacée.  L'article  N  7  devient  le  N  1  : 
il  traite  de  l'entrée  de  l'électeur  dans  la  Ligue  du  Rhin,  élément 
central  de  la  négociation  voulue  par  Louis  XIV.  L'année  1658  —  et 
non  1659  —  est  indiquée  en  référence. 

Une  adjonction  importante  est  faite  :  elle  concerne  les  droits 
métropolitains  de  l'électeur.  Le  nouvel  article  4  enregistre  la  capi- 
tulation, déjà  amorcée  à  Francfort  par  les  ambassadeurs  de  la  France, 
quelques  modifications  suivent  3. 

Article  4 

«  Et  comme  sur  diverses  remontrances  qui  ont  esté  faites  à  S.  M. 
au  nom  et  de  la  part  dudit  Prince  Electeur  de  Trêves  pour  pouvoir 
continuer  à  jouir  pleinement  de  son  droit  métropolitain  dans  les  Trois 
Eveschés  4  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  en  la  manière  que  ses  prédéces- 
seurs archevesques  de  Trêves  ont  fait,  et  ainsi  qu'il  a  esté  réservé  au 


2.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.   4,  fol.   23-25   et  43-47.   Suscription 
Pour  être  envoyé  à  M.  Gravel. 

3.  Indiquées  dans  les  notes  suivantes  (texte  du  12   octobre). 

4.  (et  sujets  en  dépendans)   ajouté. 
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traité  de  Munster  et  niesme  accordé  au  nom  de  S.  M.  par  une  décla- 
ration de  MMrs  les  ambassadeurs  à  Francfort  du  20e  décembre  1657, 
S.  M.  consent  et  accorde  que  ledit  Prince  électeur  5  demeure  6  en  la 
possession  et  jouissance  non  seulement  de  toute  sa  juridiction  métro- 
politaine dans 7  lesdits  trois  évéschés  de  Metz,  Toul  et  Verdun 8, 
mais  aussi  en  celle  de  sa  juridiction  diocésaine  dans  les  terres  acquises 
par  S.  M.  dépendantes,  pour  le  spirituel,  du  diocèse  de  Trêves  dans 
les  duchés  de  Luxembourg,  comté  de  Chini,  prévôsté  d'Ivoy  et  es 
duchés  de  Lorraine  et  Barrois,  et,  à  cet  effet,  S.  M.  promet  d'en  faire 
expédier  les  ordres  et  mandemens,  pour  ce  nécessaires,  avec  ses  déf- 
fenses  au  Parlement  de  Metz  et  autres  sièges  de  justice  qu'il  apar- 
tiendra,  de  troubler  et  inquiéter  ledit  Prince  électeur  en  la  possession 
et  jouissance  de  tous  ses  dits-droits  tant  métropolitains  que  diocésains 
es  dits  lieux.  » 

Une  autre  adjonction  formule  une  stipulation  intéressante  pour 
le  droit  international  public,  instituant  une  procédure  d'arbitrage 
pour  le  règlement  des  litiges  frontaliers. 

«  Et  pour  pouvoir  mieux  doresnavant  entretenir  une  bonne  intel- 
ligence et  observer  un  bon  voisinage  entre  les  sujets  de  S.  M.  et 
ceux  dudit  prince  électeur,  S.  M.  et  le  dit  Prince  sont  demeurés 
d'accord  tant  pour  eux  que  pour  leurs  sucesseurs,  que  les  différens 
qui  pourront  naistre  entre  les  dits  sujets  seront  décidés,  s'il  se  peut, 
à  l'amiable,  et  s'ils  viennent  à  intenter  des  procès  les  uns  contre  les 
autres,  les  demandeurs  seront  obligés  de  procéder  en  justice  devant 
les  juges  ordinaires  des  déffendeurs,  sans  qu'ils  puissent  estre  au 
préalable  arrestés  de  part  et  d'autre  corporellement,  ny  leurs  biens 
saisis  ». 

Le  texte  du  12  octobre  précise  : 

«  Mais  s'il  venoit  qu'il  y  eust  question  où  il  s'agit  de  la  juridiction, 
rentes  ou  autres  intérests,  regardans  immédiatement  S.  M.  ou  le  Sr 
Prince  électeur  de  Trêves,  l'accommodement  du  différend  sera  remis 
à  la  décision  d'arbitres  que  l'on  pourra  commettre  de  part  et  d'autre 
et  aussi  l'on  en  tombera  d'accord,  tant  pour  leur  nomination  que  pour 
la  forme  du  compromis  ». 


5.  (et  ses  successeurs)  ajouté. 

6.  demeurant. 

7.  «  sur  »  au  lieu  de   «  dans  ». 

8.  (au  tribunal  métropolitain  de  Trêves  à  ce  étably  par  ses  prédécesseurs 
archevesques)  ajouté.  Cet  article  contraire  aux  traditions  gallicanes,  fera  l'objet 
d'incessantes  négociations  dans  la  seconde  moitié  du  xvme  siècle. 
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La  conclusion  est  inchangée  de  même  que  les  stipulations  concer- 
nant le  château  de  Montclair  : 

«  Et  sera  le  présent  traité  ratifié  par  S.  M.  et  ledit  Prince 
électeur  et  les  ratifications  fournies  et  échangées  dans  trois  semaines 
et  plustost  s'il  se  peut,  et  en  tesmoignage  de  tout  ce  que  dessus,  lesdits 
srs  de  Lionne,  d'Orsbeck  et  Brocard,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  res- 
pectifs, ont  souscrit  le  présent  traité  de  leurs  noms  et  fait  aposer 
le  cachet  de  leurs  armes.  » 

Fait  à  Fontainebleau  le  sixe  jour  d'octobre  1661 
devenu  :  —  —  le  12e  jour  d'octobre  1661 

(suivent  les  pouvoirs  donnés  par  le  roi  et  par  l'électeur) . 
Vient  enfin  la  lettre  au  Parlement  de  Metz,  contresignée  par  Loménie 
(de  Brienne). 

(Idem,  fol.  57.) 

Par  une  lettre  du  20  octobre,  l'électeur  remercie  Lionne  qu'il  a 
connu  à  Trêves  :  «  Jay  recogneu  par  le  traité  que  vous  avez  arresté 
avec  mes  députés  combien  vous  avez  esté  porté  à  disposer  le  Roy  à 
faire  les  choses  qui  regardent  le  bien,  repos  et  affermissement  de 
mes  Etats...  » 

Il  lui  donne  ensuite  les  raisons  qui  l'empêchent  légitimement 
de  rappeler  son  député  de  Ratisbonne  pour  l'envoyer  à  Francfort. 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4,  fol.  26.) 

M.  de  Walderdorff,  chanoine  de  Trêves,  écrit  à  un  collègue  de 
Mayence  le  2  janvier  1662  qu'il  a  appris  que  «  S.A.E.  (son)  maître 
a  contracté  une  alliance  avec  la  France  et  qu'elle  a  surmonté  beau- 
coup de  difficultés  qui  concernoient  tant  le  droit  de  métropolitain 
sur  les  trois  évêchés  que  sur  le  château  de  Montclair.  » 

(Idem  Trêves,  vol.  4,  fol.  63.) 


LE  SIEUR  N. 


Mission  remplie  par  Nicolas  de  Gomont, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi 
se  trouvant  en  allemagne  1 

1667 


Grâce  à  l'influence  de  l'électeur  de  Mayence  et  incapable  de 
résister  à  la  forte  pression  diplomatique  française,  le  prince  électeur 
a  adhéré  à  la  Ligue  du  Rhin  (traité  du  9  août  1661).  La  Ligue  est 
renouvelée  en  1664  mais,  en  1667,  des  difficultés  apparaissent,  suscitées 
d'une  part  par  l'affaire  des  Wildfang  qui  opposent  l'électeur  palatin 
aux  autres  princes  rhénans,  d'autre  part  par  les  soupçons  que  suscitent, 
dans  l'esprit  de  l'électeur  de  Mayence,  jusque  là  fidèle  soutien  de  la 
cause  française,  les  ambitions  territoriales  de  Louis  XIV  dans  les 
Pays-Bas  espagnols,  membre  du  cercle  de  Bourgogne. 

Les  considérations  militaires  l'emportent  à  la  cour  de  France  sur 
les  influences  diplomatiques.  Au  lieu  d'une  alliance  de  caractère 
général,  le  roi  se  soucie  davantage  de  maintenir  des  contacts  séparés 
et  efficaces.  L'idée  d'une  alliance  avec  l'électeur  de  Trêves,  alliance 
que  La  Leyen  n'a  jamais  accepté  que  contraint  et  forcé,  est  aban- 
donnée :  seule  la  neutralité  intéresse  le  roi,  c'est-à-dire  l'impossibilité 


1.  En  note,  on  peut  lire  :  «  Instruction  qu'on  avoit  faite  pour  envoyer  un 
gentilhomme  à  l'électeur  de  Trêves  mais  qui  n'a  pas  servi,  parce  que  ledit  Electeur 
s'expliqua  de  ce  qu'on  vouloit  scavoir  de  luy  au  sieur  Gomont  qui  étoit  en 
Allemagne  »  (juin  1667).  Nicolas  de  Gaumont,  sieur  de  Vaution,  vicomte  de 
Porcien...,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi  et  gouverneur  de  Mont- 
didier,  frère  cadet  d'un  avocat  souvent  employé  par  la  cour  et  qui  avait  dressé 
le  testament  de  Mazarin,  a  été  employé  à  diverses  missions  de  confiance  en  Italie 
et  en  Allemagne.  Il  mourra  doyen  des  gentilshommes  ordinaires  en  1682,  étant 
résident  à  Mantoue  depuis  1679  (Mémoriaux  du  Conseil,  t.  2,  p.  44,  note  7). 
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pour  l'empereur  de  faire  glisser  des  troupes  le  long  du  Rhin,  pour 
venir  en  aide  à  l'Espagne  attaquée,  au  nom  des  «  droits  de  la  reine  », 
dans  ses  possessions  des  Pays  Bas. 

Tel  est  le  sens  des  instructions  préparées  à  la  fin  de  l'année  1667, 
pour  en  être  donné  au  Sr  N  «  duquel  l'habileté  et  la  dextérité  sont 
connues  »,  Hugues  de  Lionne  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires 
étrangères. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  N... 

S'EN  ALLANT  TROUVER  DE  LA  PART  DE  SA  MAJESTÉ 

L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 


Minute   aux   Archives   des   Affaires   étrangères,  Corr.  Politique   Trêves,  vol.   4, 
fol.  137.  Date   :  fin  1667. 


Estant  important  à  Sa  Majesté  dans  la  conjoncture  présente 
qu'elle  est  entrée  en  armes  dans  les  Pays-Bas  2,  d'estre  informée 
au  vray  et  promptement  des  sentimens  des  princes  de  l'Empire 
sur  ce  mouvement  d'armes  et  sur  des  choses  desquelles  dépend 
l'observation  des  traittés  de  Westphalie  et,  par  une  suitte  néces- 
saire, le  repos  et  la  tranquillité  de  l'Empire,  elle  a  résolu  d'en- 
voyer une  personne  expresse  vers  M.  l'Electeur  de  Trêves  sur  ce 
sujet,  et  elle  a  jeté  les  yeux  pour  cet  emploi  sur  le  Sr  N.,  duquel 
l'habileté  et  la  dextérité  luy  sont  connues  et  qu'elle  se  promet  la 
devoir  très  bien  servir  dans  la  négotiation  qu'elle  luy  commet. 

Ledit  N.  donc  se  rendra  le  plus  promptement  qu'il  luy  sera 
possible  en  la  cour  dudit  Sr  Electeur  et,  après  luy  avoir  rendu  sa 
lettre  de  créance  et  donné  des  assurances  de  l'estime  et  de  l'affec- 
tion particulière  de  Sa  Majesté,  il  luy  exposera  sa  créance  en  la 
manière  qui  suit. 


2.  A.  Waddincton,  La  République  des  Provinces  Unies,  la  France  et  les  Pays- 
Bas  espagnols  de  1630  à  1650.  Paris,  1895  ;  H.  Lonchay,  La  rivalité  de  la  France 
et  des  Pays-Bas,  p.  180. 
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Que  ledit  Electeur  aura  appris  que  le  Roy  est  entré  en 
Flandres  avec  une  armée  pour  tascher  de  se  mettre  en  possession 
de  certains  pays  et  places  qui  luy  appartiennent  du  chef  de  la 
Reyne,  après  non  seulement  que  Sa  Majesté  n'en  a  pu  obtenir 
justice  des  Espagnols,  mais  qu'ils  luy  ont  osté  toute  espérance  de 
la  vouloir  faire,  déclarant  qu'ils  avoient  les  mains  liées  par  le 
testament  du  feu  Roi  d'Espagne,  que  ce  procédé  injuste  devroit 
mettre  tous  les  princes  contre  eux,  mais  que,  comme  il  peut  arri- 
ver que  l'Empereur  (bien  que  le  Roy  aye  de  la  peine  à  croire 
qu'il  voulut  se  mesler  de  ladite  affaire  des  Pays-Bas  et  assister 
les  Espagnols  contre  Sa  Majesté  dans  une  guerre  aussy  juste  que 
celle  qu'il  entreprend,  et  à  laquelle  son  honneur  et  ce  qu'elle  doit 
à  la  Reyne,  à  ses  enfants  et  à  son  Estât  l'ont  engagé  comme  mal- 
gré elle)  comme  il  peut,  dis-je,  arriver  que  l'Empereur,  entraisné 
par  les  persuasions  des  Espagnols  et  passant  par-dessus  touttes 
considérations  de  raison  et  d'équité,  voudra  peut-estre  envoyer 
des  troupes  au  secours  desdits  Espagnols  et  ainsi  contrevenir  au 
traitté  de  Munster,  où  il  a  esté  stipulé  qu'on  n'assisteroit  point 
les  ennemis  l'un  de  l'autre,  et  violer  aussy  la  capitulation  qu'il  a 
juré  à  son  élection  à  l'Empire,  Sa  Majesté  sera  bien  aise  de  sca- 
voir  de  quelle  façon  ledit  Sr  Electeur  recevra  une  pareille  infrac- 
tion des  traittés  de  Westphalie  et  s'il  accordera  le  passage  par  ses 
Etats  aux  troupes  que  l'Empereur  voudroit  faire  passer  dans  les 
Pays-Bas,  ou  s'il  les  refusera,  comme  il  est  obligé  et  comme  la 
pluspart  des  princes  les  plus  considérables  de  l'Empire  ont  desjà 
donné  leur  parole  à  Sa  Majesté  de  le  faire  ;  Sa  Majesté,  dis-je, 
sera  bien  aise  d'estre  informée  des  sentiments  dudit  Electeur, 
encore  qu'elle  ne  doutte  pas  que,  ni  luy  ny  aucun  autre  prince 
ou  estât  de  l'Empire  voudra,  contre  la  teneur  du  traitté  de  Muns- 
ter qui  en  est  une  loy  fondamentale,  accorder  aucuns  passages 
sur  leurs  terres  à  l'Empereur  ou  à  tout  autre  potentat  qui  pré- 
tendroit  envoyer  du  secours  aux  Pays-Bas  ;  mais  Sa  Majesté, 
néantmoins,  en  tous  cas,  a  désiré  de  scavoir  positivement,  sur  ce 
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point  là,  la  résolution  cathégorique  audit  Sr  Electeur,  afin  de 
pouvoir  prendre  ses  mesures  ensuite,  suivant  ladite  résolution 
qu'elle  se  promet  devoir  estre  conforme  à  ce  qu'elle  en  attend, 
qui  n'est  que  la  justice  et  le  propre  bien  des  Estats  dudit  Elec- 
teur, qu'il  a  grand  intérest  de  ne  voir  pas  foulés  et  surchargés 
par  des  passages  continuels  de  trouppes. 

Il  sera  aussi  à  propos  que,  dans  la  suitte  de  la  conversation 
et  sans  affectation,  ledit  N.  se  laisse  entendre  en  confidence  audit 
Electeur,  et  comme  de  luy-mesme,  que  le  Roy  a  donné  ordre  au 
Sr  Marquis  de  Créquy,  comme  il  est  vray,  d'aller  avec  sept  ou 
huit  mil  hommes  qu'il  commande,  dans  les  trois  Eveschés,  s'op- 
poser au  passage  des  trouppes  qui  pourroient  venir  au  secours 
des  Espagnols,  dans  les  pays  de  quelque  prince  que  ce  soit,  qui 
n'aura  pas  asseuré  certainement  S. M.  qu'il  ne  souffrira  pas  le 
passage  desdites  trouppes  dans  ses  Estats  \  Ledit  N.  prendra  un 
grand  soin  de  pénétrer  les  sentiments  dudit  Sr  Electeur  sur  ses 
matières,  et  taschera  de  le  faire  expliquer  clairement  et  le  plus- 
tost  qu'il  se  pourra  et  en  rendra  conte  ensuitte  à  Sa  Majesté,  qui 
luy  ordonnera  ce  qu'il  aura  à  faire. 


Le  roi  ne  peut  se  satisfaire  des  réponses  verbales  qu'obtient 
d'abord  le  sr  de  Goinont  chargé  de  la  négociation.  En  avril  1668,  au 
moment  où  les  affaires  militaires  sont  déjà  bien  engagées,  le  prince 
électeur  écrit  à  l'envoyé  français,  d'un  ton  légèrement  excédé,  la 
lettre  suivante  : 

«  Puisque  vous  souhaitez  avoir  une  responce  par  escript  sur  la 
neutralité  que  je  vous  asseure  icy,  de  voulloir  observer  punctuelle- 
ment,  je  viens  vous  réitérer,  comme  vous  me  mandez  mesme,  que  je 
veux  observer  une  parfaite  neutralité,  sans   souffrir 4   des   passages   à 


3.  E.  de  Lanouvelle,  Le  maréchal  de  Créquy,  marquis  de  Marines,  p.  108. 
Créquy,  compromis  dans  l'affaire  Fouquet  et  exilé  à  Marines,  rentra  en  grâce  au 
moment  de  la  guerre  de  Dévolution,  sur  les  instances  de  Turenne. 

4.  L'électeur  écrit   «  suffrir  ». 
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aulcunes  trouppes,  ny  levées  dans  mes  Estats,  au  préjudice  des  cons 
titutions  de  l'Empire,  et  de  la  paix  de  Munster,  espérant  qu'à  cet 
esgard,  l'on  ne  prétendroit  pas  aussy  de  me  troubler,  ou  mes  Estats...  » 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4,  fol.  143.) 


VI 


LE  MARQUIS  DE  FEUQUIERES 


Gouverneur  de  Verdun 
Envoyé  extraordinaire  1 

1672 


La  guerre  de  Hollande,  voulue  par  Louis  XIV  et  par  Colbert, 
a  été  précédée  d'une  double  campagne,  diplomatique  et  militaire. 
De  1668  à  1671,  la  persévérance  et  l'habileté  de  Hugues  de  Lionne 
ont  abouti,  par  la  dissolution  de  la  Triple  alliance  et  grâce  à  l'appui 
promis  par  le  roi  d'Angleterre,  l'électeur  de  Cologne  et  l'évêque  de 
Munster,  à  l'isolement  des  Provinces  Unies.  De  son  côté,  Louvois 
parachève  les  préparatifs  militaires.  Le  6  avril  1672,  Louis  XIV 
publie  son  manifeste  de  guerre,  le  12  juin  a  lieu,  à  Tolhuys,  le  fameux 
passage  du  Rhin,  le  22  juin,  les  Hollandais  ouvrent  les  digues  devant 
les  armées  de  Louis  XIY  qui  a  repoussé  les  propositions  de  paix 
des  Etats  généraux. 

1.  De  son  mariage  avec  Anne  Arnaud,  fille  d'Isaac  Arnaud,  intendant  des 
finances,  Manassès  de  Pas,  marquis  de  Feuquières,  avait  eu  cinq  fils  et  trois  filles  : 
l'aîné  Isaac,  digne  héritier  des  talents  et  de  la  bravoure  de  son  père,  se  distingua 
comme  lui  dans  les  armes  et  les  négociations.  Après  avoir  servi  avec  éclat  dans 
les  différents  postes  subalternes,  il  obtint  le  grade  de  lieutenant  général  des 
armées  du  roi.  Il  fut  de  plus  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Verdun  et 
lieutenant  général  de  l'évêché  et  province  de  Toul.  En  1672,  le  roi  l'envoya  en 
différentes  cours  d'Allemagne  pour  y  négocier  les  intérêts  de  ses  alliés,  et,  la 
même  année,  il  fut  nommé  ambassadeur  en  Suède,  où  il  demeura  près  de  dix  ans  : 
il  mourut  le  6  mars  1688  alors  ambassadeur  extraordinaire  à  la  Cour  d'Espagne. 
Il  avoit  épousé  en  1647  Anne-Louise  de  Gramont,  fille  du  duc  de  ce  comte  et  de 
Claude  de  Montmorency-Bouteville,  dont  il  eut  sept  fils  (Lettres  et  négociations 
du  marquis  de  Feuquières,  ambassadeur  extraordinaire  en  Allemagne  en  1633  et 
1634,  t.  I,  p.  CCXVIII).  Du  fait  de  son  père  comme  de  son  beau-père,  Isaac  de 
Feuquières  pouvait  être  excellent  connaisseur  des  choses  d'Allemagne.  Son  gou- 
vernement de  Verdun  le  mettait  en  fréquentes  relations  avec  l'archevêché  de 
Trêves. 
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L'Europe,  d'abord  surprise  par  «  le  torrent  des  conquêtes  »  du 
roi  de  France,  se  ressaisit.  Le  23  juin,  l'empereur  et  l'électeur  de 
Brandebourg  ont  signé  à  Berlin  un  traité  pour  la  protection  du  terri- 
toire de  l'empire,  le  25  juillet ,  une  alliance  formelle  est  conclue  entre 
les  deux  souverains  et  la  Hollande.  Par  l'envoi  de  différents  repré- 
sentants dans  les  cours  allemandes,  le  roi  s'efforce  de  prévenir  l'exten- 
sion de  cette  alliance,  en  circonscrivant  la  lutte  entre  les  Provinces 
unies  et  la  France,  en  tant  que  querelle  particulière,  étrangère  aux 
intérêts  vitaux  de  l'Europe  et  de  l'Empire,  opprimés  par  ailleurs 
par  le  commerce  hollandais.  Le  roi  proteste  de  son  désir  de  maintenir 
intacts  les  traités  de  Westphalie. 

A  l'égard  de  l'électeur  de  Trêves,  le  roi  utilise  les  services  du 
Sr  Heiss,  résident  de  Trêves  à  Paris,  mais  également  des  envoyés 
occasionnels,  tel  que  le  marquis  de  Feuquières,  gouverneur  de  Verdun, 
Pomponne  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères. 


LETTRE  DE  CREANCE 

REMISE  AU  MARQUIS  DE  FEUQUIÈRES 

POUR  LE  PRINCE  ARCHEVÊQUE  DE  TRÊVES 

(29  avril  1672) 

L'engagement  où  je  me  trouve  avec  mon  frère  le  Roy  de  la 
Grande  Bretagne  de  prendre  les  armes  contre  les  estats  des  Pro- 
vinces Unies  pour  tirer  raison  du  tort  qu'ils  nous  ont  fait,  ne 
puisse  estre  expliqué  que  par  les  mal  intentionnés  et  mes  enne- 
mis, au  préjudice  du  désir  que  j'ay  de  tenir  la  main  à  la  conser 
vation  de  la  paix  de  l'Empire  conformément  aux  traités  de 
Westphalie. 

J'envoye  néantmoins  le  sieur  marquis  de  Feuquières,  con- 
seiller en  mes  conseils  d'estats  et  privé,  mon  lieutenant  général 
en  mes  armées  et  au  gouvernement  des  ville  et  citadelle  de  Toul, 
gouverneur  de  Verdun,  vers  les  électeurs  et  princes  d'Allemagne 
pour  leur  insinuer  mes  intentions  sur  ce  subject  dont  je  l'ay 
particulièrement  chargé  de  vous  informer  pour  la  confiance  que 
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j'ay  de  rattachement  que  vous  vous  proposez  pour  le  repos  de 
l'Empire. 

Je  vous  prierai  donc  de  vouloir  donner  entière  créance  à 
tout  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part  sur  ce  subjet  comme  vous  faites 
à  moi-mesmes... 

(Correspondance  politique,  Trêves,  vol.  4,  fol.  168.) 


DECLARATION  DU  PRINCE  ELECTEUR  ARCHEVEQUE 

DE  TREVES,  TOUCHANT  LA  MISSION  DU  MARQUIS 

DE  FEUQUIERES  (28  mai  1672) 

(Correspondance  politique,  Trêves,  vol.  4,  fol.  172.) 

Le  sieur  marquis  de  Feuquières,  conseiller  en  tous  les  con- 
seils d'Estat  et  privé  de  V.M.,  lieutenant  général  de  ses  armées  et 
au  gouvernement  des  villes,  pays  et  esvéchés  de  Toul  et  gouver- 
neur de  Verdun,  son  envoyé  extraordinaire, 

m'a  déduit  les  raisons  qui  ont  engagé  V.M.  à  joindre  ses 
armes  à  celles  du  roy  de  Grande  Bretagne,  pour  déclarer  la 
guerre  aux  estats  généraux  des  Provinces  Unies,  et  les  bonnes 
intentions  qu'elle  a  de  conserver  inviolablement  la  paix  et  tran- 
quillité d'Allemaigne,  conformément  aux  traittés  de  Westphalie. 
Ceste  pensée  estant  digne  de  la  grandeur  de  V.M.,  il  ne  faut  pas 
doubter  que  tous  les  électeurs  et  princes  de  l'Empire  y  apporte- 
ront aussy  volontiers  de  leurs  costés  ce  qui  pourra  servir  à  une 
plus  solide  manutention  et  durée  d'icelle. 
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RELATION  DU  MARQUIS  DE  FEUQUIERES  CONCERNANT 

SA  MISSION  AUPRÈS  DE  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES  2 

Coblence  le  29e  may  1672 

Sire, 

Quelque  diligence  que  j'aye  pu  faire  depuis  que  j'ai  eu 
moyen  de  sortir  de  Paris,  n'ayant  arresté  que  deux  jours  à  Ver- 
dun, il  m'a  esté  impossible  de  me  rendre  ici  que  le  26  à  cause 
du  vent  contraire  qui  m'a  retenu  cinq  jours  sur  la  Moselle  depuis 
Cirque  8  où  je  m'estois  embarqué. 

J'ay  veu,  Sire,  en  passant  à  Trêves,  le  grand  prévost,  frère 
de  M.  l'électeur,  auquel  j'ay  parlé  conformément  à  l'ordre  de 
V.M.  et  ai  trouvé  en  lui  des  sentiments  de  reconoissance  et  de 
respect  qui  marquent  bien  l'envie  qu'il  a  que  V.M.  soit  persuadée 
de  ses  services.  Le  sieur  Casselstadt,  gouverneur  de  la  ville,  qui 
a  espousé  la  nièce  de  M.  l'électeur,  sœur  du  coadjuteur,  ne  m'a 
pas  paru  moins  affectionné.  Et  le  sr  Bronkars,  sur  tous,  témoigne 
vouloir  se  distinguer  par  son  zèle  parmi  toute  la  cour  de  son 
maître.  C'est  un  bon  Liégois  à  qui  V.M.  donne  mil  écus  de  pen- 
sion dont  il  lui  est  deu  plusieurs  années.  Il  ne  m'en  a  pourtant 
parlé  que  très  honnestement. 

Ces  trois  S.  me  rendirent  les  honneurs  qu'ils  doivent  au  nom 


2.  Le  détail  de  l'Instruction  n'ayant  pas  été  retrouvé,  nous  donnons  ici  le 
compte  rendu  envoyé  au  roi  par  le  marquis  de  Feuquières  lui-même.  Correspon- 
dance politique  Trêves,  vol.  4,  fol.  175  et  Mayence,  vol.  7,  fol.  292  (lettre  du  4 
juin  :  Compte  rendu  au  roi). 

3.  Sierck  :  «  la  ville  et  prévôté  de  Sierck  est  composée  de  ladite  ville  avec 
un  château  et  de  30  villages  cédés  au  roi,  en  vertu  du  dernier  traité  fait  entre 
S.M.  et  M.  le  duc  de  Lorraine  le  31  août  1663.  Toute  cette  prévôté  est  du 
diocèse  de  Trêves.  ...La  Moselle  passe  audit  Sierck  et  baigne  les  murailles  de 
la  ville...  ».  (Mémoire  de  l'intendant  Charles  Colbert  sur  les  Trois  Evêchés,  publ. 
p.  Ch.  Pfister,  p.  46  ;  Th.  de  Pljymaigre,  Sierck,  esquisse  historique,  dans  YAus- 
trasie,   1854  ;    Jules   Florance,  Sierck,   dans   Cahiers   Luxembourgeois,    1932,   n°   4. 
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de  V.M.,  mais  je  n'ai  rien  ven  de  particulier  à  Trêves  qui  puisse 
mériter  l'attention  de  V.M... 

En  sortant  de  la  ville,  Sire,  comme  je  marchois  sur  le  bord 
de  la  rivière,  je  rencontrai  le  coadjuteur,  qui  revenait  de  Spire 
pour  voir  son  frère  le  grand  trésorier  qui  est  fort  malade.  Il  vint 
à  moy  et  me  donna  lieu  à  m'acquitter  de  ma  commission  que  je 
commençai  par  le  gré  que  V.M.  lui  scait  des  services  qu'il  lui  a 
offerts  par  l'abbé  Gravelle.  Il  respondit  à  son  tour  très  spirituel- 
lement..., il  me  dit  aussi,  Sire,  qu'estant  encore  jeune  et  n'ayant 
aucune  part  aux  affaires,  il  ne  pouvoit  rien  offrir  de  considérable 
à  V.M.,  mais  que,  pourtant,  il  espérait  faire  si  bien  son  devoir, 
et  auprès  de  son  oncle,  et  partout  ailleurs,  que  V.M.  connoîtroit 
au  moins  qu'elle  n'a  pas  un  serviteur  plus  zélé  que  lui  dans  toute 
l'Allemagne... 

J'arrivay  ici  le  26  et  vis  le  jour  mesme  M.  l'électeur  qui  me 
receut  avec  toutes  les  démonstrations  de  respect  pour  V.M.,  tes- 
moignant  une  grande  impatience  de  m'entretenir. 

Dans  cette  première  veue,  Sire,  mon  dessein  n'estant  que  de 
parler  du  sujet  de  mon  envoy,  et  le  sien  de  se  descharger  de  plu- 
sieurs choses  qu'il  avoit  sur  le  cœur,  notre  conversation  fut  si 
mêlée  que  pour  la  réduire  en  quelque  ordre,  je  suis  obligé  d'en 
séparer  les  matières  : 

A  l'esgard  donc,  Sire,  du  sujet  de  mon  voyage,  je  l'ai  trouvé 
fort  sensible  à  l'honneur  que  V.  M.  lui  faict  de  commencer  par 
lui  à  communiquer  ses  intentions  dans  l'Empire.  Et  plus  encore 
aux  asseurances  que  je  luy  ay  données  de  la  satisfaction  que  V.M. 
a  receu  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  passage  des  troupes 
et  munitions  4.  Il  me  fit  bien  remarquer  que  cette  manière  ho- 


4.  Sur  les  débuts  de  la  campagne,  E.  Beauvois,  Un  élève  du  grand  Condé, 
Hérard  Bouton,  comte  de  Chantilly.  Chef  d'un  corps  d'armée  au  début  de  la 
guerre  des  Pays-Bas.  Rev.  Questions  d'hist  1899,  p.  127-175  ;  du  même,  Les  trois 
Chamilly,  pendant  et  après  la  guerre  de  Dévolution  (Mém.  de  la  Soc.  d'hist... 
de  Beaune,  1886,  p.  364)  ;   C.  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  t.  I,  p.  342. 
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neste  qui  n'avoit  pas  toujours  esté  usitée  avec  lui  fortifioit  beau- 
coup son  engagement  au  service  de  S. M. 

Il  se  mist  après  cela  très  à  propos  sur  quelques-uns  des  prin- 
cipaux sujets  de  louange  que  V.M.  mérite  en  cette  occasion, 
comme  de  chastier  un  orgueil  qui  semble  indomptable,  de  secou- 
rir vos  amis  à  vos  propres  dépens  contre  des  usurpateurs,  de 
délivrer  l'Empire  d'une  tirannie  naissante,  et  d'y  maintenir  la 
tranquillité,  et  de  contenir  ses  troupes  dans  une  telle  discipline 
que  la  dixième  partie  d'autant  de  capucins  seroit  plus  à  charge  à 
toute  l'Allemagne  que  ne  Festoient  trois  cens  milles  bouches  à 
une  portion  d'un  seul  cercle  5. 

Il  s'estendit  si  fort  sur  le  zèle  de  V.M.  pour  la  religion  que, 
craignant  qu'il  n'y  eust  de  l'affectation  ou  une  habitude  de  parler 
dangereuse,  je  lui  dis  qu'il  faloit  bien  prendre  garde  aux  artifices 
des  envieux  de  la  gloire  de  V.M.  qui  expliquer  oient  ses  intentions 
selon  les  divers  intérêts  de  ceux  à  qui  ils  parloient,  en  disant  aux 
protestans  qu'elle  en  vouloit  à  l'hérésie,  et  aux  catoliques,  qu'elle 
en  vouloit  aux  Pays-Bas  ou  à  l'Empire,  mais  que,  dans  la  vérité, 
il  n'y  avoit  aucune  chose  que  ce  que  je  luy  avois  dit,  et  qu'on 
n'entendroit  jamais  les  ministres  de  V.M.  parler  divers  langa- 
ges... 6. 

Je  suis  obligé  d'avertir  V.M.  qu'on  anime  ce  Prince  par  des 
rapports  qu'on  lui  fait  des  insolences  des  munitionnaires  qui 

5.  Recueil  de  lettres  pour  servir  d'éclaircissement  à  l'histoire  militaire  du 
règne  de  Louis  XIV,  publ.  sans  nom  d'éditeur  par  le  P.  Griffet,  t.  I,  La  Haye, 
1760,  in-18°  ;  La  Fare,  Mémoires  et  réflexions  sur  les  principaux  événements  du 
régne  de  Louis  XIV,  édit.  par  Em.  Raunié,  Paris,  1884  ;  Pellison,  Histoire  de 
Louis  XIV,  édit.  par  Em.  Raunié,  Paris,  1884  ;  Gazette  de  France,  année  1672. 

6.  L'alliance  du  roi  avec  l'archevêque  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster, 
dirigée  contre  les  Provinces  Unies,  prenait  une  teinte  religieuse,  dont  témoigne 
une  pièce  de  P.  Corneille  sur  La  victoire  du  roi  en  1672   : 

«  Cologne  après  Munster  nous  prête  ses  vassaux 
Ces  prélats,  pour  marcher  contre  des  sacrilèges, 
De  leur  sacré  repos  quittent  les  privilèges, 
Et  pour  les  intérêts  d'un  Dieu,  leur  souverain, 
Se  joignent  à  nos  lis,  un  tonnerre  à  la  main.  » 
(Œuvres,  édit.  p.  Marty-Laveaux,  t.  10,  1862,  in-8°,  p.  258.) 
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véritablement  seroient  excessives  si  elles  estoient  véritables.  Il 
ne  m'en  a  parlé  qu'avec  modération  et  beaucoup  de  discernement 
de  ce  qui  vient  de  telles  gens  et  ce  qui  pourroit  venir  des  chefs, 
mais  ses  ministres  n'en  font  pas  de  mesme  ;  un  d'entr'eux  a  dit 
au  sieur  Persode  que  son  maistre  se  résoudroit  plutost  à  se  retirer 
et  à  abandonner  son  revenu  qu'à  souffrir  de  telles  indignités,  ce 
qui  me  fait  croire  qu'elle  en  est  plus  vivement  touchée  qu'il  ne 
le  témoigne. 

Cependant,  Sire,  comme  j'ai  pensé  que  ces  mécontentemens 
pourroient  estre  exagérés  dans  l'Empire  au  préjudice  de  V.M., 
j'ay  essayé  de  les  diminuer,  de  rassurer  son  esprit  par  l'équité 
de  V.M.  et  la  parfaite  conoissance  qu'elle  prend  de  toutes  choses 
qui  ne  laisse  pas  de  lieu  aux  mauvais  offices  qu'il  appréhende,  et 
en  louant  le  parti  qu'il  a  pris  de  déférer  à  V.M.  comme  le  meil- 
leur pour  faire  valoir  son  droit  quand  il  seroit  douteux. 

...  Du  surplus,  Sire,  je  ne  scais  pas  quel  portrait  on  a  fait 
de  ce  Prince  à  V.M.  Je  le  trouve  bon  homme,  aisé  et  honeste 
dans  la  conversation,  où  il  ne  dit  pourtant  que  ce  qu'il  veut  dire. 
Il  conoit  ses  intérêts  et  ne  manque  pas  de  correspondance. 

Les  plus  considérables  serviteurs  que  je  lui  vois  ici  sont 
deux  Metternich,  l'un  chanoine  de  Mayence  et  l'autre  son  grand 
mareschal  qui  me  fait  les  honneurs  de  sa  maison,  tous  deux  gens 
d'esprit  et  honnestes.  Ils  étoient  ennemis  du  défunt  électeur 
Soteren  dont  la  mémoire  est  ici  très  odieuse,  ce  qui  sans  doute  a 
contribué  à  jetter  toute  cette  cour  du  costé  de  l'Autriche.  Le 
gouverneur  d'Ermerstein  est  parent  de  l'électeur,  celui  de  Co- 
blens  est  le  baron  de  Leffenberg,  tous  deux  sages  et  attachés  à 
leur  devoir.  Le  dernier  a  toujours  servi  les  Espagnols. 

J'ai  veu  les  places.  On  a  assez  ménagé  à  Ermerstein  les  avan- 
tages de  la  situation  qui  est  élevée  de  46  toises  sur  le  niveau  de  la 
rivière.  Il  ne  reste  qu'un  endroit  du  costé  du  Rhin  au-dessous 
qui  me  paroisse  accessible,  si  on  ne  fait  quelque  traverse  qui 
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coupe  jusques  au  Rhin,  ce  qui  ne  seroit  pas  un  grand  travail. 
Après  cela,  Sire,  si  le  roc  est  aussi  dur  qu'on  dit,  c'est  assurément 
une  bonne  place,  elle  est  plus  grande  qu'on  ne  la  juge  par  dehors. 
Coblens  est  à  peu  près  un  quarré,  dont  deux  costés  sont 
mouillés  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  les  deux  autres  sont  cou- 
verts de  cinq  bastions  de  soixante  toises  de  face,  la  mieux  déf- 
fendue  que  j'ay  jamais  veu,  un  fossé  de  cinq  toises  et  quatre  de 
profondeur,  un  chemin  couvert  de  sept  à  huit  :  tout  cela  bien 
revestu  et  on  y  achève  la  palissade.  Nul  couvert  pour  les  ennemis 
à  une  grande  portée  de  mousquet,  et  comme  il  est  difficile  d'at- 
taquer l'une  de  ces  places  sans  l'autre,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
puisse  avoir  au  monde  de  circonvallation  plus  malaisée  à  garder, 
tant  par  la  séparation  en  trois  quartiers  que  par  les  montagnes 
dont  les  plus  esloignées  sont  plus  hautes  que  les  plus  proches. 
Mais,  Sire,  je  ne  m'aperçois  pas  que  je  donne  peut-estre  plus  à 
mon  inclination  qu'à  mon  devoir  en  parlant  si  longtemps  de 
fortifications. 

M.  l'électeur  me  vient  de  parler  d'un  certain  projet  de  ligue 
entre  Danemarc  et  Brandebourg  ou  plusieurs  princes  pourroient 
entrer.  Je  ne  doute  pas  que  je  n'en  apprenne  davantage  à  Mayen- 
ce  où  j'espère  estre  demain.  J'ai  respondu  comme  d'une  chose 
indifférente,  parce  que  V.  M.  ne  veut  attaquer  personne  d'entr' 
eux,  et  qu'ils  n'oseroient  approcher  d'elle,  et  qu'ainsi  ils  se  don- 
nent tous  bien  de  la  peine  inutile,  si  ce  n'est  peut-estre  qu'ils 
prissent  plaisir  à  faire  rumeur  dans  l'Empire.  Sur  ce  propos, 
nous  avons  parlé  de  M.  de  Brandebourg  qui,  sans  considérer, 
pourroit  bien  réveiller  les  Suédois  qui  ne  songeoient  pas  à  lui, 
au  lieu  qu'il  devroit  se  prévaloir  des  offres  que  V.M.  lui  faisoit. 
Ce  prince,  Sire,  convient  de  tous  nos  principes,  mais  je  ne  scais 
s'il  n'a  pas  autant  de  crainte  que  d'amour,  et  je  craindrois  que 
ses  doléances  n'émussent  les  plus  esloignés.  Toutefois,  Sire,  ce 
n'est  que  ma  pensée  et  V.M.  en  a  bien  des  meilleures  sur  les- 
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quelles  elle  fait  ses  réflexions.  Je  lui  demande  seulement,  et  par- 
don de  ma  liberté,  et  de  toutes  les  erreurs  de  mon  noviciat 7. 


7.  Le  26  août  1672,  le  roi  informe  de  ses  intentions,  par  une  circulaire,  diffé- 
rents princes  allemands  qu'il  espère  maintenir  dans  la  neutralité  :  électeur  de 
Cologne,  évêque  de  Munster,  prince  de  Brunswick,  évêque  de  Paderborn,  électeurs 
de  Mayence,  de  Trêves,  Palatin,  duc  de  Wurtemberg,  landgrave  de  Hesse  (Auer- 
bach,  La  France  et  le  Saint  Empire...,  p.  173)  ;  des  chargés  de  mission  sont  égale- 
ment envoyés  en  septembre  (Mignet,  Négociations...,  t.  4,  p.  109.  Mémoire  du  roi 
au  sieur  Gravel,  plénipotentiaire  de  S.M.  à  la  Diète  de  VEmpire  (26  août  1672), 
publié  p.  B.  Auerbach,  op.  cit.,  p.  173-177).  Louis  XIV  se  flatte  encore,  bien  à 
tort,  de  restaurer  le  modèle  périmé  de  la  Ligue  du  Rhin. 


VII 


LE  MARQUIS  DE  DANGEAU 

Envoyé  extraordinaire  * 
1672-1673 


La  guerre  de  Hollande  bat  son  plein.  L'armée  française  fait  cam- 
pagne dans  les  Flandres  et  en  Hollande,  Jean  de  Witt  est  mort 
massacré  par  la  populace,  le  prince  Guillaume  d'Orange  a  été  élevé 
au  stathoudérat  et  son  oncle  maternel,  Frédéric-Guillaume,  électeur 
de  Brandebourg,  a  pris  parti  contre  la  France,  de  concert  avec 
l'Empereur.  Louis  XIV,  désireux  de  reconstituer  une  nouvelle  ligue 
du  Rhin,  pense  à  s'assurer  l'alliance  offensive  et  défensive  de  Charles 
Louis  Ier,  électeur  palatin,  dont  la  fille  Charlotte  Elisabeth  vient 
d'épouser  le   duc  Philippe   d'Orléans,   son  frère   (1671). 

L'instant  est  bien  choisi.  Turenne,  qui  commande  l'armée  des- 
tinée à  opérer  en  Allemagne,  franchit  le  Rhin  et  se  poste  à  Miilheim, 
aux  portes  de  Cologne,  pour  empêcher  les  Confédérés,  rassemblés  à 
Halberstadt,  sous  le  commandement  du  margrave  de  Brandebourg 
et  de  Montecuculli,  d'envahir  les  états  de  Maximilien  de  Bavière, 
archevêque  de  Cologne  et  de  Bernard  de  Galen,  évêque  de  Munster, 
alliés  du  roi.  Sur  le  chemin  d'Heidelberg,  où  réside  Charles  Louis, 
se  place  l'électorat  de  Trêves.  Le  26  août  1672,  le  roi  a  prévenu 
l'électeur  de  Trêves  «  qu'il  a  chargé  l'abbé  de  Gravel  de  (luy)  expli- 
quer ses  pensées...  au  moien  d'arriver  à  une  fin  qui  peut  sy  fort 
contribuer  au  bien  particulier  de  (ses)  Estats  et  à  la  tranquillité 
généralle  de  l'Allemagne...  »  {Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4, 
fol.  187.) 

Le  marquis  de  Dangeau  est  chargé  de  cette  mission  qu'il 
cumule  avec  une  mission  palatine.  L'électorat  de  Trêves  retrouve  le 

1.  Sur    le    marquis    de    Dangeau,    cf.    G.    Livet,    Recueil    des    Instructions..., 
Mayence,  p.  55.  A.  Lebon,  Idem...  Palatinat,   p.  382. 
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rôle  qu'il  a  joué  pendant  la  guerre  de  Trente  ans  :  il  s'agit  pour 
la  France  de  maintenir  ce  pays  dans  la  neutralité  et  d'éviter  qu'il  ne 
donne  passage  aux  troupes  que  le  Brandebourg  et  l'empereur  font 
marcher  au  secours  de  la  Hollande  et  auxquelles  doit  s'opposer 
Turenne.  Tel  est  le  sens  des  instructions  que  reçoit  le  marquis  de 
Dangeau,  Pomponne  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères. 


MEMOIRE  POUR   SERVIR  D'INSTRUCTION  AU 
Sr  MARQUIS  D'ANGEAU,  GOUVERNEUR  DE  TOURAINE, 

ALLANT  DE  LA  PART  DE  SA  MAJESTÉ 
VERS  LES  SIEURS  ÉLECTEURS  DE  TRÊVES  ET  PALATIN 


Minute    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.    Corr.    Politique 
Trêves,  vol.  4,  fol.  192-195.  Addition  fol.  197.  Date   :   24  septembre  1672. 


Le  Roy  ayant  considéré  que,  dans  la  conjoncture  précé- 
dente 2  la  marche  des  trouppes  de  l'Empereur  et  de  celles  de 
l'Electeur  de  Brandebourg,  pouvoir  estre,  non  seulement  d'une 
grande  considération  pour  les  affaires  générales 3,  mais  capa- 
bles de  troubler  4  au-dedans  la  paix  et  la  tranquillité  de  l'Empire, 
Sa  Majesté 5  dont  l'affection  a  tousjours  esté  sy  sincère  pour 
maintenir  le  repos  qu'elle  s'est  obligée  6  par  les  traités  de  West- 
phalie  de  garentir  à  l'Allemagne,  a  jugé  ne  pouvoir  s'appliquer 
trop  tost  à  estouffer  ces  mouvemens  de  guerre  7  dans  leur  nais- 
sance. Elle  a  creu  pour  cela  que  le  plus  prompt  et  le  plus  seur 
moyen   de   le   pouvoir   faire   estoit   de   réunir   les 8   princes    de 

2.  /des  affaires   générales/6arré. 

3.  /le  reste  de  l'Europe/id. 

4.  «  troubler  »  au  lieu  de   «  capables  de  troubler  ». 

5.  /dont  la  prudence  prévoit  les   suittes   les   plus   esloignées/   barré. 

6.  (qu'elle  s'est  obligée)   ajouté. 

7.  /de  sujets  de  troubles/6arré. 

8.  /tous/  id. 
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l'Empire  dans  cet  intérest  commun  de  leur  patrie,  et  de  les 
appuier  9  mesme  par  sa  jonction  et  par  ses  assistances  pour  leur 
faire  trouver  leur  seureté  particulière  dans  celle  de  tout  l'Em- 
pire. C'est  pour  ce  sujet  qu'en  mesme  temps  qu'elle  a  résolu  de 
faire  10  donner  part  de  ses  intentions,  par  des  envois  de  ministres 
exprès  dans  les  principales  cours  d'Allemagne,  elle  a  jette  les 
yeux  sur  le  Sr  marquis  d'Angeau  pour  le  charger  de  cette 
mesme  commission  auprès  de  l'Electeur  Palatin n,  que  son 
propre  intérest,  autant  que  les  divers  tesmoignages  qu'il  a  receus 
de  l'amitié  de  Sa  Majesté,  mais  surtout  l'honneur  qu'il  a  d'estre 
entré  si  étroitement 12  dans  son  alliance 13,  disposeront  sans 
doutte  plus  aisément  aux  choses  que  Sa  Majesté  luy  fait  proposer. 

Mais  avant  que  ledit  Sr  marquis  d'Angeau,  dont  Sa  Majesté 
connoist  la  suffisance  et  l'affection  esprouvée  pour  son  service, 
se  rende  auprès  dudit  Electeur  Palatin,  Sa  Majesté  veut  qu'il 
passe  chez  l'Electeur  de  Trêves. 

Le  sujet  de  ce  voyage  n'est  pas  14  que  Sa  Majesté  croit 
que  ce  Prince  puisse  entrer  dans  la  ligue  qui  pourroit  se  former 
pour  le  repos  de  l'Allemagne,  mais  pour  luy  faire  craindre  le 
ressentiment  de  Sa  Majesté  sy  il  donnoit  passage  ou  retraitte 
dans  ses  Estats  aux  partis  qui  se  forment  dans  l'Empire  et  que 
Sa  Majesté  doit  croire  contraires,  et  à  ses  intérêts,  et  à  ceux 
de  ses  alliés. 

Ledit  Sr  Marquis  d'Angeau  sera  instruit  que,  sur  divers 
avis  qui  sont  venus  à  Sa  Majesté,  que  ce  prince  devoit  accor- 
der ly  passage  à  Coblentz  aux  trouppes  de  l'Empereur  et  à  celles 
de  Brandebourg,  Sa  Majesté  fit  donner  ordre  depuis  au  Sr  Heys, 


9.  /aider/  id. 

10.  /partir  divers   de   ses  ministres/   id. 

11.  /de   Trêves/    id. 

12.  (si  étroitement)    ajouté. 

13.  /mariage/  barré. 

14.  /tant/  barré. 

15.  /donner/  id. 
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agent  de  ce  prince  auprès  d'elle,  d'escrire  à  son  maistre  que  Sa 
Majesté  se  ressentiroit  contre  luy  et  contre  ses  Estats,  du  pas- 
sage qu'il  donneroit  dans  ses  places  et  des  quartiers  qu'il 
accorderoit  dans  ses  pays  à  des  trouppes  qui  luy  peuvent  estre 
si  légitimement  suspectes. 

La  response  de  ce  prince  ne  pouvant  encore  estre  venue,  le 
Roy  désire  que  ledit  marquis  d'Angeau  passe  auprès  dudit  Elec- 
teur pour  luy  faire  mieux  connoistre  les  intentions  de  S.  M.  Mais 
avant  que  de  venir  aux  menaces  de  son  juste  ressentiment,  Sa 
Majesté  veut  bien  qu'(il  commence  par)  16  luy  donner  des  assu- 
rances de  son  affection  pour  luy,  et  mesme  de  la  confiance 
qu'elle  1T  prend  en  celle  qu'il  tesmoigne  professer  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  intérests,  et  dont  il  luy  a  fait  donner,  depuis 
peu,  de  nouvelles  assurances  par  ses  ministres,  lorsque  Sa 
Majesté  estoit  encore  dans  son  armée 18.  Il  luy  tesmoignera 
ensuite  qu'après  la  connoissance  sy  publique  qui  est  respandue 
dans  toutte  l'Allemagne  que  le  party  qui  a  esté  formé  par 
l'électeur  de  Brandebourg  ne  peut  estre  que  contraire,  ou  à  Sa 
Majesté  ou  à  ses  alliés,  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu  adjouter  de 
foy  aux  advis  qui  luy  ont  esté  donnés,  que  ledit  Electeur  de 
Brandebourg  et  tout  autre  Prince  qui  luy  seroit  joint,  se  promet- 
toient  un  passage  à  Coblentz  et  des  quartiers  dans  l'Evesché 
de  Trêves. 

Que  Sa  Majesté  a  toutte  une  autre  opinion  des  sentimens 
dudit  Electeur  de  Trêves  pour  ce  qui  le  regarde  et  que  le 
croyant  mieux  intentionné  pour  le  bien  général  de  sa  patrie, 
pour  son  repos  particulier  et  pour  le  bien  de  ses  Estats,  qu'il 
ne  voudroit  pas  19  y  attirer  une  ruine  assurée  par  la  guerre  et 


16.  (il  commence  par)   ajouté. 

17.  /a  en  celle  qu'il  professe/  barré. 

18.  notamment   par   le   baron   de    Metternich   (Lettre    du   roi    du   26   juin    1672. 
Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4,   fol.   186). 

19.  /sans  doute/  barré. 
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les  armées  de  Sa  Majesté,  comme  il  feroit  inévitablement  en 
favorisant 20  un  party  qui  luy  seroit  opposé. 

Que  Sa  Majesté  veut  croire,  au  contraire,  que  ledit  Electeur 
voudroit  plustost  se  joindre  avec  les  autres  princes  bien  inten- 
tionnés pour  21  le  bien  public  de  l'Allemagne,  et  affermir  véri- 
tablement la  tranquillité  de  l'Empire,  contre  ceux  qui  travaille- 
roient  si  effectivement  à  la  destruire  sous  le  faux  prétexte  de 
la  conserver. 

Le  Roy  veut  que  ledit  Sr  marquis  d'Angeau  mesle  ses 
suppositions  de  l'opinion  favorable  que  le  Roy  auroit  des 
intentions  dudit  Electeur  aux  déclarations  sy  expresses  qu'il 
luy  aura  faittes  du  ressentiment  de  Sa  Majesté,  non  que  Sa 
Majesté  croie  qu'il  puisse  entrer  dans  le  sentiment  de  se  joindre  à 
la  Ligue,  mais  affin  qu'il  soit  moins  excusable  s'il  attire  l'indi- 
gnation et  la  vengeance  de  Sa  Majesté. 

Du  reste  ledit  Sr  marquis  22  d'Angeau  luy  parlera  au  mesme 
sens  qu'il  trouvera  respandu  dans  toute  cette  instruction,  pour 
luy  faire  connoistre  quelle  a  esté  et  quelle  est  encore  la  conduite 
de  Sa  Majesté,  pour  n'apporter  aucune  altération  à  la  paix  de 
l'Empire,  pour  renfermer  toutte  la  guerre  qu'elle  a  commencée 
contre  les  Hollandois  et  pour  observer  inviolablement,  dans 
toute  leur  estandue,  les  traités  de  Westphalie. 

Ledit  Sr  marquis  d'Angeau,  s'estant  acquitté  de  cette  sorte 
des  ordres  de  Sa  Majesté  à  Trêves,  passera  avec  la  même  dili- 
gence à  Heidelberg... 23. 

Addition  24 

Outre  ce  que  ledit  Sr  marquis  d'Angeau  a  veu  desjà  dans 
son    instruction    des    choses    dont    Sa    Majesté    l'a    chargées    de 

20.  /ouvertement/  id. 

21.  /la  tranquillité  publique/  barré. 

22.  (marquis)    ajouté. 

23.  Le    reste   de   l'instruction    concerne    l'électeur    palatin,    texte    publié    par    A. 
Lebon. 

24.  Une  partie  de  cette  addition  concerne  également  l'électeur  palatin. 
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parler  à  l'Electeur  de  Trêves,  sa  dite  Majesté  veut  que,  dans  le 
mesme  discours,  il  luy  insinue  que  Sa  Majesté  se  promet  qu'il 
usera  du  despot  de  la  place  de  Hombourg  qui  luy  a  esté  remise 
entre  les  mains  pour  le  bien  de  la  Paix,  pour  la  tranquillité  de 
l'Empire,  même  pour  l'entretien  du  traité  de  Westphalie. 
Qu'ainsy,  Sa  Majesté  s'assure  qu'il  ne  laissera  point  sortir  ladite 
place  de  ses  mains  que  pour  la  consigner  entre  celles  des 
comtes  de  Nassau  auxquels  elle  appartient  légitimement. 


Compte  rendu  par  le  marquis  de  Dangeau  de  sa  mission 

auprès  du  Prince  électeur  de  Trêves 

Lettre  au  roi  du  1er  octobre  1672 

Dangeau  note  d'abord  les  protestations  réciproques  d'affection 
échangées  entre  l'électeur  et  le  roi  :  S.  M.  n'aurait  pas  voulu  croire 
ce  que  l'on  disait  «  que  l'électeur  de  Brandebourg  et  les  princes  se 
promettoient  un  passage  à  Coblence  et  des  quartiers  dans  ses  Estats...». 
L'envoyé  français  a  esquissé  les  menaces  discrètes  émises  par  le  roi, 
en  cas  où  cette  éventualité  se  vérifierait. 

«  Il  me  répondit  qu'il  n'avoit  point  changé  les  sentimens  qu'il 
avoit  toujours  témoigné  à  V.  M.,  que  c'estoit  à  tort  qu'on  l'accusoit 
d'être  entré  en  aucune  ligue  avec  M.  l'électeur  de  Brandebourg,  qu'il 
avoit  été  fort  surpris  par  les  lettres  de  M.  Heiss,  son  agent  près  de 
V.  M.,  qu'on  le  soubçonnoit  d'avoir  pris  un  parti  si  contraire  aux 
bonnes  intentions  qu'il  avoit  toujours  eu  pour  le  repos  général  de 
l'Allemagne  et  pour  l'intérest  particulier  de  ses  peuples,  qu'il  n'en 
avoit  pas  mesme  été  sollicité  de  l'Empereur  ny  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  ny  par  les  princes  de  l'empire,  qu'il  ne  songeoit  qu'à 
demeurer  neutre,  à  travailler  de  tout  son  possible  à  appaiser  les 
troubles  qui  menassent  l'Allemagne,  qu'il  ne  donneroit  de  passage  ny 
à  Coblentz,  ni  dans  tous  les  lieux  fermés  soubz  sa  domination,  ni 
quartier  dans  ses  Estats. 

Mais  aussi  qu'il  ne  pouvoit  pas  s'empescher  de  laisser  passer 
sur  ses  terres  de  gré  à  gré,  et  en  payant,  des  troupes  auxquelles  il  ne 
pourroit  résister,  quand  mesme  il  s'y  voudroit  opposer,  qu'il  feroit 
tous  ses  efforts  pour  les  en  détourner,  en  cas  que  l'on  songeast  à  leur 
faire  prendre  ce  chemin  là,  que,  grâces  à  Dieu,  il  n'y  voyoit  aucune 
apparence,  qu'il  scavoit  que  les  autres  troupes  n'ont  pas  accoustumé 
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de  vivre  dans  l'ordre  où  vivent  celles  de  V.  M.,  et  que  par  toutes 
sortes  de  raisons,  il  travailleroit  avec  application  et  avec  soing  à 
éloigner  de  son  pays  les  troupes  de  M.  de  Brandebourg  ». 

Le  marquis  de  Dangeau,  pose,  conformément  à  son  instruction, 
la  question  de  la  place  de  Hombourg  ;  l'électeur  lui  répond  alors  que 

«  Luy  et  son  chapitre  s'estoient  engagés  de  remettre  Hombourg 
entre  les  mains  de  M.  le  duc  de  Lorraine  en  cas  qu'il  ne  fut  pas 
payé  de  l'argent  qui  luy  avoit  été  promis 25,  que  ce  terme  étoit 
expiré,  que  cependant  il  avoit  encore  obtenu  de  M.  de  Lorraine  trois 
mois  de  délay  durant  lesquels  il  représenteroit  fortement  à  l'empereur 
et  à  la  Diètte  de  quelle  importance  il  étoit  de  le  faire  paier  et  qu'il 
répondoit  que  ce  duc  se  contenteroit  à  présent  de  50  000  escus,  pourveu 
qu'on  prist  un  terme  raisonnable  pour  l'autre  paiement  de  la 
somme...  » 

L'électeur  disserte  ensuite  «  sur  les  droits  de  péage  qu'il  a  dans 
ses  Etats,  son  seul  revenu  en  argent  »  ;  il  en  demande  le  paiement 
par  les  troupes  pour  les  transports  qu'elles  font. 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4,  fol.  187.) 

25.  «  Articles  et  conditions  convenus  concernant  le  dépôt  de  la  place  et 
forteresse  de  Hombourg  entre  les  mains  de  S.A.E.  de  Trêves  »  (Idem,  fol.  154) . 
Le  duc  de  Lorraine  avait  remis  en  dépôt  la  place  au  duc  de  Hombourg  en  1670, 
quand  les  François  avaient  occupé  son  duché  (J.  Florange,  La  forteresse  de  Hom- 
bourg, dans  Bulletin  de  la  Société  des  amis  du  pays  de  la  Sarre,  n°  3,  1926, 
p.  1-64  ;  Haussonville,  Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France,  t.  I. 
Le  duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  inquiet  et  brouillon,  mais  soucieux  de  maintenir 
l'indépendance  de  son  duché,  avait  pris  une  part  active  aux  intrigues  de  la  cour 
de  France  sous  Louis  XIII  et  à  la  guerre  de  Trente  ans,  aux  côtés  des  Espagnols. 
Prisonnier  de  ces  derniers  en  1654,  ce  qui  avait  permis  à  Mazarin  d'occuper  une 
seconde  fois  le  duché  «  pour  le  lui  conserver  »  il  avait  été  libéré  en  1659,  mais 
le  sort  de  la  Lorraine  avait  été  réglé  sans  lui.  Au  traité  de  Vincennes  (28  février 
1661),  il  avait  obtenu  que  son  duché  lui  soit  rendu,  après  une  occupation  fran- 
çaise de  vingt-huit  ans.  Les  troupes  françaises  avaient  quitté  Nancy  à  la  fin  de 
1663. 

En  1664,  Charles  IV  a  aidé  l'électeur  de  Mayence  à  reprendre  Erfuth  révolté. 
En  1665  et  1666,  il  a  voulu  soutenir  par  les  armes  les  électeurs  de  Mayence,  de 
Trêves  et  de  Cologne,  les  évêques  de  Spire  et  de  Strasbourg  contre  le  Palatin 
(affaire  des  Wildfange).  Il  a  dû  joindre  sa  petite  armée  aux  troupes  royales  enga- 
gées dans  la  guerre  de  la  Dévolution.  Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  Louis  XIV 
a  fait  sommer  le  duc,  de  même  que  le  Palatin,  de  licencier  leurs  troupes.  Créquy 
a  été  envoyé  à  Metz  avec  de  rigoureuses  instruction.  Les  tergiversations  du  duc 
de  Lorraine  entraînent  le  roi  à  faire  occuper  la  Lorraine,  première  étape  de  la 
guerre  de  Hollande  :  après  une  tentative  maladroite  d'enlèvement  de  Charles  IV, 
Créquy  pénètre  dans  Nancy  le  1er  septembre  1670,  surprend  Mirecourt  et  Pont-à- 
Mousson,  met  le  siège  devant  Epinal,  gouverne  en  maître  la  Lorraine  qui  restera 
occupée  jusqu'à  la  paix  de  Ryswick  (1697). 
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Dangeau  apprend  également  que  la  semaine  précédente  M.  de 
Berghege,  envoyé  d'Espagne,  a  quitté  Trêves.  Le  but  de  sa  mission 
est  resté  secret  mais  nul  ne  doute  qu'il  n'ait  essayé  d'entraîner  l'élec- 
teur dans  l'orbite  de  l'empereur.  La  Leyen  assure  Dangeau  que 
l'envoyé  espagnol  ne  lui  a  parlé  que  de  paix  et  lui  a  assuré  que 
l'Espagne  ne  s'alliera  pas  à  la  Hollande  contre  la  France.  Quant  à 
l'empereur,  a-t-il  dit,  il  n'a  d'autre  dessein  que  de  ménager  le  repos 
de  l'empire  et  il  ne  tirera  pas  l'épée  contre  Louis  XIV  et  ses  alliés. 

Propos  bien  éloignés  de  la  vérité  !  L'alliance  de  l'empereur  avec 
l'électeur  de  Brandebourg  est  un  fait  certain  depuis  la  signature  d'un 
traité  «  pour  le  maintien  des  traités  de  Munster  et  d'Aix-la-Chapelle  » 
(25  juin)  ;  (un  autre  avec  la  Hollande  date  du  25  juillet)  ;  il  s'engage 
à  joindre  24  000  hommes  à  l'armée  de  Brandebourg.  Sans  avoir  pro- 
clamé son  alliance  avec  la  Hollande,  l'empereur  et  l'électeur  de 
Brandebourg,  l'Espagne  est  déjà  liée  à  la  Hollande  par  un  traité 
secret,  du  17  décembre  1671. 

Trêves  est  au  carrefour  de  toutes  ces  intrigues.  Charles  Gaspard 
de  La  Leyen  s'est  abouché  à  Niederbreisich  avec  François  Egon  de 
Furstenberg,  évêque  de  Strasbourg,  ministre  de  l'électeur  de  Cologne. 

Dangeau  quitte  bientôt  Trêves,  après  un  bref  séjour,  et  se  rend 
à  Francfort,  où  il  rend  visite  à  Pierre  Persode  de  Maizeray,  agent  du 
roi  dans  cette  ville.  Celle-ci  sert  alors  de  rendez-vous  à  tous  les  agents 
français  en  Allemagne.  De  Francfort,  Dangeau,  toujours  accompagné 
de  son  frère  l'abbé  Louis  de  Dangeau,  gagne  Heidelberg  où  il  ren- 
contre Charles-Louis,  électeur  Palatin,  et  poursuit  sa  mission. 


II 

AU  MÊME 

Dans  une  lettre  du  21  octobre  1672,  le  roi  témoigne  sa  satisfaction 
au  marquis  de  Dangeau  : 

«  Vostre  lettre  du  1er  de  ce  mois  m'a  fait  voir  le  succès  de  vos 
négociations  à  Trêves...  J'aurai  lieu  d'estre  satisfait  de  la  conduite 
de  l'électeur  de  Trêves  sy  il  persiste  dans  les  sentimens  qu'il  vous 
a  faict  paroistre  et  sy  il  exécute  fidèlement  la  parole  qu'il  vous  a 
donnée  de  n'accorder  ny  passage  à  Coblence,  ny  quartier  dans  ses 
estats  aux  trouppes  impérialles  et  de  Brandebourg...  » 
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Dangeau  demeure  à  Heidelberg  du  7  octobre  1672  au  15  février 
1673.  Il  demande  alors  son  rappel26,  ses  fonctions,  dit-il,  étant  plus  ou 
moins  inutiles.  L'éloignement  de  la  cour,  dont  il  est  un  des  plus 
distingués  ornements,  lui  pèse.  Pomponne  lui  envoie  l'ordre  de  revenir 
et  de  nouvelles  instructions,  datées  du  15  février  :  il  a  mission  de  voir 
en  passant  à  Coblence  l'électeur  de  Trêves.  Il  quitte  Manheim  le 
5  mars  1673. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  SIEUR  MARQUIS   D'ANGEAU 

Archives  des  Affaires  étrangères  Corr.  Politique  Palatinat,  vol.  12,  fol.  380-383. 
Date    :    15   février   1673. 

...   (27). 

Ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  étant  parti  en  cette  sorte  de 
Heidelberg  reprendra  le  chemin  de  Coblence  ou  de  Trêves,  selon 
qu'il  saura  que  l'Electeur  de  ce  nom  en  l'une  ou  l'autre  de 
ces  places. 

Ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  a  été  instruit  dans  sa  pre- 
mière instruction  de  ce  qu'il  pouvoit  dire  à  ce  prince  pour 
l'assurer  de  l'affection  de  Sa  Majesté  ;  il  en  reçut  alors  des 
témoignages  bien  exprès  du  désir  de  ce  prince  de  se  maintenir 


26.  Dans  sa  lettre  du  1er  octobre  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  a  poursuivi 
sa  route  sur  Heidelberg,  Dangeau  note  que  la  seconde  phase  de  sa  négociation, 
celle  avec  l'électeur  palatin,  a  été  «  plus  délicate,  rapport  à  la  religion  »  (L'Electeur 
palatin  Charles  Louis,  fils  du  roi  d'un  hiver  —  Winterkônig  —  est  calviniste)  ; 
comme  le  lui  dit  l'électeur,  «  en  vérité,  il  est  bien  cruel  qu'on  veuille  l'engager 
dans  une  ligue  qui  n'a  d'autre  but  que  la  ruine  de  la  religion...  »  (dépêche  de  Dan- 
geau au  roi  du  7  février  1673).  La  communauté  de  religion  joue  ainsi  entre  le 
Palatinat  et  les  Provinces  unies.  (F.  des  Robert,  Le  marquis  de  Dangeau  et  le 
Palatin.  Revue  des  Questions  historiques,  t.  72,  1902).  Notons  que  Dangeau 
conservera  le  contact  avec  les  cours  rhénanes  par  suite  de  son  mariage  avec 
Sophie  de  Lowenstein,  nièce  de  Guillaume  Egon,  évêque  de  Strasbourg,  cardinal 
de  Furstenberg  {Journal  de  Dangeau,  t.  X,  2  avril   1686,  infra,  p.  ). 

27.  La  première  partie  de  l'instruction  de  Dangeau,  envoyé  en  même  temps 
auprès  de  l'électeur  palatin,  a  été  publiée  par  A.  Lebon,  Recueil  des  Instructions... 
Palatinat,  p.  382. 
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dans  l'honneur  des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  et  des  assu- 
rances qu'il  n'entreroit  point  dans  ce  qui  se  pourroit  faire  contre 
elle  en  Allemagne. 

Quand  bien  ledit  Sr  Electeur  s'exprimeroit  encore  en 
ces  termes  généraux  de  respect  et  de  l'affection  pour  le  service 
de  sa  Majesté,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'y  mêle  beaucoup 
de  plaintes  du  passage  et  du  logement  que  les  troupes  du  Roi 
ont  pris  dans  ses  Etats,  depuis  les  promesses  qu'il  lit  audit  Sr 
marquis  de  Dangeau  de  n'en  point  donner  aux  troupes  de 
l'Empereur  et  de  Brandebourg.  Le  nouvel  éloignement  qu'a  pu 
causer  dans  l'esprit  dudit  Electeur  la  souffrance  de  son  pays 
donne  lieu  principalement  à  la  négociation  que  Sa  Majesté  veut 
faire  reprendre  avec  lui. 

Ledit  Sr  de  Dangeau  connoît  assez  combien  préjudiciable 
pourroit  être  la  mauvaise  volonté  de  ce  prince  si  elle  le  portoit 
à  remettre  le  passage  de  Coblence  entre  les  mains  des  ennemis 
de  Sa  Majesté  et  c'est  pour  cette  raison  que  Sa  Majesté  souhaite 
que  par  de  nouvelles  assurances  de  son  amitié,  par  l'espérance 
de  quelque  grâce,  même  par  la  crainte,  il  puisse  être  détourné 
de  la  résolution  qu'il  en  pourroit  prendre  28. 

Sa  Majesté  désire  toutefois  que  ledit  marquis  de  Dangeau 
se  serve  des  voies  douces  pour  le  ramener  avant  que  d'en 
employer  de  plus  fortes.  Pour  cela,  il  sera  bon  qu'il  luy  dise 


28.  Sur  toutes  les  tractations  à  la  cour  de  Trêves  où  l'électeur  est  véritable- 
ment écartelé  par  les  envoyés  des  partis  ennemis,  cf.  Jak  Lehnen,  Beitrdge  zur 
kurfùrstlich-trierischen  Politik  unter  Karl  Kaspar  von  der  Leyen  1652-1676,  p.  60. 
(VI.  Kapitel  :  Karl  Kaspars  Politik  wàhrend  des  zweiten  Raubkrieges  Ludwig  XIV, 
und  seine  endliche  Beteiligung  am  Kriege  (1672-1676). 

Pour  les  opérations  militaires,  (de  Grimoard),  Histoire  des  quatre  dernières 
campagnes  du  maréchal  de  Turenne  en  1672,  1673,  1674  et  1675,  avec  cartes  et 
plans  par  le  chevalier  de  Beaurain.  Paris,  1782  ;  Mémoires  du  maréchal  de 
Villars,  publ.  d'après  le  manuscrit  original  pour  la  Soc.  d'Hist.  de  France,  par 
le  marquis  de  Vogiie,  t.  I,  Paris,  1884  ;  Reboulet,  Histoire  du  règne  de  Louis  XIV. 
Amsterdam,  1756  ;  Histoire  de  la  guerre  de  Hollande  où  Von  voit  ce  qui  est 
arrivé  de  plus  remarquable  depuis  Vannée  1672  jusqu'en  1677.  La  Haye,  1689, 
in-18°,  t.  I. 
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comme  Sa  Majesté  avoit  voulu  l'assurer  par  lui  de  son  amitié, 
lorsqu'elle  l'avoit  envoyé  en  Allemagne,  elle  veut  qu'il  continue 
à  lui  en  porter  les  témoignages  lorsqu'il  s'en  retourne  auprès 
d'elle. 

Qu'elle  a  voulu  d'autant  plus  lui  faire  porter  des  nouvelles 
assurances  de  son  affection  qu'elle  a  vu  avec  plus  de  peine  que 
l'Electeur  de  Brandebourg  l'ait  forcé  contre  son  intention  de 
faire  entrer  ses  troupes  dans  son  pays.  Que,  sans  motif  aussi 
puissant  que  celui  de  s'opposer  à  ses  ennemis  et  contre  lequel 
toutes  autres  raisons  sont  faibles,  elle  auroit  détourné  la  marcbe 
de  ses  armées  de  ses  états,  mais  que,  n'ayant  pu  s'en  dispenser, 
ce  qu'elle  pouvoit  à  cette  heure  étoit  de  lui  faire  connoître, 
qu'à  moins  d'une  nécessité  semblable  dont  elle  ne  pouvoit  être 
la  maîtresse,  elle  auroit  toujours  une  considération  particulière 
pour  son  pays.  Que  même  elle  voudroit  bien  travailler  aux 
moyens  de  lui  en  faire  trouver  quelque  dédommagement  et 
que,  comme  la  ruine  qu'il  avoit  soufferte  avoit  été  causée  pour 
la  querelle  des  Hollandois,  elle  promettroit  volontiers  de  lui 
faire  payer  une  somme  29  pour  les  dommages  de  son  pays  sur 
celle  qui  lui  seroit  payée  par  les  Etats  généraux  dans  un  traité 
de  paix  30. 

Mais  qu'afin  que  la  jalousie  du  poste  de  Coblence  et  les 
desseins  ou  l'espérance  que  les  troupes  de  l'Empereur  ou  de 
Brandebourg  pourroient  former  sur  cette  place  n'attirassent 
pas  une  autre  fois  les  armées  dans  son  archevêché,  Sa  Majesté 
contribueroit  volontiers  aux  dépenses  qui  pourroient  mettre  cette 
place  en  tel  état  qu'il  fît  perdre  toute  pensée  de  s'en  prévaloir. 
Que  par  cela,  Sa  Majesté  vouloit  bien  offrir  audit  Electeur 
d'entrer  en  part  par  un  subside  de  l'entretien  d'une  garnison 


29.  /proportionnée/   barré. 

30.  /promettre    de    ménager    dans    un    traité    de    paix   avec    eux    qu'ils    devront 
repayer  les  pertes  qu'ils  lui  avoient  attirées/  barré. 
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convenable  pour  sa  défense  31.  Que  ce  prince  s'obligeroit  de  son 
côté  à  ne  pouvoir  recevoir  ni  pouvoir  donner  passage  à  aucunes 
troupes  contraires  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  et  que  Sa  Majesté 
promettroit  de  même  d'avoir  un  soin  particulier  de  la  conser- 
vation de  ses  états,  même  de  les  défendre  s'ils  étoient  attaqués. 

Si  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  trouve  ledit  Electeur  porté 
à  entrer  dans  quelques  liaisons  avec  Sa  Majesté,  il  tâchera  de 
le  faire  contenter  des  susdites  conditions.  Que  si  il  lui  en  deman- 
doit  d'autres  sur  lesquelles  Sa  Majesté  ne  luy  donne  point  de 
pouvoir  et  qu'il  vît  jour  à  faire  entrer  ledit  Electeur  dans  quelque 
traité  qui  le  liât  plus  étroitement  avec  Sa  Majesté  et  le  détachât 
de  ses  ennemis,  il  se  chargeroit  seulement  desdites  conditions 
pour  en  rendre  compte  au  Roy  à  qui  il  en  donneroit  incontinent 
avis. 

En  cas  que  ledit  Sr  Electeur  ait  quelque  intention  de  se 
maintenir  dans  l'honneur  des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  et  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  avec  elle,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'il  ne  renouvelle  ses  plaintes  et  ses  demandes  touchant  les 
deux  villages  de  Mersick  et  Sargaau. 

Le  Roi  veut  bien  que  le  Sr  marquis  de  Dangeau  lui  pro- 
mette quelque  satisfaction  et  qu'il  convienne  de  ne  rien  lever 
durant  deux  années  dans  lesdits  villages  et  de  ni  point  loger 
des  troupes  durant  ce  temps  32. 

Après  avoir  employé  toutes  ces  voies  de  douceur,  ce  ne 
seroit  que  lorsque  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  verroit  ce 
prince  tout  à  fait  éloigné  qu'il  pourroit  luy  faire  envisager  le 
péril  auquel  il  s'exposeroit  en  ne  répondant  pas  à  ses  offres.  La 
situation  de  son  pays  ne  luy  donnera  que  trop  de  lieu  de  luy 

31.  /de  contribuer  par  un  subside  à  l'entretien  de  la  garnison  convenable 
pour  sa  défense,  même  de  fournir  quelques  troupes  pour  cet  effet  et  qui  pour- 
roient,  si  l'Electeur  s'attachoit  à  le  faire  vouloir,  faire  serment  entre  ses  mains 
de  remettre  ladite  place  à  personne  sans  son  consentement/  barré. 

32.  /lui  fasse  espérer  cette  satisfaction  comme  pouvant  entrer  dans  les 
conditions   dont    il   pourroit    convenir/    barre. 
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représenter  à  quels  périls  il  s'exposeroit  en  ne  ménageant  pas 
les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  ou  en  assistant  ses  ennemis 
et  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  n'oubliera  rien  de  ce  qui  pourra 
le  toucher  par  la  crainte,  lorsqu'il  n'aura  pu  le  faire  par  la 
vue  des  avantages  qu'il  luy  aura  proposés. 

Lorsque  ledit  Sr  marquis  de  Dangeau  arrivera  à  Trêves, 
il  y  trouvera  le  Sr  Heys,  chargé  de  l'agence  des  affaires  dudit 
Electeur  auprès  de  Sa  Majesté  et  auquel  Sa  Majesté  se  confie. 
Elle  a  jugé  à  propos  de  le  dépêcher  auprès  de  ce  prince  pour 
le  préparer  sur  les  mêmes  choses  que  ledit  Sr  marquis  de  Dan- 
geau auroit  à  traiter  avec  luy,  et  il  a  ordre  de  s'acquitter  de 
sa  commission  avant  le  passage  dudit  Sr  marquis  à  Trêves  afin 
qu'il  lui  puisse  dire  à  son  arrivée  en  quelles  dispositions  il 
auroit  trouvé  l'esprit  dudit  Electeur.  Si  elles  étoient  telles 
que  Sa  Majesté  peut  le  désirer,  il  aura  plus  de  facilité  à  con- 
clure promptement  sur  la  négociation  qui  lui  est  commise. 

Que  si  elles  ne  lui  laisseroient  point  d'espérance  de  réussir, 
il  se  contenteroit  seulement,  comme  dans  une  visite  dont  il 
s'acquitteroit  à  son  passage,  d'exposer  audit  Electeur  les  senti- 
mens  de  Sa  Majesté,  selon  l'esprit  de  la  présente  instruction 
et  de  luy  représenter  le  bien  qu'il  pourroit  attendre  ou  le  mal 
qu'il  pourroit  craindre  de  l'usage  qu'il  feroit  de  ses  bonnes 
intentions. 


LETTRE  DU  ROI  AU  MARQUIS  DE  DANGEAU 

(9  mars  1673) 

«  J'ay  regardé  comme  une  confession  assez  ingénue  celle 
qu'il  vous  a  faitte  d'avoir  voulu  mettre  les  Espagnols  dans 
Coblence,  et  peut-estre  ne  vous  a-t-il  parlé  avec  cette  sincérité 
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que  parce  qu'il  a  bien  jugé  que  les  traittés  qu'il  avoit  fait  avec 
eux  ne  m'estoient  pas  incognus. 

«  Si  toutefois,  il  a  perdu  cette  pensée  ainsy  qu'il  vous  en 
a  assuré,  s'il  est  résolu  de  n'accorder  aucun  passage  ny  dans  ses 
places  ni  dans  son  pays,  aux  trouppes  de  mes  ennemis,  ni  à 
celles  qui  me  pourroient  estre  suspectes,  qu'il  se  contente  de 
mettre  garnison  dans  la  place,  ou  des  levées  qu'il  pourroit  faire 
luy-mesme,  ou  des  trouppes  qu'il  pourroit  demander,  ainsy  qu'il 
vous  l'a  dit,  à  l'électeur  de  Mayence,  au  duc  de  Wirtemberg  et 
à  l'évêque  de  Paderborn,  et  qu'il  veuille  renoncer  en  cette  sorte 
à  tout  traité,  soit  avec  les  Espagnols,  soit  avec  l'électeur  de 
Brandebourg,  ou  autres  princes  dont  je  puisse  avoir  un  juste 
ombrage  33. 

«  Je  veux  bien  me  satisfaire  de  la  parolle  qu'il  m'en  don- 
nera et  luy  faire  sentir  des  effets  de  mon  amitié.  Mais  je  désire 
en  même  temps  qu'il  me  donne  une  lettre  pareille  par  escrit 
et  que  je  puisse,  en  cette  manière,  y  faire  un  fondement 
certain  »     . 


33.  Effectivement   le    traité    signé    à    la    sollicitation    des    ennemis    ne    fut    pas 
exécuté  (J.  Lehnen,  op  cit.,  p.  68). 

34.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4  fol.  219. 
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RÉSIDENT   DE   L'ÉLECTEUR   DE   TREVES   A   PARIS 

1673 


Le  fait  n'est  pas  courant  sans  doute  d'un  personnage  représentant 
en  France  une  puissance  étrangère  et  qui  reçoit  de  la  cour  de  France 
auprès  de  laquelle  il  est  habilité  une  instruction  en  forme  diplo- 
matique. Au  XVIIe  siècle,  le  cas  n'est  pas  unique,  l'on  connaît  celui  du 
premier  commis  Léonard  de  Mousseau,  seigneur  de  Fresne.  Le  roi 
espère  agir  avec  plus  d'efficacité  sur  l'esprit  de  l'électeur  de  Trêves 
en  se  servant  du  canal  d'un  agent  indigène  gagné  à  la  cause  fran- 
çaise. Dans  l'instruction  délivrée  au  sieur  Heiss,  sont  repris  les  argu- 
ments déjà  énumérés  au  marquis  de  Dangeau.  Le  roi  proteste  de  son 
désir  de  maintenir  la  paix  dans  l'empire,  déclare  qu'il  est  prêt  à 
payer  une  indemnité  pour  l'entretien  de  ses  troupes  dans  les  pays 
occupés  en  Allemagne  et  s'enquiert  des  possibilités  de  fortifier  Coblence, 
afin  d'éviter  toute  attaque  par  surprise  de  la  part  de  l'électeur  de 
Brandebourg  et  des  Impériaux,  Pomponne  étant  secrétaire  d'Etat  des 
Affaires    étrangères. 


1.  Sur  ce  personnage,  cf.  G.  Livet,  Recueil  des  Instructions...  Mayence,  p.  47  ; 

R.   PlLLORGET,    Op.    cit.,   p.   49. 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  Sr  HEYS 


Minute   aux   Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.    Corr.    Politique 
Trêves,  vol.  4,  fol.  212-214.  Date  15  février  1673. 


Comme  M.  l'Electeur  de  Trêves  a  fait  2  représenter  diver- 
ses fois  ses  intérests  à  Sa  Majesté  par  le  moyen  du  Sr  Heys,  son 
agent  auprès  d'elle  et  que  Sa  Majesté  est  bien  aise  de  donner 
des  tesmoignages  de  son  affection  à  ce  prince,  comme  aussy  de 
s'assurer  de  ses  intentions  dans  la  conjoncture  présente,  elle 
a  jugé  à  propos  de  faire  passer  auprès  de  luy  le  Sr  marquis 
de  Dangeau,  à  son  retour  de  Heydelberg,  où  il  est  présentement, 
mais  elle  a  esté  bien  aise  que  le  Sr  Heys  qu'elle  despesche  vers  8 
ledit  Electeur,  peust  connoistre  auparavant  ses  intentions.  Pour 
cela,  elle  désire  que  ledit  Sr  Heys  se  rende  incesamment  à  Trêves 
et  que,  selon  la  lettre  de  créance  dont  il  sera  chargé  pour 
ledit  Electeur,  il  luy  représente  que  Sa  Majesté,  continuant 
pour  luy  dans  les  mêmes  4  sentimens  d'amitié  dont  elle  luy  a 
fait  donner  des  tesmoignages  5  l'année  dernière  par  les  Srs  mar- 
quis de  Feuquière  et  de  Dangeau  et  s'assurant,  de  mesme 6, 
qu'il  continuera  dans  l'affection  qu'il  luy  a  fait  paroistre  pour 
ces  intérests,  veut  bien  le  mettre  en  estât  de  recevoir  de  nou- 
velles marques  de  l'affection  qu'elle  a  pour  luy. 

Qu'elle  a  veu  avec  desplaisir  que  les  marches  des  armées 
de  l'Empereur  et  de  Brandebourg  aient  attiré  par  une  nécessité 


2.  /dans  la  conjoncture  présente/  barré. 

3.  /ce  prince/  idem. 

4.  [mesmes]   ajouté. 

5.  «  assurances  »  barré,  remplacé  par  témoignages. 

6.  /qu'il  continue  de  mesme  dans  les  asseurances  qu'il  luy  a  fait  donner  par 
eux  de  son  affection/  barré. 
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absolue,  celles  de  Sa  Majesté  dans  son  pays,  de  mesme  '  qu'elle 
voit  tousjours  avec  peine  que  les  mouvemens  qui  se  forment 
dans  l'Empire  en  faveur  de  la  Hollande  l'engagent,  contre  son 
intention,  à  faire  agir  ses  armées  dans  l'Empire. 

Que  les  Etats  généraux,  se  pouvant  dire  la  véritable  cause 
des  dommages  que  l'archevêché  de  Trêves  a  soufferts,  Sa  Majesté 
juge  qu'il  est  de  la  justice  qu'ils  en  portent  le  desdommagement. 
Qu'ainsy  8,  elle  veut  bien  assurer  ledit  Sr  Electeur  qu'elle  luy 
fera  payer  une  somme  sur  celle  qui  luy  seroit  payée  par  lesdits 
Etats,  dans  un  traité  de  paix,  pour  le  dédommagement  des 
pertes  de  son  dit  Archevesché  9. 

Mais  parce  qu'il  seroit  difficile  que  les  mesmes  armées  de 
l'Empereur  et  de  Brandebourg  ne  s'approchassent  tousjours  de 
ce  voisinage,  tant  qu'elles  pourroient  fonder  quelque  espérance 
sur  Coblentz,  et  que  le  moien  le  plus  seur  de  la  leur  faire 
perdre  est  de  mettre  cette  place  en  tel  estât  que  ledit  Electeur 
puisse,  en  y  reffusant  toutte  sorte  de  passage,  esloigner  la  guerre 
de  ses  estats,  Sa  Majesté  voudroit  bien  contribuer  par  quelque 
subside  à  la  despence  d'y  entretenir  une  forte  garnison  10. 

Sy  ledit  Sr  Electeur  vouloit  entendre  à  ces  propositions 
et  à  n'accorder  aucun  passage,  quartiers  ou  faveur  dans  ses 
Estats  à  l'Electeur  de  Brandebourg  ou  à  tout  autre  prince  qui 
luy  seroit  joint  contre  l'intérest  de  Sa  Majesté,  Sa  Majesté  pro- 
mettroit  en  ce  cas  que  ses  trouppes  ne  prendront  point  de  mesme 
aucun  quartier  dans  ledit  Archevesché.  Que  Sa  Majesté  proté- 


7.  /comme/  idem. 

8.  /elle  voudroit  bien  contribuer  dans  un  traité  de  paix  à  faire  que  lesdits 
estats  réparassent  avec  justice  ce  que  ledit  archevesché  a   souffert/   idem. 

9.  /Qu'ainsi  elle  voudroit  bien  contribuer  dans  un  traité  de  paix  à  faire 
que  lesdits  Estats  ne  payassent  les  pertes  que  ledit  Archevesché  a  souffertes/. 

10.  /  mesme  de  fournir  s'il  estoit  besoin  quelques  troupes  dudit  Electeur 
pour  entrer  en  ladite  place,  et  qui  feroient  serment  entre  ses  mains  de  ne  la 
remettre  jamais   sans   son  consentement/. 
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geroit  ledit  Electeur  et  Fassisteroit  de  ses  forces  contre  tout 
prince  dont  il  seroit  attaqué  en  haine  de  la  convention  qu'il 
auroit  prise  avec  elle,  et,  parce  que  ledit  Sr  Electeur  a  fait 
parler  diverses  fois  à  Sa  Majesté  touchant  quelques  droits  qu'il 
prétendoit  sur  les  deux  villages  de  Mersick  et  Sargau,  Sa  Majesté 
voulant  bien  avoir  esgard  aux  prières  qu'il  luy  en  a  fait  faire, 
luy  donnera  volontiers  cette  marque  de  son  affection  et  pro- 
mettra u  de  ne  loger  aucunes  trouppes  dans  les  dits  lieux  et 
de  ny  rien  imposer  durant  le  terme  de  deux  années. 

Les  propositions  cy  dessus  sont  sy  avantageuses  audit  Sr 
Electeur  que  Sa  Majesté  doit  estre  persuadée  qu'il  y  entrera 
avec  plaisir  et  autant  que  ledit  Sr  Heys  luy  en  peut  faire  con- 
noistre  l'utilité,  autant  pourra-t-il,  au  contraire,  luy  faire  crain- 
dre le  ressentiment  de  Sa  Majesté  et  la  ruine  qu'il  pourroit 
attirer  dans  ses  Estats  sy,  en  esloignant  des  liaisons  avec  elle, 
il  pouvoit  donner  une  juste  jalousie  à  Sa  Majesté  qu'il  en  prist 
avec  ses  ennemis. 

Ledit  Sr  Heys  aiant  pressenty  ledit  Sr  Electeur  sur  toutes 
ces  choses,  attendra  le  passage  du  Sr  marquis  de  Dangeau  auprès 
de  ce  prince,  il  verra  ledit  Sr  marquis  aussitost  qu'il  le  scaura 
arrivé  et  avant  qu'il  puisse  voir  ledit  Sr  Electeur,  affin  que, 
suivant  le  compte  qu'il  luy  rendra  de  la  disposition  dans  la- 
quelle il  aura  trouvé  son  esprit,  ledit  Sr  marquis  puisse  régler 
sa  conduite,  conformément  aux  ordres  qu'il  en  a  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Saint  Germain,  ce  15  février  1673. 

Le  Roy  aiant  esté  informé,  depuis  que  Sa  Majesté  a  ordonné 
la  présente  instruction,  que  Mr  l'Electeur  de  Trêves  désiroit 
de  Sa  Majesté  que  les  bailliages  de  Saint-Alban  et  Lovein  qu'il 


11.  /de  lui  en  laisser  la  jouissance  qu'il  a  désirée/  puis  /la  jouissance  en  ce 
qui  luy  appartient  desdits  villages  et  en  la  manière  qu'il  l'a  désiré/.  Idem. 
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possède  dans  le  pays  de  Liège,  comme  dépendans  de  l'abbaye  de 
Priïm  dont  ledit  Sr  Electeur  est  administrateur  perpétuel,  fus- 
sent exemts  de  tous  quartiers  et  logemens  des  trouppes  de  Sa 
Majesté,  sadite  Majesté  veut  bien  pour  donner  un  témoignage 
de  la  considération  qu'elle  a  pour  ledit  Electeur,  que  le  Sr  Heys 
le  puisse  assurer  qu'elle  donnera  tous  les  ordres  qu'il  souhaitte 
pour  l'exemption  desdits  lieux,  sans  qu'ils  puissent  souffrir 
aucunes  incommodités  de  ses  troupes. 


RÉPONSE  DE  S.  A.  EL.  DE  TREVES 
COMMUNIQUÉE  AU  ROI  PAR  LE  SIEUR  HEISS 

(9  mars  1673) 

Le  sieur  Heiss,  agent  de  S.A.E.  de  Trêves,  que  S.M.  Royale 
a  dépêché  icy,  luy  a  deuement  représenté  les  choses  dont  elle 
l'a  chargé  depuis  que  sadite  Altesse  est  entrée  avec  l'ayde  de 
Dieu  dans  la  Régence  électorale...  Cette  asseurance  que  le  Sr 
Heiss  lui  a  confirmée  de  la  bienveillance  royale  luy  est  une  con- 
solation aussy  grande  que  l'affliction  lui  a  esté  sensible  de  veoir 
la  ruine  de  son  archevesché  causée  tant  par  le  logement  de 
ses  armées  royales  que  par  les  marches  continuelles  et  passages 
de  ses  troupes  par  eau  et  par  terre,  sans  qu'il  se  soit  meslé 
d'aucunes  intrigues  estrangères,  et  nonobstant  les  asseurances 
du  contraire  que  S.M.  luy  en  avoit  fait  donner  d'ailleurs.  Le 
dommage  en  va  jusques  à  cent  mil  rixdales  avec  la  destruction 
totale  de  ses  pauvres  sujets  comme  il  est  aisé  de  vérifier. 

Et  comme  Sa  Majesté  a  estimé  elle-mesme,  conformément 
à  la  justice,  qu'il  lui  en  falloit  faire  trouver  un  dédommagement 
équitable  et  témoigne  qu'elle  y  contribueroit  volontiers  quelque 
supplément,   outre   ce   qui,   en   cas   de   paix,   pourroit   provenir 
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d'ailleurs,  l'on  a  juste  raison  de  se  louer  hautement  de  ses  offres 
et  témoignages  dignes  de  sa  magnanimité  royale  et  de  luy  rendre 
grâces,  comme  on  fait  par  les  présentes  12. 

S.A.E.  estime  les  autres  instances  du  sieur  Heiss  de  si 
grande  importance  qu'elle  ne  s'y  scauroit  laisser  induire,  quelque 
bonne  volonté  que  S. M.  puisse  avoir,  sans  en  avoir  préalable- 
ment conféré  avec  les  autres  électeurs  et  princes  ses  voisins. 
S.  M.  scait  mieux  ce  qu'en  semblables  occasions,  les  constitu- 
tions impériales  et  les  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck  per- 
mettent et  défendent  aux  princes  de  l'Empire,  et  que  cela  seroit 
directement  contraire  à  la  neutralité  et,  comme  S. M.  a  eu,  jus- 
qu'à présent,  les  marches  et  passages  en  et  par  l'Empire,  sans 
empêchement,  quand  les  autres  de  l'Empire,  par  leurs  estats, 
luy  refuseroient  ou  disputeroient,  particulièrement  lorsqu'ils  se 
conformeroient  en  cela  avec  eux,  à  quoy  ils  sont  obligés  par 
lesdites  constitutions  et  les  dits  traités. 

Et  comme  aussy  S.A.E.,  estant  tenue  de  remonstrer  ces 
choses  à  l'Empire  à  Ratisbonne,  pour,  sur  son  bon  avis,  prendre 
ses  mesures  et  sa  conduite,  afin  de  ne  donner  aucun  juste  subject 
de  jalousie  aux  parties,  elle  a  cette  ferme  confiance  en  S.M. 
qu'elle  recevra  cette  résolution  avec  la  mesme  bonne  opinion 
qu'elle  est  donnée,  et  laissera  S.A.E.  en  son  estât  et  dans  ses 
maximes  nullement  suspectes,  sans  la  troubler  en  la  jouissance 
qui  luy  a  esté  confirmée  par  ladite  pacification,  et  déchargera 
autant  qu'il  sera  possible  son  archevesché  des  marches,  loge- 
mens  et  autres  inconveniens  des  gens  de  guerre,  et  luy  accor- 
dera l'indemnité  desjà  magnanimement  offerte  de  la  ruine  de 
ses  sujets,  en  considération  des  grands  avantages  et  bénéfices 
qu'elle  s'en  est  procurée,  en  luy  continuant  son  affection  royale 
sans  aucune  altération. 


12.  Sur  ces  négociations,  cf.  «  Le  mémoire  des  choses  que  S.A.  de  Strasbourg 
a  proposées  à  M.  l'électeur  de  Trêves  »  et  la  réponse  de  M.  l'électeur  de  Trêves 
(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4,  fol.  272  et  273). 
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S.A.E.  reçoit  aussi  la  grâce  que  S. M.  lui  offre,  tant  en 
faveur  de  Sargau  et  Merzig  qu'en  celle  d'Avans,  Lovein,  quy, 
sans  cela,  sont  lieux  neutres  de  l'Empire  12  espérant  ces  favo- 
rables effects  sans  restriction  de  temps,  et  de  quoy  elle  supplie 
très  humblement  S. M.  par  ces  présentes. 

C'est  ce  que  S.A.E.  a  commandé  que  l'on  délivre  au  sieur 
Heiss  pour  résolution,  se  référant  au  surplus  à  ce  qu'elle  luy  a 
dit  plus  amplement  de  bouche,  demeurant  son  bien  affectionné. 

Escrit  à  Ehrenbreitstein  le  9e  mars  1973. 


* 
*  * 


A  la  fin  de  l'année  1673  et  au  début  de  l'année  1674  la  situation 
se  détériore  lentement  au  détriment  de  la  France.  Les  Français  s'avan- 
cent vers  la  Moselle,  et  l'électeur  de  Trêves  dénonce  l'invasion  en 
un  langage  «  véhément  et  venimé  ».  Le  14  février  1674,  en  pleine 
ville  de  Cologne,  un  parti  de  cavaliers  impériaux  enlève  le  prince 
Guillaume  de  Furstenberg.  Le  même  mois,  le  roi  d'Angleterre  fait 
la  paix  avec  les  Provinces-unies,  encourageant  par  là-même  les  princes 
allemands  à  la  défection.  L'électeur  de  Mayence  Lothaire  de  Metter- 
nich,  successeur  de  Jean-Philippe  de  Schônborn,  s'unit  alors  aux 
électeurs  de  Trêves  et  Palatin  en  une  ligue  offensive  contre  la  France 
(10  mars).  Le  24  mai,  dès  le  départ  de  Gravel  quittant  Ratisbonne,  la 
diète  déclare  officiellement  la  guerre  à  la  France  13. 


12.  Possessions  de  l'électeur  de  Trêves.  Infra,    p.  210. 

13.  B.  Auerbach,  op.  cit.,  p.  182. 


IX 

ANTOINE  MICHEL  TAMBONNEAU 

Envoyé  extraordinaire 


1681 


Le  traité  de  Nimègue  (1679)  n'a  pas  rétabli  la  paix  en  Europe. 
Fort  des  droits  qu'il  prétend  tirer  des  stipulations  et  interprétations 
unilatérales  de  divers  articles,  le  roi  mène  avec  vigueur,  et  par  des 
moyens  divers,  la  politique  dite  des  «  Réunions  ».  Les  électorats  rhé- 
nans, et  celui  de  Trêves  notamment,  sont  intéressés  au  premier  chef 
par  cette  politique  agressive  du  roi  sur  la  frontière  de  l'Est.  Divers 
chefs  de  contestations  peuvent  être  retenus  : 

1)  la  remise  à  la  France  des  places  de  Bitche  et  de  Hombourg. 
Le  duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  au  moment  de  sa  rupture 
avec  la  France,  avait  livré  sans  bruit  aux  troupes  électorales 
de  Mayence  et  de  Trêves  ces  deux  places  fortes.  Le  duc 
Charles  V  ayant  refusé  de  rentrer  dans  ses  Etats  aux  conditions 
qui  lui  sont  imposées,  Louis  XIV  reste  en  possession  de  la 
Lorraine  et  somme  les  deux  électeurs  de  retirer  leurs  troupes 
sans  délai,  ce  qui  est  fait,  après  une  promenade  militaire  du 
maréchal  d'Humières   ; 

2)  les  arrêts  des  chambres  de  réunion  et,  en  l'occurrence,  de 
celle  de  Metz,  excitée  par  le  procureur  général  Ravaux,  arrêts 
qui    frappent   l'évêque    de   Spire,    le    duc    de    deux    Ponts,   et 


1.  Sur  ce  personnage,  cf.  G.  Livet,  Recueil  des  Instructions...  Cologne,  p.  55. 
Tambonneau  a  été  précédé  en  mars  1681  par  le  marquis  de  La  Vauguyon,  envoyé 
à  Cologne,  de  passage  à  Trêves  avant  sa  nomination  à  l'ambassade  de  Madrid. 
L'électeur  lui  a  remis  un  «  Mémoire  des  innovations  faites  dans  ses  Etats  par 
les  officiers  du  roy  depuis  la  conclusion  de  la  paix  de  Nimègue  ».  {Correspondance 
politique  Trêves,  vol.  4,  fol.  311). 
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pour    différentes    possessions,    l'électeur    de    Trêves    lui-même 
(cf.   le  mémoire   remis   au  roi   par  l'envoyé   de   Trêves   le   19 
juin  1680)    ; 
3)    la   réunion    de   Strasbourg   le   30   septembre    1681.    Malgré   la 
satisfaction   que  cause   aux  princes  catholiques  la  rentrée   du 
catholicisme  et  de  l'évêque  dans  la  ville  dont  ils  étaient  bannis, 
une  certaine  inquiétude  persiste,  d'autant  que  commence  en 
même  temps  le  blocus  du  Luxembourg,  occupé  par  les  Espa- 
gnols (levé  en  mars  1682). 
Conformément   à   son   système,  Louis  XIV  mène   de   pair   action 
militaire  et   diplomatique.   En  février   1681,   il   a   officiellement   saisi 
la  cour   impériale   de   la   proposition   d'un   congrès   à   Spire,   Worms, 
Mayence  ou  Francfort,  où   «  des  commissaires  français  et  impériaux 
examineraient  les  litiges  ou  contraventions,  issus  du  traité  de  Nimè- 
gue,    avec   surséance    de   toutes    les    réunions  ».    En   mars,    des    pléni- 
potentiaires sont  nommés  ;   en  juin,  Francfort  est  agréé  comme  lieu 
de  réunion  ;   en  septembre,  Saint  Romain  et  Harlay,  délégués  fran- 
çais, arrivent  dans  la  ville. 

Après  la  prise  de  Strasbourg,  le  roi  fait  déclarer  : 
«  Comme  je  veux  bien  donner  au  bien  de  la  paix  tout  ce  qui 
me  peut  rester  de  prétentions,  il  est  juste  aussi  que  l'Allemagne  ne 
me  dispute  pas  ce  que  j'en  possède.  La  moindre  restriction  qu'on  y 
voudroit  apporter  rendroit  inutiles  toutes  les  conférences...  ».  Pour 
préparer  ces  dernières,  et  outre  l'entente  fructueuse  réalisée  entre 
la  France  et  le  Brandebourg,  à  la  paix  de  Saint-Germain  (1679), 
différentes  missions  sont  envoyées  dans  l'Empire,  pour  expliquer  la 
position  de  la  cour  de  Versailles. 

Tel  est  le  sens  des  instructions  remises  à  Antoine  Michel  Tam- 
bonneau, envoyé  extraordinaire  à  Trêves  avant  de  se  diriger  sur 
Cologne 2,  Colbert  de  Croissy  étant  ministre  secrétaire  d'état  des 
Affaires  étrangères. 


2.  Le  29  mai  1681  Tambonneau  a  déjà  reçu  une  instruction  pour  aller  en 
mission  auprès  des  électeurs  de  Cologne  et  de  Trêves.  La  partie  intéressant  Trêves 
a  été  publiée  dans  le  Recueil  concernant  Cologne  (G.  Livet,  op.  cit.,  p.  60-61).  Le 
roi  prévoyait  alors  un  séjour  pour  Tambonneau  de  huit  ou  dix  jours  à  Trêves. 
Les  différents  séjours  du  diplomate  s'établissent  ainsi  pour  l'Allemagne  :  1)  Colo- 
gne :  17/7/1681-19/12/1682  ;  13/3/1683-1/9/1684.  2)  Trêves  :  4/11/1681  ;  18/2/1683. 
3)  Hesse-Cassel  ;  22/4/1682-26/4/1682.  4)  pour  la  Suisse  :  18/12/1684-14/1/1689. 
(Repertorium  der  diplomatischen  Vertreter  aller  Lander...,  t.  I).  Voir  du  8  février 
1681  «  les  pleins  pouvoirs  donnés  à  M.  Tambonneau  pour  traiter  avec  l'électeur  de 
Trêves»  (Correspondance  politique  Trêves,  vol.  4,  fol.  330). 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  Sr  TAMBONNEAU  S'EN  ALLANT  DE  LA  PART  DU  ROY 

TROUVER  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES   A   COBLENTZ 


Minute  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Corr.  Politique  Trêves, 
vol.  4,  fol.  315-318.  Date   :  4  novembre  1681. 


Sa  Majesté  ayant  esté  informée  des  bonnes  intentions  dudit 
Sr  Electeur,  tant  par  le  raport  que  luy  en  a  fait  ledit  Sr  Tam- 
bonneau  que  par  les  asseurances  que  ce  prince  vient  d'en  faire 
donner  à  Sa  Majesté  par  le  Sr  baron  de  La  Leyen-Saffig,  elle 
a  résolu  de  faire  repasser  le  dit  Sr  Tambonneau  auprès  dudit 
Electeur  et  elle  veut  3  que,  dans  l'audience  qu'il  en  obtiendra 
et  après  luy  avoir  rendu  la  lettre  de  Sa  Majesté  en  créance 
sur  lui,  il  luy  fasse  connoistre  que,  comme  sa  Majesté  désire  sin- 
cèrement d'empescher  par  toutes  sortes  de  moyens  que  la  paix 
de  l'Empire  ne  puisse  estre  troublée,  elle  est  persuadée  aussy 
que  ledit  Electeur  sera  d'autant  4  plus  porté  à  concourrir  à  tout 
ce  qui  la  peut  maintenir,  qu'il  veoit  bien  qu'il  n'y  a  pas  de 
party  plus  avantageux  pour  l'empire  et  de  plus  convenable  à 
la  scituation  de  son  Electorat 5,  que  Sa  Majesté  veut  bien  aussy, 
pour  en  faciliter  les  moyens,  borner  ses  prétentions  [à  l'égard 
de  l'Alsace  et  des  Trois  Evêchés]  6,  et  qu'encore  que  les  titres 
qui  ont  esté  découverts  par  les  officiers  de  sa  chambre  royale 
de  Metz,  luy  puissent  donner  lieu  de  se  mettre  en  possession 
de  beaucoup  d'autres  pays  et  lieux  que  ceux  où  les  arrêts  de 

3.  /luy  ordonné/  barré. 

4.  /beaucoup/  Idem. 

5.  qu'il  a  plus  d'intérest  qu'aucun  autre  d'empescher  le  renouvellement  de  la 
guerre  dans  l'Allemagne/  Idem. 

6.  [...]  ajouté  en  marge. 
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ladite  chambre  ont  esté  signifiés  7  ;  néanmoins,  elle  consentira, 
pour  le  bien  de  la  paix,  qu'il  se  fasse  entre  ses  ambassadeurs 
à  Francfort  et  les  ministres  de  l'Empire,  une  déclaration  et 
reconnoissance  de  tous  les  susdits  lieux  et  pays  et  que  les  limites 
soient  réglées  sur  le  pied  de  cette  possession,  en  convenant  de 
part  et  d'autre,  que  quelque  titre  qu'on  puisse  produire  à  l'ave- 
nir pour  ou  contre  les  droits  de  Sa  Majesté,  ils  ne  pourront  rien 
changer  de  ce  règlement. 

Le  dit  Sr  Tambonneau  adjoustera  que,  par  cet  accommode- 
ment il  ne  pourra  plus  jamais  rien  arriver  qui  puisse  troubler 
la  bonne  intelligence  entre  Sa  Majesté  et  les  princes  de  l'Empire, 
qu'ainsy  elle  ne  doute  point  que  ledit  Electeur  et  tous  ceux  qui 
aiment  la  tranquilité  publique  ne  donnent  ordre  à  leurs  minis- 
tres, tant  à  Ratisbonne  qu'à  Francfort,  d'y  concourir  par  leurs 
suffrages,  mais  que,  comme  les  continuelles  délibérations  8  de 
la  Diète  de  Ratisbonne,  sur  l'armement  de  l'Empire  et  le  bruit 
qui  s'est  répandu  qu'il  n'avoit  point  d'autre  but  qu'un  renou- 
vellement de  guerre  contre  la  France,  ont  desjà  obligé  Sa  Majesté 
de  prévenir  les  mauvais  desseins  de  ceux  qui  vouloient  se  rendre 
maistres  de  la  ville  de  Strasbourg,  pour  luy  faire  la  guerre  plus 
facilement,  il  pouroit  bien  arriver  aussy  que  les  diligences  que 
l'on  continue  de  faire  pour  augmenter  cet  armement,  force- 
roient  enfin  la  prudence  de  Sa  Majesté  de  prendre  de  plus 
grandes  précautions  aux  despens  de  l'Empire,  pour  esloigner 
de  ses  Estats  les  malheurs  que  la  rupture  de  la  paix  pouroit 
attirer  à  ceux  qui  mépriseront  les  offres  qu'elle  fait  pour  la 
maintenir.  Qu'elle  veut  bien  encore  en  attendre  les  effets  jusques 
à  la  fin  de  janvier,  pendant  lequel  temps,  quand  même  il  se 
seroit  fait  quelque  nouvelle  procédure  par  sa  chambre  de  Metz, 
elle  n'adjoutera  rien  aux  conditions  sous  lesquelles  elle  offre 
de  terminer  tous  les   différens   qu'elle   a   avec  l'Empire,   mais 

7.  H.  Kaufmann,  Die  Reunionskammer  zu  Metz,  p.  296. 

8.  /sur  l'armement  de  l'Empire/  barré. 
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qu'après  un  temps  si  raisonnable,  elle  donnera  à  ses  prétentions 
toute  l'étendue  qu'elles  peuvent  avoir. 

Qu'elle  laisse  à  la  prudence  dudit  Sr  Electeur  de  prendre 
avec  les  princes  ses  voisins,  les  mesures  les  plus  convenables 
à  leurs  intérêts  et  que,  si  elles  sont  telles  que  Sa  Majesté  les  doit 
attendre  de  sa  sagesse,  non  seulement  il  se  doit  promettre  une 
bonne  et  perpétuelle  correspondance  avec  Sa  Majesté,  mais 
même  de  recevoir  d'aussy  grandes  marques  de  son  estime  qu'elle 
en  ayt  accordé  à  aucun  de  ses  prédécesseurs  9. 

Il  pourra  aussy  faire  espérer  aux  ministres  qui  sont  les 
plus  accrédités  dans  cette  cour  quelques  gratifications  de  Sa 
Majesté  proportionnées  aux  services  qu'ils  auront  rendus. 

Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  le  Sr  Tambonneau  ne  luy 
rende  un  compte  exact,  par  ses  lettres,  de  ce  qu'il  aura  fait 
dans  cette  cour  et,  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de  Sa 
Majesté,  il  en  partira  pour  se  rendre  à  Cologne  et  y  donner 
ses  soins  à  l'exécution  des  ordres  dont  il  est  chargé,  à  l'esgard 
desquels  Sa  Majesté  lui  permet  bien  de  lire  en  confidence  à 
l'Electeur  de  Cologne  ce  que  contient  le  mémoire  instructif  de 
Sa  Majesté,  servant  de  réponse  à  celuy  qui  lui  a  été  présenté 
par  le  prince  Guillaume  de  Furstemberg,  mais  il  ne  souffrira 
pas  que  qui  que  ce  soit,  sans  aucune  exception,  en  puisse  pren- 
dre copie,  ny  qu'il  demeure  en  d'autres  mains  que  les  siennes, 
estant  très  important  au  service  de  Sa  Majesté  que,  hors  de  la 
lecture  qui  en  pourroit  estre  faite  à  l'Electeur  de  Cologne  pour 
l'assurer  des  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  qui  le 
regarde,  aucune  autre  personne  n'en  puisse  avoir  connoissance. 

Fait  à.... 

9.  /Si  ces  propositions  sont  reçues  favorablement  dudit  Electeur  et  que  le  Sr 
Tambonneau  croyt  dans  la  suite  de  sa  négociation  qu'il  en  faille  venir  à  quelque 
déclaration  plus  précise  des  effets  que  ce  prince  peut  attendre  de  la  libéralité  de 
Sa  Majesté,  il  poura  promettrre,  au  cas  que  cet  accommodement  avec  l'Empire 
réussisse  en  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée,  la  somme  de...,  payable  audit 
Electeur  dès  le  temps  de  la  conclusion  dudit  accommodement  et  la  somme  de..., 
que  Sa  Majesté  lui  accordera  aussi  de  pension./  barré. 
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Annexe  I 

Mémoire  ou  spécification  des  poincls  sur  lesquels  l'envoyé  de  S.A.E. 
de  Trêves  souhaite  les  résolutions  de  S.  M. 

Il  a  esté  respondu  à  cet  article  : 

1.  Pour  l'exercice  de  la  jurisdiction  spirituelle  de  l'archevesché 

de  Trêves,  tant  métropolitaire  que  diocésaine  sur  les  trois 
éveschés  et  autres  pays  conquis. 

Il  a  esté  respondu  à  cet  article  : 

2.  Touchant   les   prétentions   formées    par   la    Chambre    de    Metz 

sous  prétexte  de  fief  ou  du  diocèse  sur  les  terres  de  Saint- 
Wendel,  Birkenfeld,  Weldentz,  Limbourg,  Tholey,  et  autres 
et  notament. 

Voir  le  mémoire  cy-joint  ou  l'extrait  : 

3.  Touchant  sa  surprise  de  l'arrest  de  ladite  Chambre  à  l'esgard 

du  comté  de  Weldentz. 

4.  Touchant  les  prétensions  sur  la  souveraineté  de  Fumay,  Revin 

et  Péppin  et  autres  innovations  y  faites  depuis  peu  dans  les 
droits  seigneuriaux. 

5.  Touchant  la  turbation  des  droits,  coustumes  et  concordats  de 

la  communauté  de  Metzig  et  du  Sargau. 

6.  Touchant  le  serment  prétendu  de  S.A.E.  de  Trêves  en  qualité 

de  prévost  de  Weissenbourg. 

7.  Touchant  les   serments   prétendus   des   officiers   de  ladite   pré- 

vosté  et  des  bailliages  de  l'Evesché  de  Spire  situés  en  deçà 
de  la  Queich. 

8.  Touchant    la    défense    de    l'entrée    et    usage    de    l'archive    du 

chapitre  de  Weissenbourg. 

9.  Pour   la   conférence   sur   les   lieux   pour   l'esclaircissement    des 

prétensions  et  raisons  de  part  et  d'autre  et  consécutivement. 

10.  Pour  la  suspension  de  toute  ultérieure  innovation  et  voye  de 
fait,  tant  contre  S.A.E.  et  ses  Etats  que  contre  ses  vassaux. 

10.  Sur  tous  ces  points  repris  dans  les  négociations  ultérieures,  infra,  p.  204. 
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11.  Pour   la   restitution   des   baillifs,   forestiers    et    autres    officiers 

cassés  dans  l'exercice  de  leurs  charges. 

12.  Pour  la  jouissance  de  toutes  les  rentes,  revenus,  droits  et  émo- 

luments, notamment. 

13.  Pour  le  payage,  impost,  tailles  et  autres  impositions  de  quelle 

nature  ou  nom  qu'elles  soient. 

14.  Pour  l'exercice  de  la  chasse,  pesche,  courvées  et  usages  des  bois. 

15.  Pour   l'administration    de    la    justice    et   recepte    de   rentes    et 

revenues  par  les  officiers  de  S.A.E. 

16.  Pour  la  jouissance  de  tous  droits,  jurisdictions  et  émoluments 

dans  la  ville   de  Weissembourg   et   sur  les  habitans   d'icelle 
et  de  ceux  du  Mundat. 

Ce  mémoire  a  été  leu  au  Roy  par  Monseigneur  le  19  juin  1680. 
(Correspondance  politique  de  Trêves,  vol.  4,  fol.  285.) 

Compte  rendu  de  la  réception  faite  à  Tambonneau 
par  Vélecteur  de  Trêves  et  réponse  du  roi 

Dans  sa  lettre  du  11  novembre  1681,  Tambonneau  fait  le  récit 
de  l'audience  que  lui  a  accordée  d'électeur,  et  le  roi  de  répondre  le 
17  novembre  ;  cet  accueil  me  «  confirme  dans  la  bonne  opinion  que 
j'ay  toujours  eu  de  son  mérite  et  me  donne  lieu  de  croire  que  l'inté- 
rest  qu'il  a  dans  les  réunions  qui  ont  esté  faites  par  ma  Chambre 
de  Metz,  n'est  pas  capable  de  troubler  la  sagesse  de  sa  conduite  et 
de  le  porter  à  suivre  l'aveuglement  de  ceux  qui  croyent  pouvoir  gagner 
dans  un  renouvellement  de  guerre  ce  que  la  justice  de  mes  droits 
leur  a  osté... 

Je  ne  juge  pas  qu'un  plus  long  séjour  à  Trêves  pust  estre  d'une 
grande  utilité...  ». 

En  conséquence,  Tambonneau  peut  partir  de  Coblence  pour 
Cologne. 

(Correspondance  politique  Cologne,  vol.  17,  fol.  205.) 

Le  roi  accuse  réception  du  compte  rendu  complet  de  la  réception 
ménagée  par  l'électeur  de  Trêves  à  son  envoyé   : 

«  Cet  électeur  vous  a  non  seulement  promis  de  n'entrer  dans 
aucunes  des  propositions  qui  luy  pourroient  estre  faites  contre  mes 
intérests,  mais  mesme  qu'il  est  résolu  d'agir  de  concert  avec  ceux 
de  Monsieur  de  Cologne,  pour  terminer  un  prompt  accommodement 
les  difîérens  qui  regardent  l'exécution  du  traité  de  Nimègue. 
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Les  ordres  qu'il  donnera  à  son  ministre  à  Ratisbonne  feront 
encore  mieux  juger  de  la  sincérité  de  ses  intentions  et  s'il  ne  se 
peut  pas  dispenser  de  concourir  avec  les  autres  princes  de  l'Empire  à 
ce  qui  regarde  l'armement,  il  peut  bien  au  moins  en  empescher  les 
suites,  en  faisant  voir  qu'on  les  peut  éviter  par  un  prompt  accom- 
modement avec  moy.  » 

(Idem  Cologne,  vol.  17,  fol.  258.) 

Le  12  avril  1680,  le  comté  de  Veldenz  avait  été  réuni  avec  ses 
dépendances  et  les  17,  20  mai  et  23  juin  1681,  il  avait  été  pris  pos- 
session, au  nom  du  roi,  du  comté  de  Sponheim  et  de  ses  dépendances 
et  notamment  de  Trarbach,  dans  le  territoire  duquel,  sur  le  rocher 
de  Traben,  dans  un  repli  de  la  Moselle,  entre  Trêves  et  Cohlence, 
allait  être  construite,  par  Vauban,  en  1687,  la  forteresse  de  Mont- 
Royal,  en  plein  cœur  du  pays  trévirois. 


II 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  Sr  TAMBONNEAU  ALLANT  POUR  LE  SERVICE 

DU  ROY  VERS  LES  ÉLECTEURS  DE  TRÊVES 

ET  DE  COLOGNE,  EN  QUALITÉ  D'ENVOYÉ 

EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ 


Minute   aux   Archives   du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.    Corr.    Politique 
Cologne,  vol.  25,  fol.  12.  Date  :  17  février  1683. 


Ledit  Sr  Tambonneau  partira  incessamment  pour  se  rendre 
à  Coblentz  où  réside  à  présent  l'Electeur  de  Trêves  et,  aussytost 
qu'il  y  sera  arrivé,  il  demandera  audience  à  ce  prince  en  la  forme 
ordinaire,  luy  présentera  la  lettre  de  Sa  Majesté  en  créance  sur 
luy  et  après  l'avoir  assuré  par  toutes  les  expressions  les  plus 
obligeantes  de  la  continuation  de  l'estime  et  de  l'affection  de  Sa 
Majesté,  il  luy  témoignera  qu'encore  qu'elle  n'ayt  pas  sujet  d'estre 
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contente  de  la  lenteur  des  délibérations  de  la  Diète  de  Ratisbonne, 
dans  un  temps  où  tout  l'Empire  a  un  si  grand  intérest  de  resta- 
blir  promptement  avec  elle  une  parfaite  intelligence,  pour  pou- 
voir d'autant  mieux  préserver  les  frontières  de  l'Allemagne  de 
l'invasion  des  Turcs  l,  et  que  l'expiration  du  temps  que  Sa  Majesté 
avoit  fixé  pour  l'accommodement  la  met  à  présent  dans  une 
pleine  liberté  de  faire  tout  ce  qui  conviendra  le  plus  au  bien 
de  ses  affaires,  néantmoins  la  bonne  conduite  que  ledit  Electeur 
et  tous  ceux  qui  sont  les  plus  voisins  de  Sa  Majesté  ont  tenue, 
conjointement  avec  celuy  de  Brandebourg  et  la  conclusion  qu'ils 
ont  fait  donner,  en  forme  authentique,  au  Sr  Verjus,  tendante 
à  un  prompt  accommodement,  ont  empêché  jusqu'à  présent  Sa 
Majesté  de  révoquer  le  pouvoir  qu'elle  luy  a  cy  devant  donné 
d'en  conclure  le  traité,  au  cas  que  les  collèges  des  Electeurs  et  des 
Princes  en  prennent  au  plustost  la  résolution  ; 

Que  Sa  majesté  se  promet  que  ledit  Electeur,  inspiré  par 
sa  propre  sagesse,  par  son  inclination  au  maintien  de  la  paix  et 
par  l'intérest  des  pays  et  estats  qui  sont  sous  son  obéissance, 
donnera  des  ordres  bien  précis  à  son  ministre  à  Ratisbonne, 
non  seulement  de  concourir  avec  tous  les  autres  Electeurs  bien 
intentionnés  à  tout  ce  qui  peut  terminer  sans  aucune  réserve 
les  différens  de  Sa  Majesté  avec  l'Empire,  mais  mesme  d'agir 
avec  fermeté  dans  le  collège  des  Princes  pour  le  porter  à  se 
conformer  aux  sentimens  du  collège  électoral,  ou  s'en  détacher 
s'il  est  nécessaire  avec  tous  les  Princes  qui  désirent  la  paix  et 
se  réunir  par  des  déclarations,  ou  générales  ou  particulières, 
aux  conclusions  de  ce  premier  collège  ; 

Qu'il  ne  doit  pas  douter  que,  par  ce  moyen,  on  ne  parvienne 
bientost  à  l'affermissement  de  la  paix  et  que  les  princes  qui  y 
témoignent  encore  quelque  esloignement  ne  soient  bien  aises 
de  se  joindre  à  ceux  qui  déclareront  avec  fermeté  la  vouloir  pré- 
férer à  toute  autre  parti  ; 

11.  /Infidèles/  barré. 
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Que  c'est  aussy  celuy  qui  sera  infailliblement  embrassé  par 
le  duc  de  Wirtemberg  et  tous  les  autres  princes  et  estats  du  cercle 
de  Suabe,  les  Evesques  de  Munster,  de  Basle,  de  Worms,  que 
plusieurs  autres  Princes  et  Estats  de  l'Empire  suivront  aussy  la 
mesme  voye  et  qu'elles  poura  bientost  faire  jouir  d'une  parfaite 
tranquillité,  mais  que  les  momens  sont  dorénavant  bien  précieux 
et  que  les  grandes  dépenses  que  causent  à  Sa  Majesté  les  conti- 
nuels armemens  et  préparatifs  de  guerre  qui  se  font  par  ceux 
qui  s'opposent  le  plus  à  l'accommodement,  luy  donnent  tous  les 
jours  de  nouveaux  sujets  de  prétendre  des  dédommagemens  et 
de  ne  se  plus  contenter  des  mesmes  conditions  auxquelles  elle 
avoit  bien  voulu,  pour  le  bien  de  la  paix,  borner  toutes  ses  pré- 
tentions ;  qu'ainsy,  il  est  temps  de  finir  cette  affaire  si  on  ne  la 
veut  pas  embarrasser  de  nouvelles  difficultés,  et  qu'il  doit  contri- 
buer (à)  tout  ce  qui  dépendra  de  luy  pour  la  terminer. 

Ledit  Sr  Tambonneau  adjoustera  qu'encore  que  Sa  Majesté 
soit  bien  informée  des  vives  et  pressantes  sollicitations  qui  sont 
faites  audit  Electeur  par  les  ministres  impériaux  de  recevoir  dans 
Coblence  et  Hermstein,  même  dans  Trêves,  des  trouppes  de  la 
maison  d'Austriche,  néantmoins  elle  veut  croire  qu'il  se  gardera 
bien  de  leur  accorder  ce  qu'ils  luy  demandent  et  qu'il  ne  voudra 
pas  attirer,  sur  ses  Estats,  le  ressentiment  qu'elle  auroit  sujet  d'en 
témoigner  ou  les  précautions  qu'elle  seroit  obligée  de  prendre 
pour  prévenir  un  semblable  dessein. 

Si  on  parle  audit  Sr  Tambonneau  du  mémoire  que  ledit 
Electeur  a  présenté  touchant  le  Prieuré  de  Saint-Valpourgue  12, 
il  répondra  que  le  conseil  souverain  de  Brisak  13,  aiant  pris  con- 


12.  Saint-Walbourg,  célèbre  abbaye  de  bénédictins,  fondée  en  1074,  en  l'honneur 
de  sainte  Walburge,  par  Thierry  Ier,  comte  de  Montbéliard.  Frédéric  le  Borgne,  duc 
de  Souabe  et  d'Alsace,  combla  l'abbaye  de  ses  bienfaits.  Pour  la  période  moderne, 
cf.  Scherer,  Die  Schicksale  der  Abtei  Walburg  von  1664-1796.  Ein  Beitrag  zut 
Wirtschajtsgeschichte  des  Strassburger  Priesterseminars,  dans  Arch.  f.  els.  Kirchen- 
geschichte,  t.  6,  1931  ;  R.  Metz,  op.  cit.,  p.  291. 

13  /La  chambre  royale  de  Metz/  supprimé. 
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noissance  de  cette  affaire,  c'est  devant  ce  tribunal  où  ledit  Elec- 
teur doit  faire  représenter  les  titres  justificatifs  de  l'union  de  ce 
prieuré  avec  la  prévôté  de  Weissembourg  14  et  qu'il  ne  doit  pas 
douter  d'y  obtenir  ce  qui  sera  estimé  juste  et  raisonnable. 

Au  surplus,  il  assurera  ce  Prince  que,  continuant  d'agir  dans 
la  diète  de  Ratisbonne  en  la  manière  que  Sa  Majesté  se  peut  pro- 
mettre de  sa  sagesse  et  de  ses  bonnes  intentions,  il  doit  s'assurer 
aussy  qu'elle  sera  bien  aise,  après  l'accommodement  fait,  de 
luy  donner  des  marques  effectives  de  son  affection. 

Ledit  Sr  Tambonneau  partira  de  Coblentz  aussitost  qu'il 
s'y  sera  acquité  des  ordres  que  Sa  Majesté  lui  donne  et  se  rendra 
à  Cologne  où,  après  avoir  présenté  à  l'Electeur  la  lettre  en 
créance  sur  luy,  il  luy  parlera  des  affaires  qui  se  traitent  à  Ratis- 
bonne en  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée,  l'assurera  ensuite 
du  désir  qu'a  Sa  Majesté  de  lui  procurer  une  satisfaction  juste 
et  raisonnable  dans  l'accommodement  des  différens  qu'il  a  avec 
la  ville  de  Liège  et  continuera  d'agir  de  concert  avec  l'Evesque 
de  Strasbourg,  dans  tout  ce  qui  peut  regarder  le  bien  du  service 
de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Versailles,  le  17  février  1683. 


Le  13  mars  1683,  de  Coblence,  Tambonneau  rend  compte  de  sa 
mission  : 

«  Je  l'ay  trouvé  (l'Electeur)  dans  les  mesmes  sentimens  pour 
la  paix  que  je  l'avois  laissé  et  fort  disposé  de  mériter  les  bonnes 
grâces  de  S.  M.  par  une  conduite  telle  qu'elle  le  peut  souhaitter. 

Cependant  il  ne  laissa  pas  de  me  faire  entendre  qu'il  s'estoit 
flatté  que  je  luy  apportasse  quelque  chose  de  plus  positif...  » 

L'envoyé  informe  le  roi  que  l'électeur  serait  heureux  «  si  le  Roy 
se  relâchoit  de  ses  conditions  »,  car  «  il  en  profiteroit  le  premier,  y 
étant  le  plus  intéressé,  par  suite  de  la  proximité  et  des  multiples 
affaires  en  cours  ». 

(Correspondance  politique  Cologne,  vol.  25,  fol.  16-19.) 

14    J.  Rheinwald,  Uabbaye  et  la  ville  de  Wissembourg.  Wissembourg,  1863. 
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GRAVEL  DE  MARLY 

Envoyé  extraordinaire 
1685 


Le  2  septembre  1683,  le  roi  a  ordonné  au  sieur  Foucher  de  se 
rendre  incessamment  auprès  de  l'électeur  «  en  qualité  d'envoyé  extra- 
ordinaire pour  informer  (ce  dernier)  de  ses  sentimens  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  présentes...  »  rappelant  toujours  «  l'affection  cor- 
diale »  que  Louis  XIV  a  pour  l'électeur.  Cette  affection  qui  se  mani- 
feste par  la  quantité  d'envoyés  qui  arrivent  à  Trêves  ou  à  Coblence 
se  marque  également  par  l'occupation  du  pays  par  Créqui  et  l'intérêt 
porté  à  l'attitude  des  représentants  de  l'électeur  à  Ratisbonne  où,  en 
1684,  s'est  négociée  la  trêve. 

Cependant  l'affaire  de  la  succession  de  l'archevêché  de  Cologne 
se  profile  de  plus  en  plus  nettement  à  l'horizon.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  le  sieur  Gravel  de  Marly,  à  la  fois  habilité  à  Cologne  et  à 
Trêves,  reçoit  une  instruction  du  4  février  1685.  Les  deux  postes 
sont  liés  militairement  et   diplomatiquement,  mais   il  est  intéressant 


1.  Il  convient  de  noter  que  Gravel  se  rend  d'abord  à  Bonn.  Cf.  le  compte 
rendu  de  sa  visite  dans  sa  lettre  du  15  juin  1685  :  «  (L'électeur)  n'a  rien  oublié  pour 
me  bien  marquer  soit  par  l'accueil  obligeant,  soit  par  tout  le  bon  traittement  qu'il 
m'a  fait,  la  joye  qu'il  ressentoit  de  ce  que  V.  M.  avoit  eu  la  bonté  de  se  souvenir 
de  luy,  en  me  commandant  de  l'aller  trouver  de  sa  part...  ».  Gravel  s'est  entretenu 
avec  l'électeur,  en  étant  «  assis  dans  un  fauteuil  et  couvert  comme  lui  ».  Tous  deux 
tombent  d'accord  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  paix.  L'électeur  doit  envoyer 
des  ordres  à  ses  ministres  à  Ratisbonne  et  à  Cologne.  L'envoyé  français  déclare 
que  Verjus  doit  surveiller  «  l'attitude  des  deux  ministres  des  deux  électeurs, 
afin  de  (lui)  donner  moyen,  supposer  qu'ils  s'écartassent  tant  soit  peu  de  leur 
devoir,  de  faire  redresser  leur  conduite  »  {Correspondance  politique  Cologne, 
vol.  32,  fol.  60).  Sur  le  ministre  de  France,  cf.  G.  Livet,  Instructions...  Cologne, 
page    72. 
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de  noter  que  l'instruction  de  Gravel  de  Marly  ne  contient  que  peu 
d'allusions  à  son  passage  à  Trêves,  l'ensemble  étant  centré  sur  les 
affaires  de  Liège  et  de  Cologne,  Colbert  de  Croissy  étant  secrétaire 
d'état  aux  Affaires  étrangères. 


LETTRE  DE  CREANCE  REMISE  AU  SIEUR 

GRAVEL  DE  MARLY,  ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE 

PRÈS  L'ÉLECTEUR  DE  COLOGNE 

Monsieur  mon  Cousin, 

Ayant  ordonné  au  sieur  Gravel  de  Marly  de  se  rendre  au- 
près de  vous  en  la  mesme  qualité  que  le  sr  Tambonneau  y  a  cy- 
devant  esté  de  mon  envoyé  extraordinaire,  et  y  entretenir  les 
liaisons  d'amitié  et  de  bonne  correspondance  qui  sont  entre 
nous  2, 

Je  me  promets  que  vous  voudrez  bien  adjouster  une  cer- 
taine créance  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part,  principale- 
ment aux  assurances  de  la  véritable  estime  et  affection  cordialle 
que  je  conserve  tousjours  pour  vous,  et  ainsy  je  feray  la  présente 
plus  longue  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ayt,  mon  Cousin,  en 
sa  sainte  et  digne  garde. 

Escrit  à  Versaille,  le  9e  jour  de  février  1685. 

LOUIS. 
A  mon  Cousin  l'archevêque  de  Trêves, 
prince  électeur  du  Saint  Empire. 

Correspondance  politique  Trêves  vol.  4  fol.  343. 

2.  Amitié  toute  relative  depuis  l'offensive  de  Créquy.  Cf.  en  juin  1684  : 
capitulation  de  la  ville  de  Trêves  entre  les  mains  du  maréchal  de  Créquy  (démo- 
lition des  fortifications,  comblement  des  fossés...).  Idem,  vol.  4,  fol.  337,  342,  364. 
Voir  également  le  «  Mémoire  contenant  les  griefs  dont  se  plaint  M.  l'électeur 
de  Trêves  et  lesquels  il  supplie  très  humblement  le  roy  de  vouloir  faire  examiner». 
{Idem,  vol.  5,  fol.  10-12)  et  «  Mémoire  concernant  Traerback  »  (envoyé  aux 
ministres  estrangers)    (MM.  Foucher,  Rebenac,  Gravel,  Avaux,  Chimery,  Bidal). 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR 
GRAVEL  DE  MARLY  S'EN  ALLANT  PRÉSENTEMENT 
VERS  LES  ÉLECTEURS  DE  COLOGNE  ET  DE  TRÊVES 
EN  QUALITÉ  D'ENVOIÉ  EXTRAORDINAIRE  DU  ROI 


Copie  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  Correspondance 
politique,  Cologne,  vol.  32,  fol.  2-12.  Date   :  4  février  1685. 

Publié  par  G.  Livet,  Instructions...  Cologne,  vol.  XXVIII,  t.  2,  p.  72-79,  Paris, 
1963. 
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LE  PRINCE  DE  MURBACH 

Chargé  de  mission 
1692 


Le  16  juillet  1691,  Louvois  meurt  à  Versailles  mais  la  guerre, 
ouverte  en  1688,  continue.  Sur  le  Rhin,  elle  a  été  marquée  par  la 
tragique  et  funeste  dévastation  du  Palatinat,  la  destruction  des  villes 
de  Mannheim  et  Heidelberg,  de  Worms,  Spire  et  Bingen  (1689). 
Mayence  et  Bonn  ont  capitulé  entre  les  mains  des  Impériaux.  La 
situation  de  Trêves  où  règne  toujours  Jean  Hugo  von  Orsbeck  est 
importante,  liée  à  la  nouvelle  forteresse  construite  par  Vauban  à 
Mont-royal,  gardienne  du  passage  de  la  Moselle. 

Les  négociations  se  poursuivent  parallèlement  aux  opérations  mi- 
litaires, des  bruits  de  paix  circulent,  mais  les  rapports  diplomatiques 
sont  difficiles  à  établir  entre  les  puissances  en  guerre.  De  là  l'idée 
d'utiliser  de  grands  seigneurs,  souvent  chanoines  de  Strasbourg  et  de 
Cologne,  tel  le  comte  de  Lowenstein  prince  de  Murbach  et  de  Lure  1, 

1.  Lowenstein  (comte  Philippe-Eberhard  de),  né  le  23  juillet  1657,  fils  de 
la  sœur  des  frères  Furstenberg,  François  et  Guillaume-Egon,  successivement  évo- 
ques de  Strasbourg.  A  fait  une  carrière  brillante  à  Cologne  et  à  Strasbourg,  dans 
le  sillage  de  ses  oncles.  Après  la  guerre  de  la  Succession  d'Augsbourg,  le  roi 
de  France  ne  l'oublie  pas.  Il  prend  ses  dignités  à  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
accompagne  son  oncle  au  conclave  de  1690  et  à  la  mort  de  Félix-Egon  de  Fursten- 
berg, malgré  l'opposition  des  religieux  qui  élisent  comme  abbé  Colomban  d'Andlau, 
devient  par  la  volonté  du  roi,  abbé  commandataire  de  Murbach  dont  il  attend 
jusqu'en  1704  l'investiture  de  Rome.  Il  est  connu  sous  le  nom  de  Prince  de 
Murbach.  Sa  jeune  sœur  Sophie-Marie,  introduite  à  la  cour  par  Guillaume-Egon, 
nommée  en  1684  dame  d'honneur  de  la  Dauphine,  favorite  de  Mme  de  Maintenon, 
épouse  en  1686  le  marquis  de  Dangeau.  Au  cours  de  l'été  1694,  Philippe-Eberhard 
accompagne  le  marquis  de  Dangeau  dans  un  voyage  en  Touraine,  où  Dangeau 
possède  le  domaine  de  la  Bourdaisière.  (Dangeau,  Journal,  III,  p.  26  ;  Saint- 
Simon,  op.  cit.,  t.  III,  p.  187,  note  2   ;  R.  Metz,  La  monarchie  française  et  la  pro- 
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auquel  on  fait  parvenir,  à  la  date  du  19  octobre  1692,  un  mémoire  qui 
peut  lui  servir  d'instruction  pour  se  rendre  auprès  de  l'électeur  de 
Trêves,  Colbert  de  Croissy  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étran- 
gères. 


I 

MÉMOIRE  POUVANT  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR 

ABBÉ  DE  MOURBACH,  ENVOYÉ  AUPRÈS  DE  L'ELECTEUR 

DE  TRÊVES  POUR  LE  SERVICE  DU  ROI 

Minute  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Corr.  Politique 
Trêves,  vol.  5,  fol.  25-27.  Date   :  19  octobre  1692. 

Le  Roy  estant  bien  persuadé  du  zèle  que  le  prince  de 
Mourbach  a  pour  son  service,  Sa  Majesté  a  fort  approuvé  la 
proposition  qu'il  fait  de  ménager  le  baron  d'Eltz,  chanoine  de 
Trêves  2,  et  de  le  disposer  adroitement  dans  la  conjoncture  pré- 
vision des  bénéfices  ecclésiastiques  en  Alsace,  p.  99  ;  R.  Bardy,  Histoire  de  la 
ville  de  Guebwiller  et  de  Vabbaye  de  Murbach,  Guebwiller,  1900  ;  A.  Gatrio,  Die 
Abtei  Murbach  im  Elsass,  t.  2,  p.  185-190). 

Voir  sur  les  négociations  qui  ont  suivi  la  délivrance  de  cette  instruction, 
l'excellente  étude  d'histoire  diplomatique  de  H.  Weber,  Frankreich,  Munster  et 
Kurtrier  1692-1693,  p.  510  (avec  références  bibliographiques). 

2.  Il  s'agit  de  l'archidiacre  Hugo  Emmerich  d'Eltz  qui  n'est  pas  un  inconnu 
pour  le  gouvernement  français.  Il  a  accompagné  l'électeur  au  cours  de  son  entrevue 
avec  Louis  XIV  à  Luxembourg  en  mai  1687,  a  été  en  contact  avec  Tessé,  envoyé  de 
Louvois,  pour  les  négociations  de  1688.  Une  partie  de  la  famille  d'Eltz  vit  en 
France  ou  est  en  relations  avec  ce  pays.  Lôwenstein  connaît  une  nonne  du  couvent 
de  bénédictines  de  Sainte-Marie  de  Metz,  fille  de  Charles-Henri  d'Eltz  (1639-1706), 
seigneur  de  Lorraine  d'Œttingen  dont  le  château  a  été  détruit  en  1671.  Un  fils  de 
Charles-Henri,  Philippe-Emmerich,  sert  sous  Catinat,  et  Hugo-Emmerich  est  frère 
de  Charles  Henri.  (F.  W.  Roth,  Geschichte  der  Herren  und  Grafen  zu  Eltz,  2  t., 
Mayence,  1889  ;  Sophie-Mathilde  de  Dohna,  Die  standischen  Verhàltnisse  am 
Domkapitel  von  Trier  vont  16.  bis  zum  18.  Jahrhundert,  Trêves,  1960).  La  carrière 
de  Hugo-Emmerich  est  symptomatique  de  cette  noblesse  à  cheval  sur  la  frontière  : 
né  le  13  mars  1643,  étudiant  à  l'université  de  Pont-à-Mousson,  puis  entré  au  service 
impérial  avant  de  s'engager  dans  la  voie  ecclésiastique  :  chanoine  de  Mayence  et 
de  Trêves,  archidiacre  de  Saint-Maurice  à  Tholey  et  de  Saint-Pierre  à  Trêves 
(Rheinisches  Antiquarius  1/2,  p.  312  ;  H.  Weber,  op.  cit.,  p.  512).  Hugo  Emmerich 
meurt  le  11  mars  1698. 
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sente  à  faire,  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves,  tout  ce  qui  convient 
le  plus  à  l'avantage  de  la  religion  catholique,  au  maintien  des 
loix  fondamentales  de  l'Empire  et  mesme  au  rétablissement  de 
la  paix. 

C'est  pour  cet  effet  que  Sa  Majesté  désire  que  ledit  Sr  abbé 
de  Mourbach,  se  servant  du  prétexte  d'aller  mettre  quelque  ordre 
aux  affaires  de  son  frère,  pour  le  comté  de  Rochefort,  qui  est  dans 
le  voisinage  de  Trêves,  il  se  rende  dans  ladite  ville,  où  ledit 
baron  d'Eltz  fait  son  séjour  ordinaire  et  que,  sans  faire  paroistre 
qu'il  ayt  aucune  mission  de  Sa  Majesté,  il  entre  sans  affectation 
dans  les  occasions  qu'il  aura  de  parler  au  Sr  baron  d'Eltz  sur 
Testât  présent  des  affaires  de  l'Empire  et,  plaignant  le  malheur 
de  l'Allemagne  et  principalement  de  tous  les  pays  voisins  du 
Rhin  qui  sont  mangés  et  ruinés  également  par  les  amis  et  les 
ennemis,  et  les  particuliers  qui  les  possèdent,  tousjours  suspects 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  puissances  qui  sont  en  guerre,  nostre 
religion  pareillement  menacée  de  sa  ruine  par  les  Princes  pro- 
testans  qui,  par  la  guerre  ou  par  la  paix,  tâcheront  d'obtenir  ce 
qui  reste  de  grands  bénéfices  dans  la  basse  Allemagne  et  d'ache- 
ver d'esteindre  et  opprimer  la  religion  catholique   ; 

Enfin,  déplorant  avec  ledit  baron  d'Eltz,  les  malheurs  de 
l'empire  et  le  renversement  des  loix  fondamentales  par  l'érection 
d'un  neuvième  électorat,  il  luy  demandera  s'il  ne  croiroit  pas, 
dans  cette  extrémité,  que  luy,  baron  d'Eltz,  de  son  costé,  auprès 
dudit  Electeur  de  Trêves,  et  des  plus  puissants  princes  ecclé- 
siastiques les  plus  animés  du  zèle  pour  nostre  religion  et  du  désir 
de  conserver  par  la  paix  les  droits  et  prérogatives  des  princes  et 
estats  et  les  principales  constitutions  de  l'Empire,  et  luy,  abbé  de 
Mourbach,  estant  informé  de  son  costé  [par  luy,  baron  d'Eltz  et 
par  les  connoissances  qu'il  a]  3  des  sentimens  desdits  princes  et 
de  leurs  bonnes  résolutions,  ne  pouroient  pas,   d'un  commun 

3.  [...]  ajouté  en  interligne. 


118  INSTRUCTIONS   AUX  AMBASSADEURS   A  TREVES 

accord,  donner  un  bon  acheminement  à  l'avancement  de  tout  ce 
qui  pouroit  estre  le  plus  avantageux  à  ces  deux  fins,  concernant 
le  bien  de  nostre  religion  et  le  maintien  des  loix  de  l'Empire, 
mesme  au  restablisement  d'une  bonne  correspondance  avec  la 
France,  comme  l'unique  moyen  de  prévenir  tous  les  malheurs 
dont  on  est  menacé. 

Que,  par  là,  ils  auroient  tous  deux,  le  mérite  d'avoir  rendu 
le  plus  important  service  à  leur  patrie  qu'elle  puisse  jamais  es- 
pérer d'aucun  particulier  et  que,  comme  il  se  chargeroit  volon- 
tiers d'informer  le  Roy  de  ce  que  lesdits  princes  pouroient  rai- 
sonnablement désirer  de  Sa  Majesté,  pour  rendre  la  paix  seure 
et  durable,  il  espéreroit  aussy,  en  mesme  temps,  obtenir  d'elle 
en  faveur  du  baron  d'Eltz,  un  si  ferme  appuy  et  une  si  puissante 
protection,  pour  tous  ses  avantages  particuliers,  qu'il  auroit  tout 
sujet  d'estre  parfaitement  content  de  ce  qu'ils  auroient  fait  con- 
jointement ou  de  concert  pour  le  bien  général  de  tout  l'Empire. 

Il  adjoutera  que,  comme  tout  ce  qu'il  lui  a  dit  n'est  que 
l'effet  des  réflexions  que  [le  devoir  de  sa  naissance]  4  et  la  mau- 
vaise situation  où  il  se  trouve  aussy  bien  que  tous  ceux  qui  ont 
des  biens,  tant  sous  la  domination  de  la  France  que  sous  celle  de 
l'Empire,  luy  font  faire  continuellement,  il  ne  fera  aucune 
démarche  dans  cette  importante  affaire  qu'il  ne  scache  par  luy, 
baron  d'Eltz,  les  dispositions  et  sentimens,  tant  dudit  Electeur 
que  des  autres  princes  eclésiastiques,  qu'il  croiroit  cependant 
que  l'Electeur  de  Trêves  pouroit  estre  secondé  dans  ses  bons 
desseins  par  l'Evêsque  de  Munster  et  mesme,  par  celuy  de 
Wirtzbourg,  dont  luy,  abbé  de  Mourbach,  est  amy  particulier, 
et  qu'il  se  chargeroit  aussy,  lorsqu'il  scauroit  les  sentimens  de 
M.  l'Electeur  de  Trêves,  de  scavoir  ceux  dudit  Evesque  de 
Wirtzbourg. 


4.  [...]  ajouté  en  interligne. 
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Ledit  Prince  de  Mourbach  en  doit  demeurer  à  ces  expres- 
sions dans  les  premiers  entretiens  qu'il  aura  avec  ledit  baron 
d'Eltz  et.  pour  ne  luy  pas  donner  lieu  de  croire  qu'il  soit  chargé 
d'aucun  ordre  du  Roy,  il  se  contentera  de  rendre  compte  à  Sa 
Majesté,  par  la  voie  ordinaire,  de  la  disposition  où  il  aura  trouvé 
ledit  baron  d'Eltz,  et  de  qu'il  croit  pouvoir  négocier  avec  l'Elec- 
teur de  Trêves,  et  il  attendra  de  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté, 
sur  ce  qu'elle  jugera  à  propos  de  faire,  soit  pour  continuer  cette 
négociation  si  elle  la  juge  de  quelque  utilité  ou  pour  l'abandon- 
ner, s'il  n'y  a  pas  d'aparence  qu'elle  puisse  produire  de  bons 
effets. 

Fait... 


ANNEXES 


Compte   rendu   de   la   Mission   du   prince   de   Murbach 
(14    novembre  1692) 

Le  prince  note  qu'il  a  rencontré  le  chanoine  d'Eltz,  qu'il  s'est 
d'abord  entretenu  avec  lui  de  considérations  générales  sur  la  fin 
de  la  guerre,  et  poursuit  : 

«  J'avoueray  à  V.  M.  que  je  pris  d'abord  avec  M.  d'Eltz  le  per- 
sonnage d'Allemand.  Je  luy  tesmoignay  que  les  obligations  que  je  vous 
avois,  Sire,  n'avoient  point  éteint  et  n'esteindroient  jamais  l'affection 
que  j 'avois  toujours  eue  pour  mon  pays  et  que,  mettant  ces  deux  sen- 
timens  en  balance  dans  mon  cœur,  je  ne  souhaitois  rien  tant  que  de 
pouvoir  toute  ma  vie  la  tenir  esgale  par  des  actions  qui  ne  démenti- 
roient  n'y  l'un  ni  l'autre...  ». 

Les  deux  interlocuteurs  tombent  d'accord  sur  la  nécessité  de  réta- 
blir la  paix.  Mais  où  trouver  l'intermédiaire  ? 

«  Je  lui  dis  :  Est-il  possible  que  personne  ne  s'entremettra  jamais 
pour  tascher  de  rapprocher  les  deux  partys  ?  et  sur  ce  qu'il  se  plai- 
gnoit  de  la  mesme  chose,  et  qu'ils  me  demanda  ma  pensée  touchant 
les  puissances  qui  pouvoient  s'y  employer  le  plus  utilement,  je  luy  dis 
que  j'avois  songé  au  Pape  et  aux  Suisses  et  écarté  pour  diverses  raisons. 
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Mais  pourquoy,  adjoutai-je,  M.  l'électeur  de  Trêves  ne  seroit-il  pas 
propre  à  faire  les  premiers  pas,  sa  piété  et  son  zèle  pour  la  religion, 
pour  les  Eglises  d'Allemagne  en  général  qui  sont  en  proye  aux  protes- 
tans  et  pour  la  sienne  en  particulier  qui  sert  de  théâtre  à  la  guerre, 
sont  d'assez  puissans  motifs  pour  l'y  obliger  et  je  m'assure  que  per- 
sonne n'est  plus  en  estât  que  vous,  monsieur,  de  l'eschaufïer  pour  un 
si  bon  dessein...  ». 

Eltz  accepte  en  posant  quelques  conditions  de  sauvegarde  pour 
certaines  personnes.  Le  roi  répond  qu'il  veut  «  attendre  les  services 
rendus  ». 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  5,  fol.  31-39,  étude  précise 
et  complète  de  la  négociation  pendant  les  années  1692  et  1693  dans 
H.  Weber,  op.  cit.,  p.  513-548). 

II 

Lettre  du  Prince  de  Murbach  du  13  décembre  1693 
adressée  de  Strasbourg  à  Croissy 

«  J'ay  esté  quelque  temps  sans  pouvoir  vous  rendre  compte  du 
voyage  que  M.  le  baron  d'Eltz  m'avoit  proposé  de  faire  à  Coblents, 
mais  je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  luy  que  je  crois  vous  devoir 
envoyer,  par  laquelle  vous  verrez  qu'il  s'en  excuse,  parce  que  M.  l'élec- 
teur ne  goûte  pas  le  prétexte  qu'il  avoit  pris  de  faire  ce  voyage  et  qu'il 
souhaite  que  le  baron  demeure  à  Trêves,  pour  veiller  aux  intérests  du 
peuple  de  son  archevesché. 

Je  ne  scay  si  je  dois  craindre  que  ce  soit  là  la  seule  raison  qui  ait 
interrompu  son  voyage,  ou  si  c'est  que  je  n'ay  pas  donné  lieu  audit 
Baron  de  faire  quelque  proposition  qui  regardast  les  advantages  par- 
ticuliers de  cet  électeur,  outre  ceux  que  le  roy  avoit  bien  voulu  faire 
proposer  à  Ratisbonne,  comme  autrefois  il  m'avoit  paru  l'espérer 
lorsqu'il  m'avoit  parlé  de  son  dessein. 

Vous  verrez  aussy  dans  sa  lettre  ce  qu'il  prétend  scavoir  de  la 
disposition  où  sont  les  Princes  de  vouloir  encore  taster  d'une  campa- 
gne avant  d'entrer  dans  aucun  traitté  de  paix. 

Je  ne  vous  dis  rien  là-dessus  puisque  vous  en  jugerez  mieux  que 
moy  ;  j'entretiens  toujours  commerce  avec  ledit  baron  comme  vous 
m'avez  paru  le  souhaitter.  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  la 
copie  d'une  lettre  que  je  luy  escrit  ai  fin  que  vous  soyez  informé  de  ce 
que  je  fais  et  que  vous  ayez  la  bonté  de  voir  s'il  y  a  quelque  chose  en 
quoy  je  puisse  rendre  service  à  S.M.  par  votre  ministère  ». 

(Idem.  Trêves,  vol.  5,  fol.  196) . 
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La  négociation  ainsi  autorisée  se  poursuit  avec  des  fluctuations 
diverses,  mais  le  7  janvier  1694,  Croissy  écrit  au  prince  de  Murbach  : 

«  J'ay  lu  au  Roy  votre  lettre  du  30  décembre...  mais  comme  S.M. 
a  rendu  publiques  les  offres  qu'elle  a  fait  en  faveur  de  tous  les  alliés 
pour  le  restablissement  de  la  paix,  elle  m'ordonne  de  vous  escrire  qu'il 
n'est  plus  question  d'entrer  dans  une  négociation  particulière  avec 
M.  l'électeur  de  Trêves,  et  qu'il  ne  fault  plus  songer  qu'à  la  continua- 
tion de  la  guerre  ou  à  la  paix  générale...  ». 

{Idem.  Trêves,  vol.  5,  fol.  201). 

Cependant  l'électeur  de  Trêves  semble  se  rallier  à  la  proposition 
faite  par  l'empereur  de  la  création  d'un  neuvième  électorat  en  faveur 
de  la  maison  de  Hanovre,  il  y  met  une  condition,  veut  en  délibérer 
avec  ses  collègues  et  se  préoccupe  de  sauvegarder  la  religion  catho- 
lique : 

«  Dans  le  suffrage  que  je  donneray  en  faveur  de  l'électeur  de 
Hanovre,  j'y  joindray  avant  toutte  autre  condition,  celle  de  l'admission 
de  la  Bohème  dans  les  délibérations  ordinaires  du  collège  électoral...  ». 

(Cette  condition  renforçait  sans  doute  les  droits  des  catholiques 
mais  accroissait  en  même  temps  le  pouvoir  des  Habsbourg,  rois  héré- 
ditaires de  Bohème). 

(Idem.  Trêves  -  traduction  d'une  lettre  de  l'électeur  de  Trêves  du 
12  février  1694,  fol.  202). 

Murbach  continue  «  à  montrer  son  zèle  sans  cependant  commettre 
en  rien  le  nom  de  S.M.  et  celui  de  Colbert  de  Croissy  »,  mais  le  ministre 
lui  écrit  le  19  janvier  1696  : 

«  S.M.  ne  juge  pas  qu'il  soit  de  son  service  de  faire  dans  la  con- 
joncture présente  aucune  ouverture  de  paix  directe  ou  indirecte  qui 
puisse  donner  le  moindre  lieu  à  ses  ennemis  de  croire  qu'elle  en  ayt 
plus  besoin  qu'eux, 

ainsy,  Monsieur,  elle  m'ordonne  de  vous  escrire  que  vous  mettiez 
fin  à  cette  négociation  et  que  vous  n'entamiez  plus  aucune  nouvelle 
sans  avoir  receu  les  ordres  et  instructions  de  S.M.  sur  la  conduite  que 
vous  aurez  à  y  tenir...  ». 

(Idem  Trêves,  vol.  5,  fol.  214). 
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II 

MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  N... 
S'EN  ALLANT  TROUVER  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 


Minute    aux    Archives   du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.    Corr.    Politique 
Trêves,  vol.  5,  fol.  198-200.  Date   :  1693. 


Ledit  Sr  ...  scait  qu'on  est  convenu  de  donner  réciproque- 
ment des  passeports  en  faveur  de  ceux  qui  veulent  aller  à  Aix- 
la-Chapelle  et,  sous  le  prétexte  de  ses  affaires  particulières,  il 
pourra  aller  dudit  Aix-la-Chapelle  à  Trêves  rendre  ses  respects 
à  l'Electeur  et  luy  déclarer  ingénument,  qu'ayant  fait  demander 
à  Sa  Majesté  la  permission  de  le  venir  veoir,  elle  luy  avoit  fait 
ordonner  d'assurer  ledit  Sr  Electeur  qu'encore  qu'elle  l'ayt  con- 
sidéré jusqu'à  présent  comme  inséparablement  attaché  aux  inté- 
rests  de  ses  ennemis,  néantmoins  elle  a  tousjours  conservé  pour 
luy  des  sentiments  d'estime  et  d'affection  qui  se  sont  mesme 
beaucoup  augmentés  depuis  qu'elle  a  esté  informée  de  la  fermeté 
qu'il  témoigne  pour  le  maintien  des  loix  fondamentales  de  l'Em- 
pire et  des  avantages  de  nostre  religion,  en  appuyant  sous  main  5, 
l'opposition  que  la  pluspart  des  princes  de  l'Empire  ont  formé 
à  l'érection  d'un  neuvième  Electorat  en  faveur  du  duc  d'Han- 
nover. 

Que  cette  nouveauté  paroist  aussy  à  Sa  Majesté  d'autant 
plus  préjudiciable  à  nostre  religion  6  qu'outre  qu'elle  augmente 
le  nombre  des  Electeurs  protestans  et  diminue  par  conséquent 
les  avantages  que  les  catholiques  avoient  par-dessus  eux,  d'ail- 
leurs, il  y  a  beaucoup  d'apparences   que    comme   la   maison    de 


5.  /dans  le  collège  électoral/   barré. 

6.  /Sa  Majesté/6arré. 
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Brunswick  est  appuyée  dans  ce  dessein  par  le  prince  d'Orange 
et  les  Estats  généraux  qui  s'y  sont  obligés  par  l'article  8e  du  traité 
signé  entre  eux  et  ledit  Sr  duc  d'Hannover,  le  30  juin  dernier,  il 
sera  aussy  fortement  appuyé  par  ledit  prince  d'Orange  dans  le 
dessein  qu'il  a  de  rendre  héréditaire  dans  sa  maison  l'évesché 
d'Osnabruck,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  l'article  secret  dudit 
traité  et,  qu'avec  le  mesme  secours,  il  se  rendra  aussy  maistre  de 
l'Evesché  d'Hidelsheim  pour  trouver  moyen,  aux  dépens  de 
l'Eglise,  de  soutenir  cette  nouvelle  dignité  électorale. 

Que  les  Electeurs  de  Bavière,  d'Heydelberg,  Cologne  et 
Mayence,  estant  tout  entièrement  dévoués  à  l'Empereur,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'ils  ne  sacrifient  Vintérest  de  la  religion  à  celuy 
qua  la  maison  d'Austriche  de  gagner,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
celle  de  Brunswick  en  sorte  que,  sy  toutes  ces  puissances  ne  con- 
courent pas  esgalement  à  l'érection  d'un  neuvième  Electorat  au 
préjudice  de  la  Bulle  d'Or,  des  traités  de  Westphalie,  de  la  capi- 
tulation de  l'Empereur  et  généralement  de  toutes  les  loix  fonda- 
mentales de  l'Empire,  au  moins  elles  s'accorderont  à  ne  pas  em- 
pêcher que  cette  nouveauté  sera  infailliblement  suivie  d'une 
grande  alliénation  des  biens  de  l'église  et  d'une  paix  fatalle  à 
tous  les  princes  ecclésiastiques,  si  ledit  Electeur  de  Trêves  qui 
est  le  seul  à  qui  il  reste  assez  de  vigueur,  de  courage  et  de  fermeté 
pour  ne  pas  abandonner  les  intérests  de  l'Eglise,  ne  se  joint  à 
tous  les  autres  princes  de  l'empire  qui,  par  leur  résultat  à  Ratis- 
bonne,  font  voir  qu'ils  sont  assez  affectionnés  au  bien  de  l'empire 
pour  ne  pas  souffrir  ce  nouvel  attentat  qui  tend  à  l'enterrement 
seur  de  leurs  droits  et  usages  de  tous  les  estats  de  l'Empire. 

Il  adjoutera  que  Sa  Majesté  sera  bien  aise  de  scavoir  les 
sentimens  dudit  Electeur  sur  ce  qu'il  croit  devoir  estre  fait  pour 
empescher  que  la  religion  catholique,  en  Allemagne,  et  les  biens 
ecclésiastiques  qu'elle  possède,  ne  reçoivent  aucun  préjudice  de 
toutes  ces  nouveautés,  et,  si  ledit  Electeur  luy  fait  entendre  qu'il 
n'y  auroit  qu'une  bonne  paix  qui  pust  remédier  à  ces  désordres  ; 
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ledit  N...  luy  dira  seulement,  comme  de  luy-mesme,  qu'on  est 
bien  persuadé  en  France,  que  personne  ne  pouroit  travailler  plus 
sincèrement  et  avec  plus  de  succès  que  luy,  Electeur  de  Trêves, 
et  que  s'il  estoit  chargé  de  propositions  raisonnables  (et  qui 
fussent  en  tout  convenables  au  bon  état  des  affaires  de  Sa  Ma- 
jesté) elles  seroient  plus  agréablement  receues  de  luy  que  d'au- 
cune autre  part  qu'elles  pouroient  venir. 

Au  surplus,  il  poura  faire  espérer  audit  Electeur  que  les 
deux  couronnes  du  Nord  pouront  bien  se  joindre  aux  Electeurs, 
princes  et  états  de  l'Empire,  et  à  tous  ceux  qui  désireront  la  paix 
et,  après  avoir  entretenu  ledit  Electeur  sur  tout  ce  que  contient 
le  présent  mémoire,  il  informera  Sa  Majesté  par  la  voye  de... 
des  sentimens  de  ce  prince. 

Fait  à... 


III 

L'ÉVÊQUE     DE  STRASBOURG  AU  SERVICE  DU  ROI 

GUILLAUME  EGON  DE  FURSTENBERG 

ET  LE  PRINCE  DE  MURBACH 

(Lettre  du  31  décembre  1702) 

adressée  au  marquis  de  Torcy 


(La  lettre  se  place  au  moment  des  préludes  de  la  guerre  de  Succession  d'Es- 
pagne). 


Je  n'ay  point  oublié,  Monsieur,  les  commissions  dont  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  charger  et,  quoyque  depuis  mon 
arrivée  en  ce  pays-cy,  j'aye  toujours  esté  incommodé,  je  n'ay  pas 
laissé  d'agir  de  mon  mieux  pour  engager  les  personnes  que  j'ay 
crû  pouvoir  estre  utiles. 
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J'ay  écrit  à  MMrs  les  comtes  de  Blankenheim  de  se  rendre 
icy  au  plus  tost,  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'ils  estoient 
bien  intentionnés,  pleins  d'esprit,  et  de  cet  esprit  qui  faict  réussir 
les  affaires,  ils  ont  un  frère  attaché  à  l'électeur  palatin  et  je 
crois  scavoir  qu'un  deux  peut  avoir  des  liaisons  avec  un  des 
ministres  de  l'électeur  de  Brandebourg. 

De  tous  les  chanoines  qui  sont  actuellement  icy  (à  Stras- 
bourg), M.  le  comte  de  Lowenstein  me  paroist  le  seul  propre  à 
estre  chargé  de  quelque  négociation.  Ce  n'est  pas  que  Mrs  les 
comtes  de  Manderscheid  et  M.  le  comte  de  Salms,  s'il  s'agissoit 
de  quelque  chose  qui  eust  raport  au  chapitre  de  Cologne,  ne 
pussent  rendre  des  services,  mais  hors  de  là,  je  ne  vois  pas  qu'on 
y  puisse  compter  et  c'est  par  cette  raison  que  j'ay  crû  ne  devoir 
parler  qu'à  M.  le  comte  de  Lowenstein.  Il  a  l'honneur  d'estre 
connu  de  vous,  Monsieur,  il  a  esté  élevé  en  France  dès  sa  jeu- 
nesse, cependant  il  n'a  pas  perdu  de  vue  l'Allemagne,  où  il  a  fait 
depuis  plusieurs  voyages  ;  cela  fait  que  sachant  allier  les  maniè- 
res allemandes  et  les  manières  françaises,  il  scait  aussy  par  là  se 
rendre  agréable  aux  deux  nations  ;  le  caractère  de  son  esprit 
porteroit  à  la  négociation  mais,  depuis  quelques  années,  soit 
qu'il  ayt  senty  les  plaisirs  d'une  vie  tranquille  pour  leur  donner 
la  préférence  sur  tout  le  reste,  soit  qu'il  ayt  esté  rebuté  par  le 
mauvais  succès  qu'il  a  eu  dans  l'élection  des  deux  abbayes  aux- 
quelles il  a  aspiré,  il  a  paru  vouloir  s'éloigner  des  affaires  et  ne 
songer  qu'à  jouyr  en  repos  de  ses  establissements.  Ils  ne  sont  pas 
bien  considérables  mais  tels  qu'ils  sont,  il  en  doit  au  moins  une 
partie  à  Sa  Majesté  et  je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  eu  jamais  pour 
luy  de  plus  grande  satisfaction  que  de  trouver  des  occasions  de 
marquer  au  Roy  son  respect  et  son  attachement.  Son  frère  aîsné 
estoit  un  des  premiers  ministres  du  dernier  Empereur,  il  estoit 
plénipotentiaire  auprès  des  cercles  et  administrateur  de  Bavière; 
il  a  esté  confirmé  dans  ces  deux  qualités  par  l'électeur  palatin 
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comme  vicaire  général  de  l'Empire.  Il  y  a  tousjours  eu  de  grandes 
liaisons  et  une  amitié  très  étroite  entre  luy  et  M.  le  comte  de 
Lowenstein,  de  sorte  que  l'on  ne  peut  disconvenir  qu'ils  ne  soient 
à  portée  de  rendre  des  services  essentiels. 

Je  comprends  cependant  en  mesme  temps  qu'ils  sont  obligés 
à  se  ménager  et  à  garder  de  grandes  mesures  :  c'est  dans  ces  vues 
et  sur  ces  principes  que  j'ay  entamé  la  matière  avec  M.  le  comte 
de  Lowenstein... 

Après  avoir  parlé  en  général  de  la  situation  des  affaires 
présentes,  dans  lesquelles  il  envisage  l'archiduc  comme  devant 
estre  immanquablement  eslu  à  moins  qu'il  ne  survienne  des 
difficultez  qu'il  ne  prévoit  pas,  je  luy  insinuay  que  c'estoit  là 
une  belle  occasion  de  faire  sa  cour  au  Roy  et  de  mériter  de  nou- 
velles marques  de  ses  bontéz,  qu'il  estoit  en  estât  de  le  faire  par 
sa  situation,  qu'il  falloit  qu'il  y  fut  aussy  par  son  cœur,  que  tout 
devoit  l'y  engager,  reconnoissance,  espérance,  honneur,  ambi- 
tion, et  qu'enfin  s'il  avoit  quelque  amitié  pour  moy  comme  j'osois 
m'en  flatter,  je  luy  en  demandois  des  preuves  dans  une  affaire 
qui  estoit,  selon  les  apparences,  la  plus  importante  qui  se  présen- 
teroit  jamais.  Je  luy  rappellay  de  plus  les  vues  qu'il  avoit  eues 
de  s'unir  à  moy  plus  estroitement  encore  s'il  est  possible  que  nous 
le  sommes  par  les  liens  de  l'amitié,  en  faisant  après  la  paix  le 
mariage  de  son  neveu  avec  une  de  mes  nièces,  supposé  que  le  roy 
voulust  bien  l'agréer  ;  vous  pouvez  vous  souvenir,  Monsieur,  que 
l'hyver  dernier,  je  pris  la  liberté  de  vous  confier  en  secret  les 
propositions  qui  m'avoient  esté  faites  sur  cela,  enfin  je  n'omis 
rien  de  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  moy  pour  l'animer. 

Il  me  répondit  que  je  le  connoissois  assez  pour  scavoir  qu'il 
estoit  pleine  de  zèle  pour  le  service  du  Roy,  qu'il  n'avoit  rien 
plus  à  cœur  que  de  mériter  les  bontés  dont  S. M.  l'avoit  honoré, 
qu'élevé  par  le  cardinal  de  Furstenberg,  il  avoit  le  mesme  cœur, 
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le  mesme  attachement  et  le  mesme  désir  de  prouver  son  dévoue- 
ment, que  si  la  conjoncture  paroissoit  favorable,  elle  estoit  aussy 
très  délicate,  qu'il  ne  pouvoit  presque  rien  que  par  son  frère,  que 
ce  frère  devoit  beaucoup  à  la  Maison  d'Austriche,  que  s'il  s'agis- 
soit  d'une  conciliation  avec  l'archiduc,  ce  frère  y  mettroit  le  tout 
pour  le  tout,  aussy  bien  que  luy  ;  que,  s'il  s'agissoit  au  contraire 
de  traverser  la  prochaine  élection,  il  ne  pouvoit  pas  se  flatter 
d'engager  son  frère  dans  ce  party  quelque  crédit  qu'il  eut  sur  son 
esprit  et  quelque  envie  qu'il  eust  de  s'en  servir  utilement  pour 
ce  projet.  Il  me  demandast  ensuite  si  je  scavois  quelles  estoient 
les  commissions  dont  on  pouvoit  le  charger,  je  luy  dis  que  je  ne 
scavois  rien  de  particulier  sur  cela,  mais  comme  il  m'avoit  lasché 
qu'iZ  lui  estoit  permis  de  se  rendre  en  Allemagne,  je  luy  repré- 
sentay  que  s'il  vouloit  y  aller  en  prenant  auparavant  des  mesures 
avec  vous,  Monsieur,  pour  vous  faire  part  de  ce  qu'il  pourroit 
découvrir,  et  pour  recevoir  de  vos  nouvelles,  il  se  trouveroit 
peut-estre  des  conjonctures  favorables  et  des  circonstances  heu- 
reuses qu'il  pourroit  mettre  à  profit,  aydé  de  vos  lumières  et  de 
vos  instructions  ;  il  me  parust  qu'il  le  feroit  très  volontiers  ;  il 
m'observast  seulement  que,  malgré  son  passeport,  il  pourroit 
devenir  suspect  si,  de  Strasbourg,  il  alloit  en  droiture  trouver 
M.  son  frère  et  qu'il  croyoit  plus  convenable  qu'il  se  rendist 
d'abord  à  Rochefort  (terre  qui  luy  appartient  dans  le  pays  de 
Liège)  d'où  il  se  transporteroit  ensuite  en  Allemagne  sans  don- 
ner aucune  défiance. 

(Le  comte  de  Lôwenstein  doit  se  rendre  à  Rochefort  pour  la  solu- 
tion d'une  affaire  particulière  pour  laquelle  il  sollicite  l'appui  du  roi 
contre  les  Espagnols). 

...  Il  résulte  de  ce  que  j'ay  l'honneur  de  vous  mander  que  M. 
le  comte  de  Lôwenstein  est  résolu  d'aller  en  Allemagne  si  le  Roy 
le  souhaitte  et  de  profiter  des  occasions  qui  pourront  s'y  rencon- 
trer ou  que  vous  voudrez  bien  luy  donner  de  servir  Sa  Majesté, 
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non  pas  à  la  vérité  comme  un  homme  qui  veuille  risquer  sa  teste 
et  se  livrer  à  tout  péril,  mais  comme  un  homme  sage  et  prudent, 
avec  un  zèle  discret  et  retenu  et  peut-estre,  d'autant  plus  efficace 
qu'il  seroit  moins  soupçonné. 

(Le  cardinal  a  mis  la  main  sur  un  homme  qui  pourra  lui  servir 
d'intermédiaire  avec  Ratisbonne). 

...  Je  trouverois  peut-être  plusieurs  personnes  de  cette 
espèce  et  mesme  plus  connues  que  celles  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  parler,  j'en  pourrai  envoyer  soit  à  Mayence, 
soit  ailleurs,  mais  je  crois  devoir  attendre  quel  sera  le  succès 
qu'aura  l'envoy  de  celuy-cy,  et  surtout  je  dois  scavoir  de  vous, 
Monsieur,  quelles  sont  vos  intentions  auxquelles  je  veux  entiè- 
rement me  conformer.  M.  de  la  Houssaye  7  auquel  j'ay  commu- 
niqué icy,  suivant  la  permission  que  vous  m'en  avez  donnée, 
doit  m'indiquer  l'adresse  à  Basle  dont  j'ay  besoin.  Vous  m'avez 
permis,  Monsieur,  de  vous  faire  part  de  touttes  les  idées,  fussent- 
elles  remplies  de  visions,  qui  me  viendroient  sur  les  affaires  pré- 
sentes, soit  par  mes  réflexions  soit  par  les  conversations  que 
j'aurois  avec  mes  amis  :  c'est  ce  qui  m'authorise  à  allonger  encore 
cette  lettre  déjà  trop  longue  et  à  vous  exposer  ce  que  peut-estre, 
sans  cela,  j'aurois  supprimé. 

Voicy,  par  exemple,  Monsieur,  une  imagination  de  M.  le 
comte  de  Lowenstein  :  il  croit  qu'elle  auroit  ses  difficultés  dans 
l'exécution,  cependant  il  la  regarde  comme  un  des  meilleurs 
moyens  dont  on  pourroit  se  servir,  pour  se  lier  à  l'archiduc,  pour 
l'engager  à  se  désister  de  ses  prétentions  sur  l'Espagne  et  peut- 
estre  à  favoriser  la  France  dans  ses  autres  intérests.  Il  prétend 
que  la  Maison  d'Autriche  na  rien  tant  à  cœur  que  de  réunir  la 
Bavière  à  ses  estais  ;  c'est  un  pays  assez  vaste,  abondant,  situé  à 


7.  La  Houssaye  (Pelletier  de),  intendant  d'Alsace.  Cf.  G.   Livet,  L'Intendance 
d'Alsace  sous  Louis  XIV,  p.  655. 
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la  bienséance  de  cette  maison  par  le  voisinage  de  l'Autriche,  de 
la  Bohème  et  du  Tyrol  ;  de  sorte  qu'il  est  persuadé  que  l'Archi- 
duc, conduit  par  ses  intérêts  sacrifieroit,  ou  les  Pays  Bas  ou  le 
Milanois,  pour  les  donner  l'un  ou  l'autre  en  équivalent  à  l'élec- 
teur, soit  avec  le  titre,  soit  sans  le  titre  d'électorat,  que  la  France 
à  qui  cette  réunion  seroit  due  trouveroit  par  là  des  facilités  à 
conserver  ses  frontières  costé  de  l'Allemagne. 

A  l'intérest  de  la  Maison  d'Autriche  se  joint  encore  l'inté- 
rest  de  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  crédit  auprès  de  l'empereur, 
et  de  ceux  qui  peuvent  espérer  le  plus  de  faveur  auprès  de 
l'archiduc. 

Ils  doivent  tous  penser  que  s'il  peut  survenir  des  conjonc- 
tures favorables  qui  rétabliroient  l'électeur  dans  la  Bavière, 
auquel  cas  les  biens  dont  ils  jouissent  seroient  perdus  pour  eux, 
si  cela  n'arrive  point  en  faveur  de  l'électeur,  cela  doit  arriver  en 
faveur  de  ses  enfans  et,  pour  lors,  ce  seroit  le  mesme  inconvé- 
nient, ce  qui  supposée  la  réunion,  dont  il  s'agit,  faite  en  consé- 
quence d'un  traitté  avec  l'électeur,  ne  seroit  plus  à  craindre... 

Enfin  on  dit  encore  pour  réaliser  cette  idée  que  la  difficulté 
du  haut  Palatinat  donné  en  propriété  à  l'électeur  palatin  ne 
subsiste  plus  dans  cette  hypothèse  parce  que  l'électeur  de  Ba- 
vière n'auroit  plus  rien  à  y  prétendre  8. 

Recevez  encore  une  fois  mes  excuses  de  la  longueur  de  cette 
lettre... 


8.  Idée  intéressante  et  qui  fera  son  chemin,  notamment  sous  Joseph  II  mais 
se  heurtera  alors  à  l'opposition  de  Vergennes,  soucieux  de  ne  pas  compromettre 
l'équilibre  de  l'Europe.  Elle  eut  cependant  abouti  à  la  création  d'un  vaste  état 
catholique  du  Sud  qui  eut  pu  faire  contre-poids  à  l'Allemagne  protestante  du  Nord, 
que  dominait  la  Prusse. 
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IBERVILLE 

Envoyé  extraordinaire 
1698,  1701 


Dans  les  négociations  qui  entraîneront  à  Ryswick  la  signature  de 
la  paix  générale,  le  prince  électeur  de  Trêves,  du  fait  de  la  faible  su- 
perficie de  ses  Etats,  ne  joue  qu'un  rôle  mineur,  mais  il  garde  toute 
son  importance  dans  une  affaire  qui  touche  de  près  l'équilibre  religieux 
dans  l'empire  :  celle  de  la  création  du  neuvième  électorat  en  faveur 
de  la  maison  de  Hanovre. 

Le  sieur  d'Iberville,  le  16  juillet  1698,  est  mandaté  pour  aller 
trouver  l'électeur  de  Mayence  mais  également  celui  de  Trêves  et  le 
landgrave  de  Hesse  Cassel.  Les  termes  de  son  instruction  sont  égale- 
ment valables  pour  ces  princes  :  la  cour  a  évité  ainsi  de  refaire  une 
instruction  particulière. 

Croissy  est  mort  le  26  juillet  1696  ;  depuis  le  28  juillet  de  la  même 
année,  le  marquis  de  Torcy  est  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères. 


1.  Sur    ce    diplomate,    cf.    G.    Livet,    Recueil    des    Instructions...    Electorat    de 
Mayence,  p.  113. 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR 

DTBERVILLE,  ALLANT  A  MAYENCE,  TRÊVES  ET  CASSEL 

EN   QUALITÉ   D'ENVOYÉ   EXTRAORDINAIRE 

DE  SA  MAJESTÉ 


Correspondance   politique   Mayence,   vol.   29,   fol.   6-17.    16    juillet    1698.   Texte 
publié   par  G.   Livet,  Recueil  des  Instructions,  Electorat  de  Mayence,  p.   115-128. 


Lettre  du  roi  au  sujet  de  la  réception  Alberville  à  Trêves 

L'électeur  de  Trêves  a  rendu  à  d'Iberville  «  tous  les  honneurs  dus 
à  sa  qualité  d'envoyé  ».  Le  roi  répond  : 

«  Ce  que  vous  m'écrivez  des  bonnes  qualités  de  ce  prince  est  très 
conforme  à  ce  que  j'en  scavois  desjà,  et  je  ne  puis  douter  qu'un  prince 
aussy  zélé  pour  le  bien  de  la  religion,  qui  connoist  aussy  bien  les  véri- 
tables intérests  des  princes  de  l'Empire  et  les  siens  en  particulier,  ne 
souhaite  très  sincèrement  le  maintien  de  la  paix  et  qu'il  ne  fasse  tout 
ce  qui  dépendra  de  luy  pour  y  contribuer. 

Mais  en  même  temps,  je  vois  que  la  faiblesse  de  son  Estât  lui 
inspire  la  crainte  commune  à  tous  les  princes  de  s'engager  à  quelque 
démarche  qui  puisse  déplaire  à  l'Empereur,  je  ne  prétens  pas  les  por- 
ter à  d'autres  partis  que  ceux  qu'ils  croiront  eux  mesmes  les  plus 
convenables  au  maintien  de  leurs  droits,  et  c'est  dans  ce  sens  que  je 
me  suis  expliqué  jusqu'à  présent  au  sujet  du  9e  electorat  et  que  j'ay 
fait  connoistre  que  mon  assistance  ne  mainqueroit  jamais  aux  princes 
de  l'Empire  lorsqu'ils  y  auront  recours...  ». 

La  religion  catholique  a  trouvé  son  compte  dans  l'occupation 
française  :  dans  tous  les  lieux  occupés  par  l'armée,  le  catholicisme  a 
été  introduit  et  l'article  IV  du  traité  de  Ryswick  oblige  à  l'y  maintenir. 
De  là  un  travail  de  révision  opéré  par  des  commissaires  au  fur  et  à 
mesure  que  les  lieux  sont  rendus  à  leurs  légitimes  possesseurs.  Cf.  pour 
l'électorat   : 

«  U  est  fit  de  la  visite  des  paroisses  du  diocèse  de  Trêves  comprises 
sous  Varticle  IV  du  traité  de  Ryswick,  dans  lesquelles  le  libre  exercice 
de  la  religion  catholique  doit  estre  maintenu  et  continué  comme  lors 
de  la  signature  de  la  paix  »  (1699) . 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  5,  fol.  329,  infra  p.  LVII). 
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RELATION  DE  CE  QUI  S'EST  PASSE  A  L'AUDIENCE 

QUE  J'AY  EUE  DE  M.  L'ELECTEUR  DE  TREVES 

LE  17  OCTOBRE  1698  2 

J'arrivay  à  Hermanstein  le  jeudy  16e  de  ce  mois  sur  les 
quatre  heures  de  l'après-midy.  On  ne  fit  pas  semblant  d'en  estre 
informé  et  de  mon  costé,  je  ne  fis  rien  dire  ce  jour-là. 

Le  lendemain  matin,  à  neuf  heures,  j'envoyai  mon  secrétaire 
porter  une  copie  de  ma  lettre  de  créance  à  M.  le  baron  de  Saffik, 
grand  maréchal,  et  le  prier  de  me  faire  scavoir  quand  je  pourrais 
saluer  M.  l'électeur.  Il  alla  sur  le  champ  la  montrer  à  ce  prince 
et  vint  un  moment  après  répondre  que  S.A.E.  avoit  appris  mon 
arrivée  avec  un  extrême  plaisir  ;  qu'elle  me  prioit  de  trouver 
bon  qu'elle  remist  mon  audience  jusqu'après  le  départ  du  cour- 
rier, afin  de  pouvoir  m'entretenir  plus  à  loisir. 

M.  Preski,  chambellan  de  ce  prince,  vint  un  quart  d'heure 
après,  me  faire  le  mesme  compliment  de  sa  part  sur  mon  arrivée 
et  sur  le  retardement  de  mon  audience. 

Sur  les  onze  heures,  ledit  Chambellan  vint  me  prendre  avec 
deux  carosses,  chacun  à  six  chevaux,  pour  me  mener  au  palais. 
Je  montay  seul  dans  le  premier  carosse  avec  M.  Preski,  qui  refusa 
de  se  placer  à  costé  de  moy  dans  le  fond.  Les  personnes  de  ma 
suite  montèrent  dans  l'autre.  Ces  deux  carosses  estoient  accom- 
pagnés de  deux  heiduques  et  de  plusieurs  valets  de  pied  de  M. 
l'électeur  et  de  mes  laquais. 

En  entrant  dans  la  première  cour,  je  traversay  une  vingtai- 
ne de  soldats,  sous  les  armes,  avec  un  tambour  qui  battit  aux 
champs,  et  environ  trente  sans  tambour,  dans  une  autre  cour. 


2.  Ce  texte,  rédigé  à  la  demande  expresse  du  roi,  concerne  uniquement  le 
cérémonial,  et  sera  souvent  cité,  à  titre  de  référence,  dans  les  instructions  ulté- 
rieures. 
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A  la  descente  du  carosse,  au  bas  de  l'escalier,  je  fus  receu 
par  le  Hoffmeister  ou  maistre  d'hostel,  soit  que  le  mareschal  de 
la  cour  fust  absent,  ou  que  ledit  officier  en  tienne  lieu  en  cette 
cour.  Après  m'avoir  salué,  il  monta  devant  moy,  précédé  du 
gentilhomme  qui  estoit  venu  avec  luy.  Je  trouvay  au  milieu  du 
grand  escalier  M.  le  grand  mareschal  qui,  après  m'avoir  compli- 
menté, me  conduisit,  marchant  à  ma  gauche,  jusqu'à  la  porte  de 
l'antichambre,  aux  deux  costéz  de  laquelle  les  gardes  du  corps 
estoient  sous  les  armes  dans  la  galerie.  Ce  fut  là  que  M.  l'électeur 
me  receut  au  milieu  des  principaux  seigneurs  et  officiers  de  la 
cour,  tenant  son  chapeau  d'une  main  et  sa  calotte  de  l'autre, 
laquelle  il  remist  aussytost  après  le  salut.  Lorsque  nous  fumes  à 
deux  pas  de  la  chambre  d'audience,  S.A.E.  se  tourna  vers  moy 
pour  me  présenter  la  porte.  On  la  ferma  sur  nous  seuls  aussitost 
que  nous  fusmes  entrés.  Il  y  avoit  dans  la  chambre  deux  fauteuils 
tout  à  fait  pareils  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  dans  lesquels  nous  nous 
assismes  en  mesme  temps  et  nous  couvrismes  après  les  compli- 
mens  ordinaires. 

L'audience  dura  une  bonne  heure  jusqu'à  ce  que  M.  le  grand 
Mareschal  entra  pour  avertir  qu'on  avoit  servy.  Il  n'avoit  point 
son  baston  comme  l'avoit  M.  de  Schonborn  à  Mayence.  M.  l'élec- 
teur, en  traversant  l'antichambre,  la  galerie,  et  d'autres  pièces 
par  où  il  falloit  passer  avant  que  d'arriver  à  la  chambre  où  estoit 
la  table  me  présenta  l'entrée  à  chaque  porte  et  m'entretenoit  en 
chemin  afin  de  me  faire  marcher  à  costé  de  luy. 

Un  gentilhomme  prit  mon  chapeau  et  mes  gans,  en  mesme 
temps  qu'on  prenoit  ceux  de  M.  l'électeur  et  l'on  nous  donna  à 
laver  à  tous  deux  avec  des  aiguières  et  des  bassins  tous  pareils. 
Un  gentilhomme  me  versa  de  l'eau  et  le  maistre  d'hostel  me  pré- 
senta la  serviette.  Le  reste  se  passa  comme  au  repas  de  M.  l'élec- 
teur de  Mayence,  excepté  que  M.  le  grand  Mareschal  ne  vint 
point  nous  mener  à  nos  places,  et  que  les  assiettes  dont  M.  l'élec- 
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teur  et  moy  fussent  servis  étoient  en  argent,  ce  prince  n'en  ayant 
pas  apparemment  ny  d'or  ny  de  vermeil.  La  petite  salière  cou- 
verte que  nous  avions  chacun  en  particulier  et  les  manches  de 
nos  couteaux  et  fourchettes  estoient  d'or  au  lieu  que  tous  ceux  de 
tous  les  autres  estoient  d'argent.  Il  y  avoit  sous  chacun  de  nos 
couverts  une  serviette  par  dessus  la  nappe.  Un  chambellan  me 
servit  à  boire  avec  la  soucoupe  qui  luy  estoit  apportée  par  un 
page.  En  un  mot,  je  fus  servy  en  toutes  choses  comme  M.  l'élec- 
teur sans  la  moindre  différence. 

La  santé  du  Roy  et  celle  de  Mgr  furent  beues  dans  deux 
verres  de  grandeur  différente  et  celle  de  la  famille  royale  dans 
un  autre  plus  petit  ;  la  santé  de  M.  l'électeur  dans  le  mesme  verre 
que  celle  de  Mgr.  S.A.E.  but  ensuite  aux  amis  et  serviteurs  de 
S. M.,  et  enfin  à  la  conservation  de  la  paix.  M.  l'électeur  et  moy 
estions  découverts  comme  tous  ceux  qui  étoient  à  table,  suivant 
l'usage  pratiqué  universellement  en  Allemagne. 

M.  l'électeur  avoit  à  sa  gauche  M.  de  Nienik,  chanoine  de 
Mayence  et  de  Trêves,  après  luy  M.  le  grand  maréchal,  ensuite 
mon  secrétaire,  puis  un  jeune  gentilhomme  français  qui  m'a  ac- 
compagné et,  de  mon  costé,  M.  d'Eltz,  chanoine  de  Trêves  et  à 
ma  droite,  puis  M.  de  Schmitberg,  beau-frère  de  M.  l'électeur, 
ensuite  un  colonel  des  troupes  de  ce  prince  qui  commande  dans 
Coblentz.  Entre  luy  et  le  gentilhomme  français  de  ma  suite,  il 
y  avoit  environ  trois  places  vides  remplies  par  l'écuyer  tranchant 
qui  faisoit  toujours  le  tour  de  la  table  pour  apporter  de  chaque 
mets  à  l'électeur  et  à  moy  seulement. 

Vers  le  milieu  de  ce  repas,  les  trompettes  sonnèrent  dans  la 
cour.  Lorsqu'on  fut  levé  de  table,  le  gentilhomme  qui  avoit  pris 
mes  gants  et  mon  chapeau  me  les  rapporta.  Je  m'approchay  en- 
suite de  M.  l'électeur  qui  estoit  debout  le  dos  appuyé  contre  une 
table,  et  j'eus  là  une  bonne  heure  de  conversation  avec  luy  ; 
après  quoy,  il  me  conduisit  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  qui 
m'estoit  destinée  puis  se  retira  dans  la  sienne. 
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Un  moment  après,  je  receus  la  visite  de  M.  le  grand  maré- 
chal et  de  quelques  autres  personnes  de  considération.  Je  pris  le 
mesme  soir,  sur  les  neuf  heures,  mon  audience  de  congé  de  M. 
l'électeur  pour  me  retourner  à  mon  hostellerie,  afin  d'estre  libre 
et  de  partir  si  matin  que  je  voudrois.  S.A.E.  vint  me  reconduire 
jusqu'à  la  porte  de  l'antichambre,  où  elle  m'avoit  receu.  M.  le 
grand  Maréchal  me  conduisit  jusqu'en  bas  de  l'escalier  à  quel- 
ques marches  près  et  M.  le  grand  ecuyer,  le  Maistre  d'Hostel 
avec  les  chambellans  jusqu'au  carosse. 

Les  flambeaux  étoient  portés  par  deux  pages. 

Je  fus  reconduit  dans  les  mesmes  carrosses  par  le  mesme 
chambellan  à  mon  hostellerie  d'où  je  reconduisis  à  mon  tour  le 
chambellan  jusqu'au  carosse. 

Iberville. 


II 


En  1700,  la  paix  est  revenue  en  Europe  mais  la  question  essen- 
tielle qui  préoccupe  les  chancelleries  est  celle  de  la  succession  d'Espa- 
gne. Des  négociations  sont  engagées  entre  le  roi  de  France,  l'Angleterre 
et  les  Provinces  Unies  en  vue  d'un  éventuel  partage  des  domaines  es- 
pagnols. Pour  informer  les  princes  allemands  de  ces  dispositions  qui 
intéressent  l'Empire,  le  roi  envoie  en  Allemagne  différents  diplomates 
et  notamment  d'Iberville,  auprès  les  électeurs  de  Mayence  et  de  Trê- 
ves: le  16  novembre  1700,  Louis  XIV  a  accepté  le  testament  de  Charles 
II  d'Espagne  qui,  pour  éviter  le  démembrement  de  la  monarchie,  fait 
du  petit-fils  de  Louis  XIV,  Philippe  d'Orléans,  son  unique  héritier. 

Le  23  novembre  1700,  Iberville  est  à  Trêves  pour  faire  connoistre 
«  à  l'Electeur  les  intentions  du  Roy  touchant  le  traité  de  partage  de  la 
monarchie  d'Espagne  ». 

Les  négociations  sont  engagées  :  Iberville  à  Mayence  et  à  Trêves, 
des  Alleurs  à  Cologne.  Dans  l'instruction  du  16  janvier  1701,  délivrée 
à  ce  dernier,  Torcy  note  : 

«  Il  sera  très  nécessaire  de  fortifier  la  bonne  intelligence  entre 
l'électeur  de  Trêves  et  luy  (électeur  de  Cologne).  Cet  électeur  (Jean 
Hugo  von  Orsbeck)    est  regardé  comme  un  des  plus  éclairés  et  des 
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mieux  intentionnés  des  Princes  de  l'Empire  pour  le  repos  public.  Les 
relations  que  vous  aurez  avec  le  sieur  d'Iberville  vous  mettent  en  état 
d'estre  informé  des  sentimens  de  l'électeur  de  Trêves  et  de  ceux  de 
l'électeur  de  Mayence...  ». 

La  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  où  la  France  trouve  dans 
l'empire  la  seule  alliance  de  la  Bavière  et  de  l'électorat  de  Cologne, 
éclate  en  1701  et  les  envoyés  français  sont  retirés  d'Allemagne. 


EXTRAIT  DES  NÉGOCIATIONS  DE  MAYENCE  ET  DE  TREVES 

Contenant  l'analyse  de  la  Correspondance  politique  de  Mayence  et 
de  celle  de  Trêves  pendant  la  mission  de  M.  d'Iberville  à  Mayence  et 
à  Trêves. 

nov.  1700  -  déc.  1701 

Mémoires  et  documents  Allemagne,  vol.  146. 

Signalé    dans   G.    Livet,   Recueil   des   Instructions...   Electoral    de 
Mayence,  p.  128. 


Le  30  novembre  1700,  l'électeur  note  qu'Iberville  est  venu  le  voir 
«  pour  lui  faire  connaître  les  intentions  du  Roy  touchant  le  traité  de 
partage  de  la  Monarchie  d'Espagne  ». 

(Correspondance  politique  Trêves,  vol.  5,  fol.  362). 


3.  M.  Braubach,  Kurtrier  und  die  Seemachte  wàhrend  des  Spanischen 
Erbfolgekrieges  in  Historisches  Jahrbuch,  t.  57  (1937),  et  pour  le  rétablissement 
de  la  puissance  autrichienne,  du  même  auteur,  Prinz  Eugen  von  Savoyen.  Eine  biO' 
graphie,  vol.  2   :  der  Feldherr,  Munich,  1964. 
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N... 
LE  COMTE  DE  LABASÈQUE 

Chargé  d'affaires 
1741 


En  1740,  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI  et  celle  du  roi  Sergent 
Frédéric  Guillaume  changent  la  face  de  l'Europe.  Depuis  1738  la 
France  est  devenue  l'arbitre  de  celle-ci.  Poussé  par  un  parti  belliqueux 
et  anti-autrichien  qu'anime  de  maréchal  de  Belle-Isle,  Fleury  doit 
renoncer  à  ses  projets  pacifiques  ;  il  faut  enlever  la  couronne  impériale 
à  la  maison  des  Habsbourg.  Les  électeurs  doivent  être  gagnés  à  ce 
projet.  Le  19  mars,  Belle-Isle  a  rencontré  François-Georges,  électeur 
de  Trêves.  Pour  sonder  les  dispositions  de  ce  dernier,  surveiller  ses 
mouvements  au  besoin,  le  roi  décide  l'envoi  auprès  de  ce  prince  d'un 
envoyé  dont  la  fidélité  est  garantie  par  le  maréchal.  L'instruction  qui 
ne  porte  pas  de  nom  de  titulaire  s'applique  en  réalité  au  comte  de 
Labasèque.  Le  texte  se  présente  d'ailleurs  de  façon  très  générale  : 
l'instruction  plus  précise  sera  remise  à  Labasèque  par  le  maréchal  de 
Belle-Isle,  «  parfaitement  instruit  des  affaires  d'Allemagne  et  des 
dispositions  personnelles  de  l'électeur  de  Trêves  ».  Une  copie  de  cette 
instruction  sera  envoyée,  procédure  plutôt  singulière,  par  Labasèque 
au  ministre  des  Affaires  étrangères,  alors  Amelot. 


1.  Allard,  Albert  Imbert,  comte  de  Labasèque,  né  à  Lille  en  1683,  mort  gou- 
verneur de  la  citadelle  de  cette  ville  en  1755,  a  fait  une  brillante  carrière  militaire  : 
campagnes  de  1734  et  1735  sous  les  ordres  du  comte  de  Belle-Isle,  reçoit  le  gou- 
vernement du  Hunsruck  (entre  Moselle  et  Rhin)  jusqu'à  la  paix  de  Vienne  (1738). 
Envoyé  en  mission  à  Coblence  de  1740  à  1743,  prend  part  à  la  campagne  de 
Flandre,  reçoit  le  gouvernement  de  Ménin  avant  celui  de  la  citadelle  de  Lille. 
(Boislecomte,  op.  cit.,  Rev.  Questions  historiques,  1899). 
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INSTRUCTION  EN  FORME  DE  MEMOIRE  REMISE 

AU    Sr    N.,    MINISTRE    CHARGÉ    DES    AFFAIRES 

DE  SA  MAJESTÉ  AUPRÈS  DE  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 


Minute   aux   Archives    du   Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    politique 
Trêves,  vol.  9,  fol.  118-121.  Date  :  30  mars  1741. 


Monsieur  le  maréchal  de  Belle-Isle  a  rendu,  Monsieur,  de 
si  bons  témoignages  de  votre  zèle  pour  le  service  du  Roi  que  Sa 
Majesté  s'est  porté  avec  plaisir  à  agréer  la  proposition  qu'il  a 
faite  de  votre  personne  pour  résider  désormais  auprès  de  l'élec- 
teur de  Trêves,  en  qualité  de  ministre  chargé  des  affaires  de  sa 
Majesté. 

C'est  pour  vous  mettre  en  état  de  vous  accréditer  en  cette 
qualité  auprès  de  cet  Electeur  que  je  vous  envoyé  la  lettre  de 
créance  cy  jointe  que  Sa  Majesté  lui  écrit  sur  la  commission 
qu'elle  vous  confie.  La  première  chose  que  vous  aurez  à  faire 
sera  d'en  donner  part  au  grand  chambellan  ou  autre  principal 
officier  chargé  en  cette  cour,  de  la  présentation  des  ministres 
étrangers,  et  de  le  visiter  ensuite  pour  scavoir  le  temps  et  la  ma- 
nière dont  vous  pourrez  être  admis  à  la  première  audience,  pour 
rendre  à  l'Electeur  en  personne  la  lettre  de  sa  Majesté.  Comme 
ce  Prince  a  reçu,  en  ces  derniers  mois,  divers  ministres  de  princes 
étrangers,  je  suis  persuadé  que  le  cérémonial  de  votre  présen- 
tation ne  souffrira  pas  de  difficulté  2.  Vous  devez  même  ne  for- 
mer à  cet  égard  aucune  prétention  particulière,  le  simple  titre 
de  ministre  dont  vous  vous  trouvez  revêtu  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté ne  donnant  point  de  caractère  public,  de  sorte  que  vous 


2.  Sur  la  situation  dans  l'électorat,  cf.  le  «  Mémoire  sur  les  arrangements  à 
prendre  avec  l'électorat  de  Trêves,  contenant  le  récit  des  faits  survenus  de  1737  à 
1741»  (Mémoires  et  Documents,  vol.  146   ;  infra,   p.  CXIII). 
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pouvez,  sans  conséquence,  vous  contenter  des  honneurs  que 
l'Electeur  et  ses  ministres  et  principaux  officiers  se  porteront 
d'eux  mêmes  à  vous  faire.  Mais  comme  il  faut  cependant  que  les 
choses  se  passent  avec  la  décence  convenable,  il  joint  ici,  pour 
votre  instruction  particulière,  des  extraits  de  ce  qui  a  été  observé 
en  dernier  lieu  aux  cours  palatine  et  de  Mayence,  pour  la  récep- 
tion de  M.  le  marquis  de  Tilly  3  et  de  M.  Blondel  4,  que  le  roi  a 
pareillement  chargés  de  ses  affaires  dans  ces  deux  cours  en  qua- 
lité de  ministres  de  sa  Majesté. 

Ces  connaissances  pourront  vous  être  de  quelque  utilité 
pour  fixer  le  cérémonial  de  votre  audiance,  au  cas  qu'il  n'y  eut 
rien  de  réglé  sur  ce  sujet  à  la  cour  de  l'Electeur  de  Trêves  et, 
comme  cette  cour  a  peut-être  des  usages  particuliers  quant  au 
cérémonial  des  ministres  étrangers,  vous  devez,  après  votre  au- 
diance et  vos  premières  visites,  m'envoyer  une  relation  exacte 
de  tout  ce  qui  s'y  sera  passé.  Je  suis  au  reste,  bien  persuadé  que 
vous  saurez,  dans  la  suite,  vous  procurer  par  la  sagesse  de  votre 
conduite,  la  considération,  les  attentions  et  les  prévenances  que 
vous  pouvez  désirer. 

M.  le  Maréchal  de  Belle-Isle,  parfaitement  instruit  de  la 
situation  actuelle  des  affaires  d'Allemagne  et  des  dispositions 
personnelles  de  l'Electeur  de  Trêves,  s'est  chargé  de  vous  donner 
les  instructions  nécessaires  sur  ce  qui  doit  faire  l'objet  de  vos 
soins  et  de  vos  attentions  à  la  cour  de  ce  prince  ;  ainsi,  je  ne 
m'étendray  pas  avec  vous  sur  ce  sujet,  et  je  crois  devoir  seule- 
ment vous  marquer  que  la  manière  dont  vous  vous  expliquerez 
en  luy  remettant  la  lettre  du  Roy  doit  être  entièrement  conforme 
à  ce  que  Sa  Majesté  lui  marque  elle-même  de  ses  sentiments. 


3.  Pour  les  instructions  données  au  marquis  de  Tilly,  cf.  Lebon,  Recueil  des 
Instructions...   Palatinat-Deux-Ponts,    p.    431. 

4.  Pour   les  instructions   données   à   Blondel,   un   des   meilleurs    diplomates   de 
cette  époque,  cf.  G.  Livet,  Recueil  des  Instructions...  Mayence,  p.  151. 
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Vous  devez  ensuite  m'informer  exactement,  tous  les  ordi- 
naires de  tout  ce  qui  pourra  venir  à  votre  connoissance  que  vous 
jugerez  pouvoir  intéresser  le  service  du  Roi  ou  mériter  notre 
attention,  et,  pour  éviter  toute  contradiction  entre  ce  que  je 
pourray  vous  écrire  par  ordre  de  Sa  Majesté  et  le  plan  de  con- 
duite que  M.  le  Maréchal  de  Belle-Isle  vous  aura  tracé  par  l'ins- 
truction que  vous  recevrez  de  sa  part,  il  sera  nécessaire  que  vous 
m'envoyiez  copie  de  cette  instruction.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
marquer  qu'il  faudra  que  vous  entreteniez  pareillement  une 
correspondance  régulière  avec  M.  le  Maréchal  de  Belle-Isle. 

L'intention  du  Roi...  (archives  à  remettre) 

Relation  exacte...  (à  envoyer  au  roi). 

Je  suis  persuadé,  M.,  que  vous  conformerez  ponctuelle- 
ment à  ce  que  je  vous  marque  des  intentions  de  Sa  Majesté  sur  les 
différens  points  et  il  ne  me  reste  qu'à  souhaiter  que  le  succès  de 
la  commission  qu'elle  vous  confie  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves 
réponde  entièrement  aux  espérances  qu'elle  en  a  conçues  5. 

Je  vous  prie  de  croire  que  je  serais  très  aise  de  vous  mar- 
quer en  toutes  occasions  que  je  suis  très  parfaitement,  M.,  entiè- 
rement à  vous. 

Addition  :  correspondance  avec  les  ministres  du  Roi  dans 
les  cours  de  Mayence,  Cologne,  et  Palatine.  Chiffre. 


5.  Les  Mémoires  politiques  et  militaires  du  maréchal  de  Noailles  donnent 
quelques  précisions  sur  la  guerre  qui  allait  s'ouvrir  :  «  en  octobre  1740,  la  mort  de 
l'empereur  Charles  VI  alluma  une  guerre  aussi  furieuse  que  celle  qui  avait  suivi 
la  mort  de  Charles  II,  roi  d'Espagne  ».  La  situation  générale  n'est  pas  bonne  : 
«  Chauvelin,  disgracié  pour  avoir  voulu  supplanter  le  cardinal  de  Fleury,  le  ma- 
réchal de  Noailles,  dont  il  était  l'ennemi  personnel,  n'avait  pas  encore  le  crédit 
qu'il  méritait.  S'il  l'avait  eu,  ou  l'on  n'aurait  point  entrepris  cette  guerre,  ou  elle 
aurait  été  bientôt  finie.  Il  regardait  comme  frivole  par  rapport  à  nous,  le  prétexte 
d'affaiblir  la  puissance  autrichienne  dans  un  temps  où  elle  ne  pouvait  alarmer 
l'Europe,  et  ce  prétexte  avait  néanmoins  prévalu  comme  une  sublime  politique...  ». 
Le  maréchal  avait  été  désigné  pour  la  défense  de  la  frontière  du  Nord  (Mémoires 
publiés  par  l'abbé  Millot,  coll.  Michaud  et  Poujoulat,  t.  10,  p.  308). 
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* 
*  * 


Pour  le  compte  rendu  de  l'activité  du  comte  de  Labasèque,  l'his- 
torien est  heureux  de  posséder  un  précieux  témoin  :  le  Registre  concer- 
nant la  commission  de  M.  de  Labasèque,  maréchal  de  camp  employé 
dans  les  évêché,  gouvernement  et  citadelle  de  Lille,  en  qualité  de 
ministre  du  Roy  près  S.A.E.  de  Trêves  à  Coblence,  commençant  le 
10  février  1741  6. 

Quelques  détails  peuvent  être  donnés  sur  le  départ  de  Labasèque, 
ils  renseignent  sur  la  condition  des  envoyés  du  roi  dans  les  cours 
rhénanes  7.  Au  moment  de  son  rappel,  Labasèque  reçoit  une  gratifi- 
cation de  2  000  écus,  «  un  traitement  favorable  du  Roy  en  qualité  de 
maréchal  de  camp  employé  »,  des  lettres  de  créance  et  le  droit  de  re- 
passer en  France.  Le  16  décembre  1643,  il  mande  à  Amelot,  qu'il  a  été 
surpris,  comme  l'électeur  même,  de  ce  rappel. 

«  Comme  je  ne  devinais  pas  mon  départ  de  cette  cour  pour  m'en 
retourner  en  France,  et  me  trouvant  actuellement  sans  argent  ny  res- 
source dans  la  ville  de  Coblence,  même  je  me  suis  épuisé  en  faux  frais 
pour  être  instruit  de  la  manœuvre  des  ennemis...  ».,  il  a  demandé  à 
d'Argenson  une  gratification  complémentaire,  et  le  28  février  1744, 
il  ajoute  :  «  je  viens  de  louer  un  yacht  et  un  bateau  pour  me  conduire 
à  Metz  par  la  Moselle  à  cause  de  ma  très  mauvaise  santé  ou  pour  mieux 
dire,  maladie.  Je  vais  faire  embarquer  diligemment  mon  bagage  et  mes 
carosses  et  partirai  tout  de  suite  ;  si,  contre  toute  attente,  la  rivière 
tardait  encore  quelques  jours  à  devenir  navigable  par  rapport  aux 
glaces  qu'elle  charie,  je  partiray  par  chemin  de  terre...  ». 

Il  a  reçu  de  l'électeur,  avant  son  départ  «  un  cheval  de  monture 
harnaché  »  8. 


6.  Registre  exploité  par  le  vicomte  de  Boislecomte  dans  l'article  précité.  Voir 
également  du  comte  de  Segur,  le  Maréchal  de  Ségur,  Pion,   1895. 

7.  Dès  son  arrivée  Labasèque  demandait  la  protection  du  ministre  des  Af- 
faires étrangères  pour  «  une  commanderie  dans  l'ordre  de  Saint-Louis,  nécessaire 
au  service  du  roy  dans  les  cours  étrangères  »  et  une  nomination  comme  lieutenant 
général,    «  ses   cadets  y   étant  ».  Il   a   alors   60   ans. 

8.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  10,  fol.  157,  178,  181,  183.  Le  suc- 
cesseur de  Labasèque  au  poste  de  Coblence,  Renaud,  lui  a  remis  à  son  arrivée 
«  une  lettre  du  maréchal  de  Belle-Isle,  pour  l'instruire,  en  lui  donnant  à  Coblence, 
les  connoissances  nécessaires  pour  les  observations  militaires  dont  il  me  paroît 
qu'il  va  estre  chargé  dans  ce  pais  là.  Je  viens,  Mgr  (Amelot)  de  l'endoctriner  de 
mon  mieux  à  ce  sujet  (Lille),  lui  remettant  dix  lettres  adressées  à  différentes  per- 
sonnes dont  il  pourra  tirer  party».  (Idem.,  vol.   10,  fol.   197). 


XIV 


RENAUD 

Commissaire  de  la  Gendarmerie 
Envoyé  en  mission 


1744 


La  guerre  de  la  Succession  d'Autriche  qui  semblait  devoir  finir 
rapidement  avec  l'élection  au  trône  impérial  de  l'électeur  de  Bavière 
sous  le  nom  de  Charles  VII  traîne  en  longueur.  En  janvier  1743,  le 
cardinal  de  Fleury  est  mort.  Le  maréchal  de  Noailles,  nommé  en  août 
1742  à  la  frontière  du  Nord,  engage  le  roi  à  gouverner  par  lui-même. 
Il  rappelle  à  ce  propos  l'instruction  que  Louis  XIV,  donna,  de  sa  main, 
au  roi  d'Espagne,  lorsque  ce  dernier  partit  prendre  possession  de  cette 
couronne  :  «  Votre  Majesté  verra  que,  de  toutes  les  maximes  d'Etat, 
ce  grand  prince  regardoit  comme  une  des  plus  importantes  et  des  plus 
essentielles,  pour  un  roi,  de  n'avoir  ni  premier  ministre,  ni  favori...  ». 

Le  20  décembre  1743,  dans  ses  réflexions,  le  maréchal,  analysant 
les  sources  des  malheurs  essuyés  au  cours  de  la  guerre,  déclare  :  «  la 
première  que  le  gouvernement  n'a  eu  jusqu'alors  ni  principe  ni  objets 
fixes,  qu'on  s'est  toujours  conduit  sans  examiner  le  point  d'où  l'on 
partait,  celui  où  l'on  voulait  arriver,  et  quelle  était  la  nature  des  enga- 
gemens  que  l'on  contractait... 


1)  Renaud,  commissaire  de  la  gendarmerie,  ancien  secrétaire  du  duc  de  Bouf- 
flers,  nommé  à  Coblence  par  la  protection  du  maréchal  de  Belle-Isle,  gouverneur 
de  Metz,  qui  tient  à  avoir  dans  cette  place  un  homme  à  lui.  Esprit  fin  et  délié,  ce 
diplomate  d'occasion  envoie  dès  son  arrivée  des  portraits  piquants  de  l'électeur 
et  de  son  entourage,  comme  les  aimait  le  marquis  d'Argenson,  nouveau  ministre 
des  Affaires  étrangères.  Sa  correspondance  se  trouve  dans  Trêves,  Correspondance 
politique,  vol.  10  à  14.  Voir  également  la  Copie  de  l'Instruction  que  M.  de  Chavigny 
a  laissée  en  partant  à  M.  Renaud,  30  novembre  1745  (publiée  par  A.  Lebon,  Ins- 
truction... Palatinat,  p.  272). 
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la  seconde,  qui  vient  en  partie  de  la  première,  est  le  discrédit  du 
gouvernement  dans  les  pays  étrangers  :  de  là  l'éloignement  de  plusieurs 
puissances  pour  contracter  avec  nous...  ». 

Un  double  impératif  s'impose  :  négocier  et  combattre.  Chavigny 
est  envoyé  à  Francfort  pour  réunir  autour  de  la  France  et  de  l'Empe- 
reur une  ligue  de  princes  allemands  susceptibles  de  soutenir  ce  der- 
nier. L'électeur  de  Trêves  s'est  maintenu  jusqu'alors  dans  une  pru- 
dente neutralité,  il  convient  de  le  surveiller  et  de  le  maintenir  dans 
cette  politique.  Tel  est  le  sens  de  l'instruction,  délivrée  par  le  maréchal 
de  Noailles,  que  reçoit  le  15  avril  1744,  le  sieur  Renaud,  Amelot  de 
Chaillou  étant  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères. 


INSTRUCTION  DE  M.  LE  MARECHAL  DE  NOAILLES 
POUR  M.  RENAUD 


Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    politique 
Trêves,  vol.  10,  fol.  190-193.  Date   :   15  avril  1744. 


La  lettre  du  Roy  pour  l'Electeur  de  Trêves  explique  suffi- 
samment les  intentions  de  S.  M.  Les  discours  et  les  démarches 
de  M.  Renaud  doivent  y  être  relatives  et  ne  rien  laisser  entrevoir 
au  public  que  le  désir  de  conserver  les  droits  de  l'empereur  et  de 
l'empire  et  d'éviter  aux  sujets  de  l'Electeur  les  malheurs  de  la 
guerre  autant  qu'il  sera  possible. 

Aussitost  que  M.  Renaud  sera  arrivé  à  Coblenz,  il  ira  chez 
le  grand  chambellan  ou  chez  le  grand  maréchal  de  l'Electeur,  il 
luy  remettra  une  copie  de  sa  lettre  de  créance  et  le  priera  de 
vouloir  bien  luy  procurer  audiance.  Il  ne  prétendra  ni  refusera 
aucun  cérémonial.  Le  grand  chambellan  luy  fera  dire  l'heure  où 
il  pourra  voir  l'Electeur  qui  l'envoyera  prendre  dans  un  de  ses 
carosses.  Après  le  compliment  relatif  à  sa  lettre  de  créance,  il  la 
remettra  à  l'Electeur  et  aura  une  grande  attention,  dans  ses  ré- 
ponses aux  questions  qui  luy  seront  faites,  de  ne  rien  dire  qui  ne 
soit  conforme  aux  intentions  de  S.M.,  suffisamment  expliquées 
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dans  sa  lettre  de  créance.  Il  observera  de  ne  jamais  parler  de  ce 
qui  concerne  la  France,  mais  seulement  de  ce  qui  intéresse  l'em- 
pereur et  l'empire  ;  il  sera  conduit,  chez  luy,  de  la  même  manière 
qu'il  y  aura  été  pris. 

L'objet  principal  de  S.  M.,  en  envoyant  M.  Renaud  à  Co- 
blentz,  est  d'avoir  une  personne  intelligente  pour  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  la  guerre  et  les  généraux 
de  ses  armées  puissent  être  exactement  instruits  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  son  service. 

Il  s'appliquera  donc  particulièrement  : 

1)  à  être  fidèlement  informé  de  toutes  les  réquisitions  que 
les  ennemis  de  S. M.  pourront  faire  à  l'Electeur,  pour  le  passage 
sur  ses  Etats  de  troupes,  ainsy  que  des  demandes  qu'ils  pour- 
roient  faire,  soit  en  fourages  ou  en  grains,  soit  d'armes,  de  mu- 
nitions de  guerre  et  artillerie  ou  pour  des  emplacements  de 
magasins  et  de  dépôts  ; 

2)  à  s'assurer  dans  le  subalterne  de  gens  intelligens  qui 
puissent,  chacun  dans  son  district,  observer  exactement  tout  ce 
qui  se  passera  sur  le  Rhin  au  dessus  et  au  dessous  de  Coblentz, 
relativement  au  précédent  article. 

3)  à  se  ménager  l'amitié  et  la  confiance  de  quelques  ma- 
gistrats de  Coblentz  ou  de  quelques  baillifs  des  environs,  obser- 
vant dans  toutes  les  liaisons  de  ne  point  laisser  appercevoir  le 
motif  de  ses  recherches,  du  moins  autant  qu'il  sera  possible. 

4)  Quoyque  sa  principale  attention  doive  se  porter  sur  le 
Rhin  et  la  Moselle,  il  ne  laissera  pas  d'étendre  ses  recherches 
sur  la  Lahn  de  droite  et  de  gauche,  et  il  observera  que  c'est  par 
le  nombre  des  différentes  personnes  employées  sans  se  connoitre, 
qu'il  peut  se  procurer  la  certitude  de  la  vérité  des  rapports  qui 
lui  seront  faits. 

Il  aura  une  lettre  de  M.  le  maréchal  de  Belle  Isle,  pour  M. 
de  Spangenberg,  qui  étoit  le  second  ambassadeur  de  l'Electeur  à 
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la  diète  de  l'élection,  il  a  épousé  une  femme  de  médiocre  nais- 
sance pour  laquelle  il  est  très  flatté  qu'on  ait  des  égards,  et  il 
pourra  aider  M.  Renaud  dans  bien  des  choses,  principalement 
dans  celles  qui  regardent  la  chancellerie.  Le  premier  ambassa- 
deur à  l'élection  dont  on  se  ressouvient  à  présent  pas  du  nom, 
étoit  pour  lors  Autrichien  ;  il  a,  depuis,  changé  de  parti  dans 
l'élection  de  l'évêque  de  Liège,  et  il  faut  voir  quel  est  son  sistème 
actuel. 

L'Electeur  est  de  la  maison  de  Schonborn,  frère  de  l'évêque 
de  Wirtzbourg  et  oncle  de  l'Electeur  de  Mayence,  dont  la  mère 
étoit  Schonborn.  Il  a  le  cœur  autrichien,  cependant  il  garde  le  plus 
de  mesures  qu'il  peut  à  cause  de  son  voisinage  avec  la  France. 

La  comtesse  de  Passenhaim  est  sa  nièce  et  sœur  de  l'Electeur 
de  Mayence  ;  elle  est  veuve,  jeune,  jolie,  parle  volontiers,  elle 
aime  le  jeu  et  rassemble  chez  elle  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  Co- 
blentz.  Le  comte  de  La  Leyen  est  neveu  de  l'Electeur  ;  dans  la 
guerre  de  1733,  il  étoit  protégé  particulièrement  par  le  Roy  de 
Prusse,  et  il  a  de  grandes  liaisons  avec  cette  cour  ;  la  comtesse, 
sa  femme,  rassemble  aussi  chez  elle  l'espèce  de  compagnie  ordi- 
nairement la  mieux  informée  de  ce  qui  se  passe  et  ce  sont  ces 
deux  maisons  qu'il  convient  que  M.  Renaud  fréquente  le  plus. 

Le  point  le  plus  important  et  le  plus  difficile  est  l'établisse- 
ment d'une  prompte  et  sûre  correspondance  avec  M.  le  maréchal 
de  Noailles,  M.  le  maréchal  de  Coigny  et  M.  le  maréchal  de  Belle 
Isle  ;  elle  sera  presque  impraticable  avec  M.  le  maréchal  de 
Noailles  par  le  pays  de  Luxembourg,  elle  le  sera  moins  par  Liège 
où  le  Roi  a  un  résident  auquel  M.  le  maréchal  de  Noailles  don- 
nera ses  ordres  pour  qu'il  corresponde  exactement  avec  M.  Re- 
naud. 

La  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  simple,  dans  le  moment  pré- 
sent, est  Metz.  M.  Renaud  envoyera  à  Sarelouis  et  à  Trêves  ses 
paquets  par  des  piétons,  à  un  homme  que  lui  indiquera  M.  le 
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maréchal  de  Belle  Isle,  qui  les  lui  envoyera  par  d'autres  piétons 
à  Metz  où  partout  où  il  sera.  Il  pourra  aussy  envoyer  ses  paquets 
par  staffets  jusques  à  Cirques,  dernière  poste  impériale  et  il  les 
adressera  au  Sr  Le  Tellier.  Les  paquets,  une  fois  parvenus  à  M. 
le  maréchal  de  Belle  Isle,  il  ne  restera  plus  de  difficulté  pour  les 
faire  passer,  tant  à  la  cour  qu'à  M.  le  maréchal  de  Noailles  et  à 
M.  le  maréchal  de  Coigny. 

M.  Renaud  pourra  également  se  servir  d'estaffets  pour  en- 
voyer les  dépêches  à  M.  le  comte  de  Bavière  ;  cette  manière  est 
assez  sûre  parce  qu'on  met  une  double  enveloppe  aux  paquets 
à  l'adresse  du  maître  de  la  poste  de  l'endroit  où  on  les  envoyé, 
ainsy,  on  peut  laisser  ignorer  qui  les  envoyé  et  à  qui  ils  sont 
adressés.  Il  pourra  de  la  même  manière  les  faire  passer  par 
Mayence  en  les  adressant  à  M.  Blondel,  ou  à  M.  Lechardau,  son 
secrétaire,  qui  y  est  actuellement. 

Lorsque  M.  le  maréchal  de  Belle  Isle  sera  à  Metz,  il  donne- 
ra à  M.  Renaud  de  nouvelles  instructions  à  mesure  que  les  posi- 
tions changeront,  afin  de  faciliter  sa  correspondance  et  de  la 
rendre  plus  prompte.  M.  Renaud  vivra  avec  économie  et  sans 
aucune  représentation  ;  c'est  le  moyen  de  servir  plus  utilement 
le  Roi  dans  la  commission  dont  il  est  chargé  ;  il  en  aura  plus  de 
temps  et  de  facilité  pour  voir  et  entendre  ceux  qu'il  employera. 

Comme  l'Electeur  est  d'une  grande  jalousie  sur  la  forteresse 
d'Hermestein,  M.  Renaud  ne  témoignera  aucune  envie  de  la  voir. 
Il  priera  M.  le  comte  d'Argenson  de  luy  faire  donner  un  état  des 
personnes  employées  tant  sur  le  Rhin  qu'à  Liège  et  dans  l'inté- 
rieur de  l'Allemagne,  et  d'écrire  une  lettre  circulaire  à  toutes  ces 
personnes  pour  qu'elles  correspondent  avec  luy. 

Il  tiendra  un  journal  de  tout  ce  qu'il  aura  vu  et  apperçu,  du 
caractère  du  prince,  de  celui  de  ses  ministres,  des  forces  du  pays, 
des  revenus  et  des  inclinations  de  ceux  qui  composent  la  cour  et 
le  chapitre  de  l'Electeur,  afin  de  pouvoir  remettre  au  ministre 
de  S. M.  un  mémoire  détaillé  de  tout  ce  qui  concerne  ce  pays. 
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Il  fera,  autant  qu'il  pourra,  les  mêmes  recherches  sur  ce  qui 
regarde  ceux  qui  composent  le  chapitre  de  Mayence. 

Fait  et  arrêté  à  Versailles  le  15e  avril  1744. 
Signé  :  le  maréchal  de  Noailles2  . 


LETTRE  DE  CREANCE  DU  Sr  RENAUD 
AUPRES  DE  L'ELECTEUR  DE  TREVES 

Id.  fol.  186.  Le  premier  avril  1744  à  Versailles. 

Mon  cousin, 

Ayant  esté  informé  que  le  commandant  de  Luxembourg 
fait  des  dispositions  pour  marquer  l'emplacement  d'un  camp 
aux  environs  de  Consarbriick,  sur  les  terres  de  votre  Electorat,  et 
estant  dans  l'intention  de  ne  donner  aucune  atteinte  au  territoire 
de  l'Empire  et  de  ne  pas  souffrir  qu'aucune  puissance  puisse 
abuser  de  ce  territoire  au  préjudice  de  la  seureté  des  frontières 
de  mon  royaume,  j'ay  jugé  devoir  envoyer  le  Sr  Renaud,  cheva- 
lier de  mon  ordre  militaire  de  St  Louis  et  commissaire  de  ma 


2.  Dans  ses  Mémoires,  le  maréchal  fait  preuve  d'un  certain  pessimisme  à 
l'égard  du  personnel  en  fonction  :  «  Il  voyait  avec  une  douleur  extrême,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  une  sorte  d'engourdissement  ,  d'indolence, 
d'insensibilité,  présage  de  la  décadence  des  Empires.  Les  affaires  étrangères,  sur- 
tout, se  trouvoient  dans  un  état  pitoyable  :  la  plupart  des  ambassadeurs,  soit  inca- 
pacité, soit  défaut  de  zèle,  ne  convenoient  nullement  à  des  fonctions  si  importan- 
tes. Depuis  longtemps,  la  brigue  et  la  faveur  procuroient  les  places,  plutôt  que  le 
talent  et  le  mérite  et  Ton  y  cherchoit,  moins  à  bien  faire  qu'à  faire  sa  fortune. 
L'émulation  étoit  presque  éteinte,  l'attachement  au  prince  et  à  la  patrie  étoit 
presque  regardé  comme  une  chimère  ».  (Lettre  de  Noailles  au  Roi  du  8  juillet 
1743  ;  Mémoires,  coll.  cit,  p.  320).  Le  choix  de  Renaud  répond  davantage  à  une 
nécessité,  celle  de  récupérer  Labasèque  utile  sur  la  frontière  du  Nord  qu'à  une 
volonté  d'épuration  du  personnel  diplomatique  ;  peu  de  temps  auparavant,  le  ma- 
réchal avait  écrit  à  Amelot  :  «  Je  vous  envoyé  ci-joint,  un  mémoire  contenant  les 
motifs  que  je  crois  devoir  être  employés  pour  envoyer  le  sr  Renaud  auprès  de 
l'Electeur  de  Trêves  ».  {Correspondance  politique  Trêves,  vol.  10,  fol.  184) . 
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gendarmerie,  pour  résider  auprès  de  vous,  afin  qu'il  soit  à  portée 
de  faire  les  représentations  et  réquisitions  nécessaires,  suivant 
les  différens  cas  qui  pourront  se  présenter  et  les  diverses  mesures 
que  je  serai  obligé  de  prendre  pour  m'oposer,  de  concert  avec 
l'Empereur,  à  tout  ce  qui  pourroit  estre  entrepris  à  notre  pré- 
judice contre  nos  intérêts  communs.  J'espère  que  vous  aurez 
tous  les  égards  convenables  pour  ce  qu'il  aura  occasion  de  vous 
dire  de  ma  part,  je  ne  lui  ai  rien  recommandé  plus  particulière- 
ment que  de  vous  assurer  du  désir  que  j'ay  de  pouvoir  vous  don- 
ner des  témoignages  distingués  de  l'estime  que  je  fais  de  votre 
personne  et  de  mon  affection. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  aie,  mon  cousin,  en  sa  sainte 
et  digne  garde  3. 

Ecrit  à  Versailles,  le  1er  avril  1744. 


Le  4  avril  1744,  dans  une  lettre  adressée  à  Belle-Isle,  Renaud 
demande  à  ne  pas  être  traité  moins  favorablement  que  M.  de  Laba- 
sèque.  Il  montre  la  modicité  de  ses  appointements  : 

«  Il  n'est  point  question  de  représentation,  il  ne  s'agit  que  de 
pouvoir  vivre  dans  un  pays  étranger,  éloigné  de  chez  soy  et,  par  consé- 
quent, de  tout  secours.  8  000  Livres  suffisent  à  peine  à  quelqu'un  qui, 
comme  moy,  n'a  d'autre  ressource  que  ce  que  le  Roy  lui  donnera... 

Reconnoissez  icy  le  langage  de  la  nécessité  et  non  celuy  de  l'inté- 
rest...  ». 

Il  fait  observer  «  qu'il  n'a  point  de  chiffre  de  correspondance,  ni 
avec  le  comte  de  Bavière,  M.  de  Chavigny,  le  maréchal  de  Coigny  et 
ceux  qui  sont  employés  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne.  Cependant  il 
conviendroit  qu'il  fut  en  relation  avec  eux  pour  mieux  remplir  l'objet 
de  sa  mission...  »  4. 

Cette  lettre  et  une  suivante  du  23  mai  suscitent  une  réplique  du 
secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  qui  fixe  la  nature  et  les  limites 


3.  Voir  également  la  lettre   du  maréchal   de   Belle-Isle   à   l'électeur   de   Trêves, 
de  Metz,  du  10  mai  1744.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  10,  fol.  198. 

4.  Correspondance  politique   Trêves,  vol.   10,   fol.   187. 
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de  la  mission  de  Renaud  niais  en  souligne  aussi,  à  nos  yeux,  le  carac- 
tère équivoque   : 

«  C'est  avec  connoissance  de  cause  que  le  Roy  s'est  porté  à  ne 
point  donner  au  sr  Renaud,  commissaire  des  guerres,  le  caractère  de 
ministre  de  S.M.  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves.  On  a  mêsme  évité  dans 
sa  lettre  de  créance  de  le  désigner  comme  chargé  des  affaires  de  S.M., 
auprès  de  ce  Prince,  et  cette  lettre  est  simplement  une  autorisation 
pour  veiller,  auprès  de  l'Electeur,  à  tout  ce  qui  peut  regarder  les  opé- 
rations militaires  qui  pourroient  se  faire  dans  ce  pays,  pendant  le  cours 
de  cette  campagne,  de  la  part  des  ennemys  du  Roy  ou  de  celles  de  S.M. 
Comme  cette  lettre  de  créance  a  esté  remise  il  ne  peut  nullement 
estre  question  de  luy  en  substituer  une  autre,  et  sy  le  Roy  vouloit  avoir 
un  ministre  accrédité  en  cette  qualité  pour  résider  à  la  cour  de  Trêves, 
le  choix  de  S.M.  pour  remplir  cet  emploi  pouroit  regarder  un  sujet 
plus  instruit  des  affaires  politiques. 

C'est  par  cette  considération  et  parce  que  la  commission  du  sieur 
Renaud  a  esté  regardé  comme  passagère  et  purement  militaire,  qu'il 
ne  luy  a  esté  donné  aucune  instruction  de  la  part  du  ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Dans  cet  état,  il  est  suffisamment  autorisé  pour  remplir  l'objet  de 
sa  mission,  mais  il  ne  doibt  pas  estre  question  de  sa  part  de  former 
aucune  prétention  de  préséance  et  de  faire  naître  des  incidens  de  céré- 
monial toujours  de  désagréable  discussion.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
doive  se  laisser  primer  en  public  par  les  ministres  des  autres  puissan- 
ces, mais  il  sera  de  sa  prudence  d'en  éviter  les  occasions  ». 

* 
*  • 

«  L'intention  du  Roy  n'a  nullement  esté  que  le  sr  Renaud  fust 
traitté  comme  M.  de  Labasèque.  S.M.  s'en  est  expliqué  et  vouloit  même 
ne  luy  donner  que  5  000  livres  d'appointement  et  les  a  enfin  portés  à 
6,  quoyque  ceux  de  M.  de  Labasèque  eussent  été  de  8  000  livres. 

Le  sr  Renaud  a  esté  prévenu  de  ces  diverses  circonstances  avant 
son  départ,  et  il  luy  avoit  esté  recommandé  si  précisément  de  point  se 
donner  pour  ministre  de  France,  et  de  ne  prétendre  aucun  cérémonial 
public,  qu'on  a  vu  avec  surprise,  par  sa  première  relation,  qu'il  avoit 
prétendu  d'estre  receu  par  l'électeur  de  Trêves  avec  les  mesmes  hon- 
neurs que  ce  prince  avoit  fait  à  la  première  audience  de  M.  de  Laba- 
sèque 5. 

5.  Voir  le  compte  rendu  de  l'audience  accordée  par  François  Georges  de 
Schbnborn  au  sr  Renaud  (16  mai  1744).  Idem,  vol.  10,  fol.  200. 
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On  ne  doit  pas  moins  l'estre  de  voir  dans  sa  dernière  lettre  à  M.  le 
maréchal  de  Belle-Isle  les  expressions  peu  mesurées  dont  il  s'est  servi 
en  parlant  d'un  ministre  de  l'électeur,  en  supposant  toujours  qu'il 
devoit  estre  considéré  comme  ministre  du  Roy,  et  ajoutant  qu'en  cette 
qualité,  il  verroit  à  l'arrivée  d'un  ministre  de  la  Reyne  de  Hongrie, 
quelles  seroient  ses  prétentions,  et  qu'il  ne  vouloit  d'autre  juge  que 
luy-mesme  à  la  cour  de  Coblence  pour  décider  celles  qui  seroient 
fondées.  Un  pareil  discours  a  du  paroistre  bien  extraordinaire  de  la 
part  du  sr  Renaud.  Les  ministres  d'Allemagne  sont  instruits  plus  que 
tous  autres  des  règles  et  usages  du  droit  public,  qui  n'autorisent  nulle- 
ment l'homme  qui  est  simplement  chargé  des  affaires  du  Roy  ou  de 
quelques  commissions  de  sa  part,  à  prétendre  aller  de  pair  avec  les  mi- 
nistres, revestus  d'un  titre  plus  relevé...  »  6. 


Renaud  n'avait  pas  tort  :  l'équivoque  du  titre  dont  il  était  revêtu 
ne  trompait  personne  et  ne  facilitait  pas  sa  mission.  Il  remplit  cepen- 
dant celle-ci  de  son  mieux.  Il  décrit  le  grand  chancelier  de  Coll. 
«  homme  d'esprit,  goutteux  »,  chargé  de  l'administration  intérieure  de 
l'électorat,  le  principal  ministre  Spangenberg,  «  mathématicien,  élève 
de  Leibniz,  qui  dirige  les  affaires  extérieures  ;  tous  deux  se  haïssent 
et,  selon  lui,  «  sont  susceptibles  d'intérêt  ».  S'y  ajoutent  le  confesseur 
et  le  prédicateur  «  compagnie  ordinaire  et  unique  de  l'Electeur  »  :  tout 
leur  crédit  se  borne  «  à  procurer  à  leur  couvent  quelques  foudres  de 
vin  ».  Le  médecin  Scheiler  n'est  écouté  que  sur  les  menus  (l'électeur 
doit  suivre  un  régime) .  Renaud  affirme  que  V esprit  autrichien  régnait 
souverainement  sur  cette  cour.  Il  avait  donné  à  dîner  à  tout  le  monde 
et  n'était  reçu  chez  personne   ! 

D'Argenson  trouva  «  toutes  ces  raisons  aussi  claires  que  distinctes  » 
et  s'en  reput  avec  satisfaction  (17  décembre).  Renaud  lui  demanda 
alors  des  instructions,  en  lui  faisant  remarquer  «  qu'il  n'avait  agi, 
jusqu'alors  sur  aucun  point  certain,  qu'il  avait  cédé  à  des  impulsions 
diverses,  parlant  selon  des  vues  militaires,  ou  politiques,  non  accor- 
dées ».  Le  ministre  qui  envoie,  de  la  même  façon,  et  sans  caractère, 
l'abbé  d'Aunillon  à  Cologne,  répond 


6.  Idem.,  vol.  10,  fol.  205. 
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«  que  M.  Renaud  se  conforme  toujours  aux  ordres  du  Maréchal  de 
Maillebois,  qu'il  se  serve  toujours,  vis-à-vis  de  Vélecteur,  de  la  raison 
de  guerre  »  7, 

et,  le  24  janvier  1746,  il  ajoutait  :  «  Inutile  d'accroître  l'aigreur 
de  l'Electeur,  surtout  quand  on  ne  peut  V accuser  que  aVune  partialité 
intérieure  ». 

Différentes  affaires  sollicitent  l'envoyé  français  ;  notamment  celle 
de  deux  espions  militaires  arrêtés  par  le  duc  d'Aremberg  :  Renaud 
s'élève  contre  Trêves  et  Mayence.  D'Argenson  reste  plus  calme.  Renaud 
entretient  correspondance  avec  Conti,  sollicite  et  obtient  de  celui-ci, 
qui  commande  en  Allemagne,  l'autorisation  d'offrir  une  bourse  de 
2  000  ducats  au  grand  chancelier  de  Coll,  pour  empêcher  l'Electeur  de 
donner  sa  voix  au  grand  duc,  tout  en  prévoyant  bien  que  tous  les 
efforts  de  Coll  seront  inutiles. 

Le  3  novembre  1745,  Renaud  est  nommé  chargé  des  affaires  du  Roi 
à  Munich  8. 


7.  E.  Zévort,  Le  marquis  d'Argenson  et  le  ministère  des  Affaires  étrangères  du 
18  novembre  1744  au  10  janvier  1747,  Paris,  1880. 

8.  Renaud  eut  comme  successeur  un  commis  des  aifaires  étrangères,  Du  Four, 
fils  d'une  femme  de  chambre  de  la  Dauphine,  qui  doit  cette  nomination  à  sa  nais- 
sance et  à  la  protection  de  Le  Dran.  D'Argenson  recommande  au  nouveau  ministre 
(29  déc.  1745),  de  gagner  de  plus  en  plus  la  confiance  de  l'électeur  et  de  tâcher  de 
signer  avec  lui  un  traité  de  neutralité  (15  janv.  1746).  Il  soumet  Du  Four  à  la 
direction  politique  du  maréchal  de  Belle-Isle  qui  avait  repris  le  commandement  de 
Metz  (18  février)  et  n'a  plus  qu'un  seul  objet  dans  ses  relations  avec  Trêves  : 
assurer  la  nomination  d'un  ami  de  la  France,  en  cas  de  vacance  de  l'électorat.  Dans 
ce  dessein,  l'abbé  Frischmann,  après  avoir  pris  langue  à  Liège,  se  rend  à  Coblence, 
sous  le  nom  de  Sainte-Marie,  comme  un  simple  particulier  ami  de  Dufour.  (E. 
Zevort,  op.  cit.,  p.  92).  Du  Four  resta  à  Coblence  du  20  novembre  1745  au  5  octo- 
bre 1749  (Repertorium  der  diplomatischen  Vertrerer  aller  Lander...,  t.  2,  Zurich, 
1950). 
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L'ELECTEUR  FRANÇOIS-GEORGES  DE  SCHÔNBORN 

vu  par  l'envoyé  français  (1744)  9 

Monseigneur, 

J'ai  receu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  21  du  mois 
passé,  par  laquelle  après  avoir  eu  la  bonté  de  m'informer  du 
choix  que  le  Roy  a  f  aict  de  vous,  Monseigneur,  pour  être  ministre 
et  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  10,  vous  m'ordonnes 
de  vous  en  faire  un  tableau  qui  puisse  présenter  une  idée  dis- 
tincte de  la  situation  actuelle  de  la  Cour  où  je  suis,  et  particuliè- 
rement de  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  la  guerre,  où  la  France 
se  trouve  actuellement  engagée. 

L'électeur  de  Trêves  est  de  la  famille  des  Schonborn,  plus 
nombreuse  qu'elle  n'est  ancienne  en  Allemagne.  Le  feu  comte 
de  Schonborn,  son  père,  fut  fait  comte  par  l'empereur  Léopold, 
il  a  vu  dix-sept  de  ses  enfants  établis  dont  sept  filles  mariées  dans 
les  principales  familles  de  l'Empire  et  qui,  toutes,  ont  eu  un  si 
grand  nombre  d'enfans  et  de  petits-enfans  que  l'électeur  ne 
scait  pas  le  nombre  de  ses  neveux  et  petits  neveux  ;  il  scait  seu- 
lement qu'il  dépasse  cent  cinquante. 

Cette  famille  doit  son  avancement  aux  trois  derniers  empe- 
reurs et  a  reçue  tant  de  faveurs  de  ses  maîtres  qu'elle  ne  pouvoit 
sans  ingratitude  ne  pas  leur  être  entièrement  dévouée,  aussy  les 
principes  de  reconnoissance  et  d'attachement  pour  la  Maison 
d'Autriche  ont  toujours  fait  partie  de  V éducation  de  tout  ce  qui 
est  Schonborn. 


9.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  10,  fol.  388. 

10.  Il  s'agit  de   Puisieux  qui  a   remplacé   le  marquis   d'Argenson   au  ministère 
des  Affaires  étrangères. 
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L'électeur  de  Trêves  et  l'évêque  de  Wurzbourg,  son  frère, 
ont  beaucoup  trop  d'esprit  pour  ne  pas  sentir  que  la  Maison 
d'Autriche  estant  esteinte  aujourd'hui,  leurs  principes  devroient 
changer,  mais  quelqu'un  m'a  dit  qu'ils  sont  retenus  par  des  rai- 
sons secrètes,  qu'ils  craignent  la  reyne  de  Hongrie  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  luy  sont  attachés  et  que,  si  la  cour  de  Vienne  rendoit 
publics  des  mémoires  que  les  Schonborn  ont  donné  aux  derniers 
Empereurs  pour  parvenir  à  leurs  fins,  cette  famille  seroit  brouil- 
lée avec  les  principales  maisons  d'Allemagne  ;  quoyqu'il  en  soit, 
les  deux  frères  ont  toujours  eu  le  mesme  système  dans  leur  con- 
duitte  et  sans  peut-être  beaucoup  s'aimer,  ils  sont  extérieurement 
très  unis  et  ne  font  aucune  démarche  sans  se  consulter  récipro- 
quement. 

S'il  est  vray  que  les  hommes  ne  puissent  être  bien  connus 
qu'à  force  de  les  voir  et  de  les  pratiquer,  il  est  dificile  de  bien 
connoître  l'électeur  de  Trêves  ;  personne  ne  l'aproche  s'il  n'a 
à  luy  parler  ;  ses  neveux  mesmes  ne  le  voyant  qu'après  luy  avoir 
fait  demander  une  audiance  qui  ne  leur  est  pas  toujours  accor- 
dée ;  ce  goût  pour  la  vie  retirée  a  toujours  dominé  chez  luy,  au 
point  que,  dans  sa  jeunesse,  on  eût  beaucoup  de  peine  à  l'em- 
pêcher de  se  faire  capucin,  et  depuis  quatre  ans  qu'il  est  attaqué 
de  la  pierre,  l'assujettissement  aux  remèdes  qu'il  est  obligé  de 
prendre  à  certaines  heures,  luy  sert  de  prétexte  pour  ne  jamais 
manger  en  public  et  pour  n'admettre  personne  de  sa  Cour  dans 
sa  société. 

Mais  quelque  cachés  que  soient  les  princes,  leurs  inclina- 
tions ne  scauroient  l'être,  ils  ont  beau  se  rendre  invisibles,  leur 
caractère  perce  toujours,  et  si  on  ne  peut  en  juger  par  soy-mesme, 
on  en  juge  par  le  raport  de  ceux  qu'ils  sont  forcés  d'admettre  dans 
leur  familiarité  pour  en  être  servis.  C'est  sur  ces  rapports  défé- 
rens,  bien  plus  que  sur  ce  que  j'ay  vu,  que  je  me  suis  formé  une 
idée  de  l'électeur,  telle  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  l'ex- 
poser. 
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/Ce  prince  est  dévot  et  timide,  mais  il  y  a  plusieurs  sortes  de 
dévotion  et  de  timidité,  qui  produisent  des  effets  différens,  il 
faut  développer  Tune  et  l'autre  telles  qu'elles  sont  dans  l'élec- 
teur. 

Sa  dévotion  n'est  point  fondée  sur  les  grands  principes  de  la 
religion.  C'est  un  assujettissement  à  de  certaines  prières  et 
rubriques  au  moyen  desquelles  il  croit  remplir  les  plus  grands 
devoirs.  Il  bâtit  sans  nécessité  et  ne  soulage  point  les  pauvres,  il 
est  des  journées  entières  à  la  chasse  et  ne  se  croit  pas  assés  capa- 
ble de  dire  la  messe.  Il  communie  tous  les  huit  jours,  dit  plus 
régulièrement  son  chapelet  que  son  bréviaire,  mais  il  est  tout 
seul  trois  heures  à  sa  table  et,  hormis  les  femmes  qu'il  n'aime 
pas,  il  ne  se  refuse  rien  de  ce  que  ses  sens  peuvent  lui  demander. 

Sa  timidité  porte  principalement  sur  les  discours  en  public. 
Il  apréhende  moins  que  ses  Estats  soient  désolés  par  les  troupes 
que  ce  qu'on  diroit  de  luy  en  Allemagne  s'il  faisoit  telle  ou  telle 
demande.  Il  est  mécontent  de  la  Cour  de  Vienne  et  même  a  sujet 
de  l'être  à  ce  qu'on  dit,  mais  il  n'ose  le  déclarer,  encore  moins 
agir  en  conséquence. 

Il  aime  l'argent,  en  amasse  même  le  plus  qu'il  peut  et  seroit 
du  costé  de  l'intérest  dans  le  cas  de  toutes  les  avances,  s'il  n'estoit 
arresté  par  cette  timidité  dont  je  vous  ai  parlé.  La  crainte  de  ce 
que  l'on  diroit  s'il  recevoit  de  l'argent  de  quelque  puissance,  sur- 
tout de  la  France,  l'empêcheroit  toujours  d'en  accepter  tandis 
que  ses  sujets  sont  foulés  par  les  impositions... 

A  cela  se  joint  beaucoup  de  capacité  dans  les  affaires,  un 
long  usage  de  les  manier,  une  grande  dissimulation,  un  entête- 
ment insurmontable  dans  les  idées  et  une  méfiance  générale  con- 
tre tous  ceux  qui  l'approchent/  n. 


11.  /.../  chiffré 
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En  1748  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  a  rendu  la  paix  à  l'Europe. 
L'électeur  François  Georges  de  Schonborn  a  réussi  à  préserver  son 
pays,  dans  une  certaine  mesure,  des  affres  de  la  guerre  en  maintenant 
dans  la  neutralité  son  électorat  qui  a  connu  les  misères  de  l'occupation 
et  des  quartiers  d'hiver  mais  non  les  ruines  de  la  guerre.  La  France 
n'a  pas  renoncé  à  limiter  dans  l'Empire  les  ambitions  des  Habsbourg 
et,  comme  à  l'ordinaire,  son  but  est  d'éviter  l'élection  prématurée  d'un 
roi  des  Romains,  en  l'espèce  le  futur  Joseph  IL  Des  problèmes  de  fron- 
tières se  posent  d'autre  part  entre  l'électorat  et  la  France,  installée  en 
Lorraine.  Enfin,  quelques  démêlés  surgissent  au  sujet  de  la  navigation 
du  Rhin  qui  rencontre  maintenant  la  concurrence  de  celle  de  la  Mo- 
selle. 

Ces  différentes  questions  nécessitent  l'envoi  à  la  cour  de  Coblence 
d'un  jeune  diplomate,  le  chevalier  de  Vergennes,  muni  d'une  instruc- 
tion du  27  juin  1750,  le  marquis  de  Puisieux  étant  ministre  des  Affai- 
res étrangères. 

1)  Philibert  Gravier,  avocat  au  Parlement  de  Dijon,  a  épousé  en  1652  Rose 
Perrault  qui  lui  apporte  la  terre  de  Vergennes,  située  près  d'Autun.  L'avocat 
prend  le  nom  de  cette  seigneurie  et  le  transmet  à  son  descendant  Charles  Gravier, 
chevalier  puis  comte  de  Vergennes  (1717-1787).  Ce  dernier,  né  à  Dijon,  licencié  en 
droit,  a  commencé  sa  carrière  diplomatique  auprès  de  son  oncle  Chavigny,  qui  a 
représenté  la  France  à  Gênes,  Ratisbonne,  Londres,  Copenhague.  Chavigny  a  em- 
mené Vergennes  en  Portugal  (1740-42)  et  en  Allemagne  (1743-45)  au  moment  des 
vicissitudes  de  Charles  VII  et  jusqu'au  traité  de  Fiissen.  Le  jeune  diplomate  est 
donc,  en  1750,  au  courant  des  questions  qui  concernent  le  monde  germanique  :  le 
thème  des  futures  discussions  entre  Spangenberg  et  lui  ne  lui  est  pas  étranger,  il 
est  en  relations  avec  le  comte  d'Ostein,  électeur  de  Mayence,  s'est  lié  avec  le  comte 
d'Eltz,  chancelier  du  prince.  Il  est  connu  du  prince  Guillaume,  administrateur  et 
bientôt  landgrave  de  Hesse-Cassel  et  de  son  ministre,  M.  de  Donop  (G.  de  Bourge, 
op.  cit.,  p.  92-110). 
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MEMOIRE  PRELIMINAIRE  SUR  LE  CARACTERE  ET  SUR 

LES  LIENS  DE  PARENTÉ  ET  D'AFFECTION 

DES  CAPITULAIRES  DE  TRÊVES  ET  SUR  LEURS 

DIVERSES  PRÉTENTIONS  A  L'ÉLECTORAT 

Correspondance  politique  Trêves,  vol.  17,  fol.  8-22.  Remis  à  M.  le  chevalier  de 
Vergennes  avec  ses  instructions.  Date    :   27  juin  1750  1. 

«  Si  la  cour  de  Vienne  ou  la  cour  de  Saxe  ne  propose  pas 
un  de  ses  princes  pour  l'électorat  de  Trêves,  il  paroit  qu'à  la 
mort  de  l'électeur  d'aujourd'huy,  il  y  aura  4  prétendans  parmi 
les  capitulaires,  mais  pour  juger  des  espérances  des  uns  et  des 
autres,  il  faut  examiner  le  caractère,  les  liaisons  et  les  affections 
de  chacun  des  16  capitulaires  en  particulier  qui  sont   : 

de  Kesselstatt,  Grand  prévôt 

Walderdorff,  Grand  doyen 

Ingelheim,  Grand  archidiacre 

Breidbach  de  Burresheim,  Grand  trésorier 

Metternich 

de  Boos 

Hunsbruck 

Hagen  de  la  Motte 

Smitberg 

Wassberg 

Sickingen  l'aîné 

Sickingen  le  cadet 

Emeric  de  Burresheim 

de  Quadt 

Greiffenclau 

le  comte  d'Eltz. 

1.  Donné   en   partie,    avec    quelques   fautes    de   lectures,   par    Dohna,    op.   cit., 
p.  223-232.  Auteur  présumé    :    Du  Four.  (1748). 
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Premier  des  entrants  si  un  des  16  cy-dessus  vient  à 
mourir  :  Le  comte  d'Alberg  qui  est  aussi  chanoine  de  Mayence 
et  de  Cologne. 

*  * 

Le  baron  de  Kesselstadt,  grand  prévôt  2. 

Il  a  pensé  à  être  électeur  de  Mayence  où  il  est  aussi  capitu- 
laire  ;  il  aimeroit  beaucoup  mieux  cet  électorat  que  celui  de 
Trêves,  cependant  il  a  formé  un  grand  parti  pour  celuy-cy  ;  pen- 
dant la  vie  du  feu  Empereur  Charles  VII,  il  sembloit  avoir  moins 
de  zèle  pour  la  cour  de  Vienne,  espérant  que  l'empereur  le  sou- 
tiendroit  dans  la  première  des  deux  élections  qui  se  feroit,  mais 
à  sa  mort,  aiant  été  envoyé  par  l'électeur  de  Mayence  aux  élec- 
teurs de  Trêves,  de  Cologne,  Palatin  et  de  Bavière  pour  les  invi- 
ter à  l'élection,  il  profita  du  séjour  qu'il  fit  à  la  cour  de  Munich 
pour  travailler  à  son  accomodement  avec  celle  de  Vienne,  et, 
s'il  n'en  fut  pas  le  premier  autheur,  il  marqua  du  moins  tant  de 
zèle  que  cette  cour  n'a  pas  eu  de  peine  à  lui  pardonner  la  petite 
éclipse  de  son  attachement  pour  elle  pendant  la  vie  du  feu  em- 
pereur ;  le  baron  de  Kesselstadt  a  ensuite,  dans  la  dernière 
diette  d'élection  de  l'empereur,  secondé  de  son  mieux  la  vivacité 
de  l'électeur  de  Mayence  dont  il  étoit  premier  ambassadeur  et  le 
grand  duc  lui  a  conféré  les  prébendes  qu'il  a  eu  à  donner  après 
son  élection. 

M.  de  Kesselstadt  a  au  moins  55  ans,  un  extérieur  de  dou- 
ceur et  de  politesse,  assés  de  connoissance  des  affaires  et  une 
envie  de  plaire  à  tout  le  monde  qui  l'a  rendu  suspect  de  ne  s'at- 
tacher à  personne. 


2.  Joseph-François  de  Kesselstatt,  né  de  Casimir  Frédéric  et  de  Anne  Claire 
de  Metternich.  Domiciliaire  Trêves  (1704),  Capitulaire  (1729),  Capitulaire  Mayence 
(1725).  Dohna,  op.  cit.,  p.   148,  n°  262. 
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Le  baron  de  Walderdorff,  grand  doyen  3 

Il  est  très  aimé,  a  peu  d'ambition,  du  moins  il  montre  pour 
l'électorat  un  médiocre  empressement  et  n'a  formé  aucun  parti 
ni  ne  s'est  déclaré  pour  aucun  ;  il  est  fort  vieux  et  passe  pour  un 
très  honnête  homme.  Si  les  élections  se  faisoient  comme  autre- 
fois par  le  suffrage  des  peuples,  il  l'emporteroit  sur  tous  ses 
concurrents,  s'étans  fait  universellement  aimer  dans  la  place  de 
Statthalter  de  Trêves  qu'il  exerce  ;  on  croit  que  s'il  étoit  élu,  il 
accorderoit  aux  chanoines  de  Trêves  toute  la  considération  qui 
leur  est  due  et  qu'ils  ne  trouvent  pas  près  de  l'électeur  d'aujour- 
d'huy. 

Le  comte  d'Ingelheim,  grand  archidiacre  4 

Il  est  chanoine  de  Liège.  Il  étoit  frère  du  feu  évêque  de 
Wurtzbourg,  il  désire  avecque  passion  l'électorat,  mais  il  aura 
de  la  peine  à  y  parvenir,  il  s'est  fait  peu  d'amis.  Il  aime  la  dé- 
pense, la  magnificence  et  tous  les  plaisirs  et  tellement  celuy  de 
la  table  qu'il  n'y  a  guère  de  jour  où  il  soit  en  estât  de  vaquer  à 
quelque  travail  après  le  dîner. 

D'ailleurs  il  a  peu  de  génie,  il  est  fougueux,  plein  de  pré- 
somption et  autrichien  outré,  quoiqu'il  n'ait  pas  eu  dernièrement 
à  se  louer  de  la  cour  de  Vienne,  il  paroit  que  s'il  n'avoit  pas  jour 
à  se  faufiler  à  se  faire  élire,  il  passera  avec  son  parti,  composé 
de  deux  voix,  la  sienne  et  celle  de  M.  de  Schmitberg,  son  neveu, 
du  côté  de  M.  de  Kesselstatt  affin  d'avoir  la  grande  prévôté  de 
Trêves  à  laquelle  il  aspire  après  l'électorat. 


3.  Jean-Philippe  de  Walderdorff,  né  de  Charles  Lothaire  et  d'Anne  Catherine 
Elisabeth  de  Kesselstatt.  Domiciliaire  (1718),  Capitulaire  (1736),  Doyen  (1742), 
Coadjuteur  de  Trêves  (1754),  Archevêque  de  Trêves  (1756),  Evêque  de  Worms 
(1763).  Dohna,  op.  cit.,  p.  199,  n°  516. 

4.  Antoine  Dietrich  Charles  dTngelheim,  né  de  François  Adolphe  Dietrich  et 
de  Marie  Ursule  de  Dalberg.  Domiciliaire  (1701),  Capitulaire  (1723).  Dohna,  op. 
cit.,  p.  145,  n°  243. 
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Le  baron  de  Breidbach  de  Burresheim,  grand  trésorier  de  Trê- 
ves et  grand  chancelier  de  Liège  5. 

Il  a  beaucoup  contribué  à  l'élection  du  cardinal  de  Bavière 
pour  l'évêché  de  Liège  et  il  est  ami  de  ce  prince.  Son  parti  dans 
le  chapitre  de  Trêves  est  un  des  plus  forts  et  le  met  même  en  état 
d'y  barrer  les  desseins  de  l'électeur  qui,  pour  cette  raison,  ne 
l'aime  point,  non  plus  que  toutte  sa  famille. 

Le  baron  de  Burresheim  ne  paroit  point  avoir  de  liaison 
avec  la  cour  de  Vienne  mais  depuis  quelque  temps,  le  ministre 
autrichien  semble  le  rechercher  ;  sa  maison  a  toujours  marqué 
beaucoup  d'égards  pour  la  France,  son  principal  attachement 
paroit  être  pour  la  maison  de  Bavière.  Le  baron  de  Burresheim 
a  plusieurs  prébendes  à  sa  disposition  à  Liège,  Worms,  et  Trêves, 
et  s'il  devenoit  électeur,  il  pourroit  les  faire  passer  aux  neveux 
de  MMrs  de  Ingelheim  et  Schmittberg  qui  sont  en  grand  nombre, 
mais  le  baron  de  Burresheim  n'est  pas  riche  et  sa  famille  à  la- 
quelle il  est  fort  attaché,  est  dans  le  besoin.  Elle  consiste  en  un 
frère  officier  des  gardes  de  l'électeur  de  Trêves  et  deux  sœurs, 
chacune  âgée  de  35  ans.  On  croit  que,  si  le  Roy  vouloit  prendre 
ce  frère  à  son  service  et  donner  une  dot  ou  quelque  prébende 
aux  sœurs,  S. M.  attacheroit,  à  ses  intérêts,  la  maison  de  Burres- 
heim. 

Le  comte  de  Metternich  de  Milnau  6 

Il  est  parent  du  baron  de  Kesselstadt  par  le  mariage  de  son 
frère  le  comte  de  Metternich  avec  la  fille  du  baron  de  Kessel- 
stadt, frère  du  grand  prévôt  ;  il  est  aussi  domherr  ou  capitulaire 
de  Mayence. 


5.  Charles  Ernest  de  Breidbach  de  Burresheim,  né  de  Ferdinand  Damian  et  de 
Hélène  Sophie  de  Warsberg.  Domiciliaire  (1708),  Capitulaire  (1729).  Dohna,  op. 
cit.,  p.  105,  n°  48. 

6.  Lothaire  Ferdinand  de  Metternich,  branche  de  Mullenack,  né  de  Charles 
Gaspard  Hugo  et  de  Sophie  Thérèse  de  Metternich-Burscheidt.  Domiciliaire  (1720), 
Capitulaire  (1739).  Dohna,  op.  cit.,  p.  164,  n°  339. 
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Le  baron  de  Boos,  fils  du  grand  écuyer  de  Trêves  7. 

Il  est  cousin  germain  du  baron  de  Kesselstadt,  il  a  plusieurs 
frères  et  sa  famille  est  attachée  aux  intérêts  de  la  cour  de  Vienne, 
au  service  de  laquelle  il  a  plusieurs  parens,  il  paroit  fort  lié  avec 
les  barons  de  Kesselstadt  et  comte  Ingelheim,  mais  il  n'est  pas 
riche  et  Ton  croit  qu'il  faudroit  peu  d'argent  pour  le  gagner. 

Le  marquis  d'Hunsbruck  8. 

Son  frère  a  épousé  une  nièce  de  l'électeur,  fille  du  comte  de 
Schonborn  ;  il  est  assez  riche  et  s'est  déclaré  pour  le  baron  de 
Kesselstadt  conformément  aux  vues  de  l'électeur  de  Trêves  et  en 
reconnoissance  de  ce  que  celuy-cy,  ne  pouvant  être  électeur  de 
Mayence,  a  contribué  à  l'élection  de  son  parent  le  comte  d'Os- 
tein  ;  mais  comme  l'électeur  de  Trêves  n'est  plus  ami  de  M.  de 
Kesselstadt  depuis  la  concurrence  qu'il  y  a  entr'eux  pour  l'évê- 
ché  de  Spire,  il  paroit  que  cette  circonstance  doit  diminuer  le 
lien  qui  attachoit  M.  d'Honsbruck  à  M.  de  Kesselstadt. 

Le  baron  de  la  Motte  9 

Tout  le  bien  de  la  famille  de  Hagen  est  enclavé  dans  le  dis- 
trict de  Sarlouis,  ainsi  que  le  château  de  la  Motte  où  réside  le 
père  de  M.  de  Hagen,  qui  a  le  titre  de  conseiller  intime  du  roi 
de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  dont  il  a  été  gouverneur,  et  dont  il 
a  en  cette  qualité  une  pension  de  4  M.  florins.  On  prétend  que 
M.  de  Hagen  est  susceptible  d'être  gagné  avec  peu  d'argent,  mais 
comme  il  a  un  frère  qui  est  au  service  de  la  cour  de  Vienne,  qui 


7.  Charles  François  de  Boos  de  Waldeck,  né  de  Guillaume  Lothaire  et  Amélie 
Louise  Sophie  de  Hohenfeld.  Domiciliaire  (1730),  Capitulaire  (1743).  Dohna, 
op.  cit.,  p.  103,  n°  34. 

8.  Jean  Frédéric  Arnold  Adolphe  de  Hœnsbroech,  né  de  Guillaume  Adrien  et 
d'Elisabeth  Henriette  Marie  Victoire  de  Schellard-Obendorff.  Domiciliaire  (1720), 
Capitulaire  (1737).  Dohna,  op.  cit.,  p.  139,  n°  214. 

9.  Charles  Emmerich  Hagen  de  la  Motte,  né  de  Jean  Guillaume  et  de  Marie 
Anne  Charlotte  d'Eltz-Rodendorf.  Domiciliaire  (1725),  Capitulaire  (1742).  Dohna, 
op.  cit.,  p.  133,  n°  187. 
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l'a  déjà  emploie  comme  son  ministre  à  l'assemblée  des  cercles 
à  Francfort,  c'est  un  préjugé  pour  qu'il  donne  la  préférence  à  ce 
qu'elle  poura  désirer  de  luy. 

Le  baron  de  Smitberg,  archidiacre  10. 

Il  est  chanoine  de  Liège  et  il  a  un  frère  chambellan  de  l'élec- 
teur palatin,  comme  il  est  neveu  de  M.  d'Ingelheim,  étant  fils  de 
sa  sœur,  on  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  pour  lui,  ou  pour  celui 
pour  qui  il  se  déclarera  ;  cependant  sa  famille  est  fort  dérangée 
et,  s'il  estoit  question  de  le  gagner  pour  quelqu'autre,  le  comte 
d'Ingelheim  ne  pouvant  réussir  pour  lui,  on  croit  qu'il  ne  résis- 
teroit  pas  à  des  propositions  monnoyées. 

Le  baron  de  Warsberg  u 

Chanoine  de  Mayence,  statthalter  à  Erfurt,  est  oncle  de  M. 
de  Brayderback  de  Burresheim. 

Les  deux  barons  de  Sickingen,  frères  12 

Il  y  en  a  un,  chanoine  de  Munster  ;  ils  sont  neveux  du  baron 
de  Sickingen  cy  devant  grand  chambellan  de  la  cour  palatine  et 
frères  de  M.  de  Sickingen  qui  avoit  épousé  une  comtesse  de 
Sinzheim  de  Bavière  ;  neveux  de  l'électeur  de  Trêves,  comme 
ils  sont  cousins  du  baron  de  Burresheim,  on  compte  qu'ils  seront 
pour  luy,  on  prétend  qu'ils  sont  ennemis  de  M.  de  Kesselstadt. 


10.  Lothaire  Charles  François  Joseph  Schenk  de  Schmidburg,  né  de  Guillaume 
Adolphe  et  d'Anne  Marie  Christine  Sophie  de  Ingelheim.  Domiciliaire  (1721),  Capi» 
tulaire  (1737).  Dohna,  op.  cit.,  p.  182,  n°  433. 

11.  François  Ernest  Anselme  de  Warsberg,  né  de  Lothaire  Frédéric  et  d'Anne 
Catherine  Marguerite  de  Hoheneck.  Domiciliaire  (1692),  Capitulaire  (1714).  Dohna, 
op.  cit.,  p.  201,  n°   523. 

12.  Philippe  Guillaume  François  de  Sickingen,  né  de  Jean  Ferdinand  et  de 
Marie  Sidonie  Philippe  de  Kottwitz  d'Aulenbach.  Domiciliaire  (1711),  Capitulaire 
(1730).  Dohna,  op.  cit.,  p.  185,  n°  451. 

et  Alexandre  Jean  Heinrich  de  Sickingen,  frère  du  précédent.  Domiciliaire 
(1714),  Capitulaire  (1731).  Dohna,  op.  cit.,  p.   186,  n°  452. 
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Le  baron  Emmerich  de  Burresheim  13 

Il  est  frère  de  M.  de  Burresheim,  grand  trésorier  de  Trêves 
et  sera  pour  luy  ;  il  est  aussy  chanoine  de  Mayence. 

Le  baron  de  Quadt 14 

Il  est  très  riche,  mais  d'une  avarice  si  grande  qu'on  est 
persuadé  qu'il  n'a  rompu  le  mariage  qu'il  avoit  promis  de  faire 
avec  Mlle  de  Hagen  que  parce  qu'il  eut  été  obligé,  selon  l'usage  de 
l'église  de  Trêves,  de  restituer  la  moitié  de  tous  les  revenus  de  sa 
prébende,  à  compter  depuis  le  jour  qu'il  en  jouit,  ce  qui  lui 
auroit  fait  un  espace  de  plus  de  vingt  années  et  formé  une  somme 
considérable,  indépendamment  les  frais  de  la  dispense  de  Rome. 

Il  réside  souvent  à  Bonn,  il  va  rarement  à  Trêves  et  jamais 
à  Coblentz,  il  est  lié  avec  M.  de  Burresheim,  grand  maréchal  de 
la  cour  de  l'électeur  de  Cologne  et  celuy-cy  le  cultive  pour  l'atta- 
cher à  son  frère  ;  d'ailleurs  il  n'a  de  véritablement  ami  que  l'ar- 
gent, et  l'on  croit  que,  si  la  France  avoit  besoin  de  luy,  il  luy 
seroit  aisé  de  se  l'attacher,  en  lui  proposant  de  le  dédommager 
des  16  M.  florins  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  avoir  rompu 
la  promesse  de  mariage  qu'il  avoit  faitte  à  Mlle  de  Hagen,  ou  en 
luy  promettant,  selon  la  circonstance,  une  plus  grande  somme. 

Le  baron  de  Greiffenclau  15 

Il  est  neveu  de  l'évêque  de  Wiïrtzbourg  et  cousin  germain 
de  Mrs  de  Burresheim  ;  il  vient  d'entrer  dans  le  chapitre  comme 
capitulaire,  on  le  croit  attaché  au  parti  de  M.  de  Burresheim, 


13.  Emmerich  Joseph  de  Breidbach  de  Burresheim,  frère  de  Charles  Ernest 
(cité  plus  haut).  Domiciliaire  (1714),  Capitulaire  (1736).  Dohna,  op.  cit.,  p.  106, 
n°  49. 

14.  Jean  Sigismond  Otto  de  Quadt,  branche  de  Buschfeld,  né  de  Jean  Werner 
et  d'Anne  Catherine  d'Orsbeck.  Domiciliaire  (1690),  Capitulaire  (1713).  Dohna, 
op.  cit.,  p.  175,  n°  395. 

15.  Jean  Philippe  Greiffenklau  de  Vollrads,  né  de  Lothaire  Gottfried  et  de 
Marie  Anne  Françoise  Schenk  de  Stauffenberg.  Domiciliaire  (1726),  Capitulaire 
(1745).  Dohna,  op.  cit.,  p.  130,  n°  174. 
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mais  il  l'est  en  même  teins  par  les  liens  de  la  reconnoissance  à  la 
maison  d'Eltz,  et  d'ailleurs,  il  est  probable  qu'il  ne  seroit  pas 
insensible  à  un  grand  avantage  qui  lui  seroit  offert. 

Le  comte  d'Eltz  1C 

Grand  prévôt  de  Mayence,  il  étoit  neveu  du  feu  électeur  de 
Mayence  ;  il  est  beau-frère  de  l'électeur  de  Mayence,  régnant,  et 
de  M.  de  Kesselstadt  et  cousin  des  Burresheim,  par  les  femmes. 

La  maison  d'Eltz  est  attachée  à  la  France  par  les  bienfaits 
qu'elle  a  reçus  et  par  la  situation  des  biens  qu'elle  a  en  Lorraine 
et  dans  les  Trois  Evêchés.  Il  y  a  des  comtesses  de  cette  maison 
dans  les  chapitres  d'Epinal  et  de  Bouxières  en  Lorraine.  Il  y  a 
eu  un  comte  d'Eltz,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roy  ;  il 
étoit  frère  du  comte  d'Eltz,  écolatre  de  Spire,  lequel  possède 
l'abaye  de  Saint- Vincent  à  Metz,  et  de  Madame  l'abbesse  de 
Bouxières. 

Le  comte  d'Honstein,  cy-devant  grand  maréchal  de  la  cour 
de  Lorraine,  et  père  du  maitre  de  l'oratoire  du  roy  de  Pologne, 
est  de  la  maison  d'Eltz.  Le  comte  d'Eltz,  chanoine  de  Trêves,  a 
50  ans.  Il  a  de  l'esprit,  il  est  d'un  caractère  doux  et  porté  à  la 
modération,  mais  il  est  paresseux,  il  aime  la  table,  est  fort  riche. 
Il  a  plusieurs  prébendes  à  sa  disposition  dont  il  pourroit  se  faire 
beaucoup  d'amis  à  Trêves  en  les  résignant  s'il  devenoit  électeur  ; 
le  roy  de  Prusse  luy  a  donné  une  abbaye  de  plus  de  60  milles  de 
rente,  et  sa  maison  paroit  réconciliée  avec  la  cour  de  Vienne  ;  le 
grand  duc,  en  qualité  d'empereur,  a  mis  M.  le  comte  d'Eltz, 
grand  chambellan  de  Mayence  et  frère  du  grand  prévost  du  cha- 
pitre de  Mayence,  en  possession  d'un  fief  immédiat  de  l'Empire 
situé  dans  le  pays  de  Bergh,  et  dont  l'expectative  avoit  été  don- 
née par  l'empereur  Charles  VI  à  la  famille  d'Eltz.  Mais  aussi  ce 


16.  Hugo  François  Charles  d'Eltz,  branche  de  Kempenich,  né  de  Charles  An- 
toine Ernest  et  de  Hélène  Catherine  de  Wambolt.  Domiciliaire  (1725),  Capitulaire 
(1741).  Dohna,  op.  cit.,  p.  119,  n°  117. 
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pourroit  bien  n'estre  qu'en  considération  de  la  complaisance 
qu'elle  a  eue,  il  y  a  environ  un  an,  de  prêter  à  la  cour  de  Vienne, 
cent  mille  escus,  lorsque  M.  de  Cobenzl  cherchoit  à  Francfort  de 
l'argent  pour  donner  des  acomptes  pour  le  paiement  des  quar- 
tiers d'hiver  pris  à  la  fin  de  1746  par  les  troupes  autrichiennes 
dans  les  pays  de  Cologne  et  de  Trêves. 

Cependant  cette  circonstance  n'empêcha  qu'on  n'ait  lieu 
de  croire  que  le  comte  d'Eltz  ne  feroit  rien  contre  l'attachement 
que  sa  Maison  doit  et  qu'elle  a  toujours  marquée  pour  le  roi. 

A  l'égard  de  ses  sentimens  sur  l'élection  d'un  successeur  à 
l'électorat  de  Trêves,  on  ne  peut  mieux  les  connoître  que  par  ce 
qu'il  en  a  dit  luy-meme  au  sieur  du  Four,  en  1748,  et  dont  voici 
le  précis  : 

1)  qu'étant  grand  prévôt  de  Mayence,  il  pourroit  être  plus 
content  qu'il  ne  le  seroit,  étant  électeur  de  Trêves,  étant  d'ail- 
leurs engagé  par  serment  de  se  défaire  de  la  grande  prévôté  de 
Mayence  s'il  étoit  quelque  jour  élevé  à  la  dignité  électorale  à 
Trêves. 

2)  qu'étant  sûr  d'un  fort  parti  à  Mayence  et  étant  beaucoup 
plus  jeune  que  le  présent  électeur,  il  tournoit  toutes  ses  vues  du 
côté  de  cet  électorat  dont  il  connoissoit  parfaittement  les  affaires, 
les  ayant  gérées  pendant  tout  le  règne  du  feu  électeur  de 
Mayence,  le  comte  d'Eltz  son  oncle. 

3)  qu'étant  engagé  par  écrit  à  donner  sa  voix  à  M.  de 
Kesselstadt  à  la  première  élection,  soit  à  Mayence,  soit  à  Trêves, 
il  ne  pouvoit  penser  pour  luy  mesme  à  un  de  ces  deux  électorats 
qu'autant  que  M.  de  Kellestadt  seroit  parvenu  à  posséder  l'un 
des  deux. 

4)  qu'ayant  une  fois  contribué  à  l'élévation  de  M.  de  Kes- 
selstadt à  la  dignité  électorale  de  Trêves...  1T 


17.  La  phase  n'est  pas  continuée. 
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5)  que  le  parti  de  M.  de  Burresheim  n'étoit  point  aussi  con- 
sidérable qu'il  se  l'imaginoit  qu'enfin  il  ne  parloit  aussi  confi- 
demment  au  sieur  Dufour  que  par  reconnoissance  pour  touttes 
les  bontés  que  le  Roy  avoit  eues  de  tous  tems  pour  sa  famille  et 
dans  l'espérance  qu'il  ne  le  commettroit  pas. 


CONCLUSION 

Par  la  description  que  l'on  vient  de  donner  du  caractère,  des  liens 
de  parenté  et  d'affection  des  capitulaires  de  Trêves,  on  voit  que  s'il 
n'y  a  point  de  prétentions  de  princes  à  l'électorat,  il  y  aura  quatre 
partis  dans  ce  chapitre,  savoir  : 

—  pour  le  comte  de  Kesselstadt,  6  voix  ou  même  8  selon  les  circons- 
tances : 

la  sienne 

celles  de  Metternick  son  parent 

de  Boss,  son  cousin  germain 

de  Hunsbruck  par  reconnoissance 

de  Hagen  de  la  Motte,  par  déférence  pour  la  cour  de  Vienne  qui 

protège  M.  de  Kesselstadt  et,  dans  le  cas  où  M.  d'Ingelheim  verra 

qu'il  ne  peut  réussir  pour  luy,  sa  voix  et  celle  de  son  neveu,  dont 

le  prix  sera  la  grande  prévôté  de  Trêves. 

—  pour  le  baron  de  Breidbach  de  Burresheim   :   6  voix   : 
la  sienne 

celles  d'Emeric  son  frère 

de  Sickingen  l'aîné 

de  Sickingen  le  cadet 

de  Wassberg  son  oncle 

de  Greiffenclau  son  cousin  germain. 

—  pour  le  comte  d'Engelheim   :  2  voix  : 
la  sienne 

celle  de  Smitberg,  son  neveu. 
Pour  le  comte  d'Eltz,  il  paroit  qu'il  ne  forme  actuellement  aucun 
parti,  et  que  même  il  est  déterminé  à  suivre  celui  du  baron  de  Kesse- 
stadt,  mais  comme  on  a  vu  a  son  article,  s'il  arrivoit  que  les  deux  partis 
de  Kesselstadt  et  de  Burresheim,  obstinés  à  soutenir  leurs  candidats,  ne 
pussent  séparément  les  porter  à  l'électorat,  plutost  que  de  céder  l'un  à 
l'autre,  ils  se  réuniront  en  faveur  du  comte  d'Eltz  et  c'est  par  cette 
raison  qu'on  le  met  parmi  les  candidats. 


170  INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS   A   TREVES 

On  a  prétendu  que  le  baron  de  Wallendorff  étoit  dans  le  même  cas 
que  le  comte  d'Eltz,  il  est  vray  que  les  qualités  de  celuy-ci  le  font  uni- 
versellement aimer  et  considérer,  mais  comme  l'élection  est  bien 
plutôt  une  affaire  d'intrigue  que  de  justice,  il  est  à  présumer  que  le 
comte  d'Eltz,  dans  le  cas  qu'on  vient  de  suposer,  auroit  la  préférence 
sur  le  baron  de  Wallendorff,  puisque  son  élévation  à  la  dignité  élec- 
torale seroit  un  moyen  de  contenter  deux  des  principaux  prétendans, 
le  baron  de  Kesselstadt  par  la  prévôté  de  Mayence  et  le  comte  d'En- 
gelheim  par  celle  de  Trêves  que  lui  céderait  le  baron  de  Kesselstadt. 

A  la  vérité,  par  la  combinaison  de  ces  quatre  partis,  il  y  a  appa- 
rence que  la  pluralité  des  voix  sera  du  côté  du  baron  de  Kesselstadt  : 
comme  il  y  a  16  capitulaires,  il  en  faut  9  voix  pour  être  élu  et  le  comte 
de  Kesselstadt  est  assuré  de  6,  et  même  de  huit,  si  le  parti  d'Engelheim 
ne  se  fortifie  pas,  ainsy  que  cela  est  fort  probable.  Quant  au  troisième 
suffrage,  comme  il  aura  la  protection  de  la  cour  de  Vienne,  il  ne  luy 
sera  pas  difficile  de  se  le  procurer,  soit  par  M.  de  Quadt  qui  a  promis 
de  suivre  le  parti  du  comte  d'Eltz,  soit  du  baron  de  Greiffenclau,  atta- 
ché par  la  reconnoissance  à  la  maison  d'Eltz  ou  enfin  du  baron  de 
Wallendorff  qui  ne  s'est  point  expliqué  encore  et  qui  se  déclarera  sans 
doute  pour  celui  auquel  il  verra  une  aussi  grande  supériorité. 

Tel  est  l'état  actuel,  mais  comme  une  alliance,  une  mort,  une  ani- 
mosité,  le  gain  d'un  procès  et  autres  événemens  peuvent  faire  changer 
les  sentimens  et  les  partis,  on  ne  peut  rien  dire  de  certain  sur  cette 
affaire  jusqu'à  la  mort  de  l'électeur  de  Trêves,  on  remarquera  seule- 
ment que,  si  le  parti  de  M.  de  Kesselstadt  vient  à  s'afoiblir,  le  carac- 
tère et  les  dispositions  des  capitulaires  peuvent  faire  espérer  à  la 
France  de  faire  monter  à  l'électorat  de  Trêves  un  capitulaire  qui  lui 
conviendroit  ;  peut-être  même  pourroit-elle  espérer  la  gloire  et  l'avan- 
tage important  de  remplir  les  électorats  de  Mayence  et  de  Trêves  par 
des  sujets  qui  ne  troubleroient  point  sa  tranquillité,  en  portant  à 
celuy-cy  le  baron  de  Burresheim  et  promettant  au  comte  d'Eltz  toute 
sa  protection  pour  l'autre  où  il  a  déjà  un  grand  parti. 

Sur  quoi  l'on  ne  croit  pas  inutile  de  dire  que  l'on  pourroit  se  servir 
utilement  de  M.  Hontheim,  sufragant  de  Trêves,  qui  a  de  l'esprit,  aimé 
des  capitulaires,  qui  a  toujours  paru  incliner  pour  la  France  et  qui 
doit  désirer  que  le  siège  de  Trêves  soit  rempli  par  un  sujet  pacifique, 
sa  famille  possédant  des  biens  considérables  sur  la  Moselle.  Mais  tous 
les  arrangements  sur  l'élection  de  Trêves,  comme  on  l'a  dit,  sont  sujets 
à  varier  selon  les  événemens  et  ce  n'est  qu'à  la  mort  de  l'électeur  de 
Trêves  que  l'on  pourra  fixer  ses  idées  à  cet  égard  ». 

* 
*  * 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

AU  Sr  CHEVALIER  DE  VERGENNES  ALLANT  RÉSIDER 

PRÈS  DE  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 

EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  DU  ROY 


Minute    des    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,    Corr.    politique 
Trêves,  vol.  17,  fol.  2-7.  Copie  Trêves  suppl.  3,  fol.   127-131.   Date:    27  juin   1750. 


L'Electeur  de  Trêves  1  en  général  mérite  une  grande  consi- 
dération, tant  par  la  position  de  ses  Etats  qui  le  met  à  portée  de 
la  France  du  côté  de  l'Empire  et  de  la  Loraine,  que  par  l'influen- 
ce qu'il  a  sur  les  résolutions  de  l'empire  et  du  cercle  électoral 
du  Rhin.  A  cette  considération  2  générale,  s'en  joint  une  parti- 
culière pour  l'Electeur  d'aujourd'huy,  en  ce  qu'il  unit  à  son 
Electorat  l'Evêché  de  Worms  qui  le  rend  codirecteur  du  cercle 
du  Haut-Rhin  et  la  Prévôté  d'Elwangen  en  Suabe,  qui  lui  donne 
la  lre  place  sur  le  banc  des  prélats  à  l'assemblée  du  cercle  de 
Suabe.  Si  ces  motifs  ont  déterminé  la  France  à  ménager  dans 
lous  les  temps  les  Electeurs  de  Trêves  et 3  celui-ci  nomément,  elle 
le  doit  encore  plus  dans  ces  circonstances  critiques  où  l'empire 
est  rempli  d'intrigues  et  de  négotiations.  Dans  ces  dispositions, 
le  Roy  s'est  déterminé  à  envoyer  à  la  cour  de  Coblentz  le  Sr 
Chevalier  de  Vergennes  4  en  qualité  de  Ministre.  Et  luy  fait 
remettre  pour  l'Electeur  de  Trêves  une  lettre  de  créance  qu'il 
aura  soin  de  présenter  selon  l'usage  qu'il  trouvera  établi  à  la 
cour  de  ce  prince. 


1.  François  Georges  de  Schbnborn  depuis   1729. 

2.  /augmentée  de  beaucoup  encore/fcetrré. 

3.  /à   donner  en  particulier  à  celui-cy  des  marques   de   sa   bienveillance/6arré. 

4.  le  nom  du  titulaire  a  d'abord  été  laissé  en  blanc,  de  même  que  la   qualité 
de   «  ministre  ». 
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Les  principaux  objets  de  la  commission  du  Sr  de  Vergennes 
seront  : 

1°  de  persuader  de  plus  en  plus  l'électeur  des  dispositions 
sincères  du  Roy,  à  cultiver  la  bonne  intelligence  qui  subsiste  si 
heureusement  entre  la  France  et  tout  l'empire  [en  général  et 
S.A.E.  en  particulier]  5, 

2°  [de  veiller  à  touttes  les  négotiations  de  l'empire,  tant 
domestiques  qu'étrangères,  surtout]  6  de  découvrir  s'il  est  vrai, 
comme  on  en  a  répandu  le  bruit,  que  la  cour  de  Vienne  négotie 
auprès  de  ce  prince  pour  faire  l'aisné  des  archiducs  Roi  des 
Romains,  et  un  de  ses  frères  coadjuteur  de  Trêves  ;  et  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  pénétrer  quelle  est  l'intention  de  l'Electeur 
là-dessus,  et  lequel  l'emportera  auprès  de  luy,  ou  du  zèle  qu'il 
affecte  pour  le  bien  et  le  repos  de  l'empire,  ou  de  l'attachement 
qu'il  conserve  en  secret  pour  la  cour  de  Vienne.  Mais  pour  faci- 
liter au  Sr.  de  Vergennes  l'exécution  de  sa  commission  7,  on  croit 
nécessaire  de  luy  donner  une  idée  du  caractère  de  l'Electeur  et 
de  son  ministère.  L'Electeur  joint  à  beaucoup  d'esprit  une  grande 
connoissance  des  affaires  de  l'empire,  il  est  artificieux,  défiant 
au  dernier  point  même  avec  ses  ministres,  M.  de  Spanenberg  8 
étant  le  seul  auquel  il  parle  d'affaires  d'état  ;  il  s'étudie  à  cou- 
vrir ses  affections  et  ses  démarches  du  manteau  de  la  religion  et 
de  celui  de  la  patrie  ;  cependant  il  n'a  pu  se  déguiser  assez  bien 
pour  qu'on  n'ait  pas  pénétré  que  son  attachement  naturel  est 
pour  la  cour  de  Vienne  à  qui  sa  maison  et  luy  même  ont  de 
grandes  obligations,  mais  que  la  crainte  du  voisinage  de  la  France 
l'a  empêché  par  le  passé  et  l'empêchera  jusqu'à  la  fin  de  rien 
faire  qui  puisse  troubler  sa  tranquilité  particulière  et  celle  des 


5.  ajouté  en  marge. 

6.  Idem. 

7.  /cette    importante/èarré. 

8.  Il    s'agit    de    M.    de    Spangenberg,    premier    ministre    de    l'électeur.    Voir    le 
portrait  qu'en  fera  le  chevalier  de  Vergennes,  infra,   p.  CXVI. 
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voisins  °.  L'Electeur  est  sur  la  fin  de  sa  carrière  :  il  a  70  ans  et 
sa  santé,  naturellement  très  mauvaise,  ne  peut  se  soutenir  que 
par  le  grand  régime  que  son  médecin  luy  prescrit,  et  qu'il  s'en 
faut  beaucoup  qu'il  observe  exactement. 

M.  de  Spanenberg,  ministre  d'état  de  ce  prince,  est  seul 
comme  on  l'a  dit,  en  possession  10  de  sa  confiance,  c'est  un  homme 
d'esprit  n,  très  savant  dans  les  affaires  de  l'empire  et  qui  a  tou- 
jours été  dans  le  sistème  de  conserver  la  bonne  intelligence  avec 
le  Roy,  [mais  peut-être  plustôt  par  la  crainte  des  événements 
que  par  son  penchant  naturel]  12. 

Le  Sr.  Coltz,  grand  chancelier,  est  attaché  à  la  France  par 
inclination  et  par  reconnoissance,  mais  il  n'a  nul  crédit  auprès 
de  l'Electeur,  et  il  ne  peut  aider  le  ministre  du  Roy  que  par  les 
avis  que  lui  procurent  ses  liaisons.  [Le  Sr.  de  Vergennes  fera  le 
meilleur  usage  qu'il  poura]  13  de  ces  ressources  et  il  verra  par 
lui  même  s'il  s'en  présentera  quelque  autre  quand  il  sera  sur  les 
lieux  ;  il  observera  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  doit 
s'attacher  à  M.  de  Spanenberg  à  qui  l'on  rend  la  justice  d'avoir 
été  vrai  jusqu'ici  dans  les  discours  qu'il  a  tenus  au  ministre  du 
Roi.  [Quand  le  Sr.  de  Vergennes  conférera  sur  les  affaires  de 
l'Empire  avec  M.  de  Spanenberg,  il  tâchera  de  faire  en  sorte  que 
les  propos  de  ce  ministre  paroissent  amener  ceux  qu'il  lui  tiendra 
sur  les  points  qu'on  lui  demande  d'éclaircir,  et  il  n'en  parlera 
que  comme  des  bruits  venant  de  l'empire  même,  et  auxquels, 
cependant,  il  n'a  voulu  donner  aucune  créance]  14  surtout  par 
raport  à  la  coadjutorerie,  il  prendra  bien  garde  de  rien  dire  dont 


9.  /Il  faut  ajouter  au  portrait  de  ce  prince/6arré*. 

10.  /a  le  privilège/fearré. 

11.  /de  beaucoup/6arré. 

12.  [...]   ajouté  en  marge. 

13.  [...]   idem. 

14.  /mais  le  sieur  de  ...  usera  de  toute  la  circonspection  imaginable  quand  il 
voudra  éclaircir  les  points  dont  on  vient  de  parler  ;  il  ne  les  proposera  que  comme 
des  bruits  venant  de  l'empire  et  ausquels  il  n'a   donné  aucune   créance/frarré. 
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le  raport  fait  à  l'Electeur  put  lui  donner  15  à  croire  qu'il  envisage 
sa  fin  comme  prochaine  ;  il  doit  pour  éviter  ce  soupçon  assurer 
qu'il  n'en  parle  que  dans  la  surprise  où  il  est  que  la  cour  de 
Vienne  voulut  faire  une  proposition  aussy  désobligeante  à  l'Elec- 
teur et  que  ce  prince  voulut  donner  à  la  France  un  voisin  dont 
l'attachement  naturel  seroit  aussi  peu  propre  à  conserver  le  repos 
et  la  bonne  intelligence  entre  la  France  et  l'empire  surtout  dans 
des  temps  orageux. 

[Comme  la  santé  de  l'Electeur  est  fort  chancelante,  il  est  à 
craindre  qu'il  ne  vive  pas  longtemps]  16  et  le  Sr  de  Vergennes 
recueillera  avec  attention  ce  qu'il  entendra  dire  des  brigues  du 
grand  chapitre  de  Trêves  pour  l'élection,  mais  en  même  temps 
il  aura  grand  soin  de  ne  jamais  faire  paroître  à  M.  Spanenberg  ou 
autre,  aucune  curiosité  affectée  dont  on  pût  faire  un  17  mauvais 
usage  auprès  de  l'Electeur  qui,  soubçonneux  comme  il  est,  [pour- 
roit  s'imaginer  qu'on  cherche  d'avance  à  lui  choisir  un  succes- 
seur et,  dans  cette  suposition,  travailler  lui-même]  18  à  se  donner 
pour  coadjuteur  M.  de  Kesselstad  ou  M.  de  Metternick,  ou  autre 
attaché  aux  Schonborn  et,  par  conséquent,  à  la  cour  de  Vienne. 
D'ailleurs,  le  Sr.  de  Vergennes,  restant  près  de  l'Electeur,  ne 
seroit  point  à  portée  de  rassembler  des  connoissances  bien  soli 
des  19  sur  cet  objet,  les  capitulaires  dont  la  résidence  est  à  Trêves 
n'allant  point  à  Coblentz  par  haine  pour  leur  Archevêque  avec 
lequel  ils  sont  tous  brouillés  mais,  comme  dans  le  cas  où  ce  prince 
viendroit  à  mourir,  l'usage  est  que  deux  chanoines  aillent  20  rési- 
der à  Coblentz  pour  y  représenter  le  souverain   [jusqu'à  l'élec- 


15.  /faire/  barre. 

16.  /cependant  comme  les  infidélités  que  l'électeur  fait  aux  ordonnances  de  son 
médecin  sont  fréquentes  et  qu'il  est  à  craindre  à  tout  moment  qu'il  ne  les  paye  de 
la  yie/barré. 

17.  /aucun/6arré. 

18.  /pourroit  tromper  les  vues  qu'on  auroit  de  lui  donner  un  successeur/6etrré. 

19.  /justes/fearré. 

20.  /viennent/6arré. 
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tion  81  et  qu'il  n'est  pas  décidé  si  les  ministres  étrangers  doivent 
rester  à  Coblentz  ou  aller  à  Trêves,  l'usage  aiant  varié  là-dessus, 
le  Sr.  de  Vergennes  suivra  l'exemple  du  ministre  impérial  avec 
lequel  il  est  bon  d'observer  ici  qu'il  ne  doit  pas  manquer  de  vivre 
en  bonne  intelligence  [en  quelque  endroit  qu'il  se  trouvent]  22. 
Comme  il  est  probable  que  ce  ministre  ira  à  Trêves  pour  secon- 
der les  menées  de  la  cour  de  Vienne  dans  le  chapitre  de  Trêves, 
le  ministre  du  Roi  s'y  rendra  de  même  et  Sa  Majesté  luy  fait 
remettre  à  cette  occasion  un  mémoire  sur  l'état  où  se  trouvaient, 
en  1748,  les  différens  partis  des  capitulaires  par  raport  à  la 
future  élection.  Ce  n'est  pas  qu'on  veuille  fixer  ses  idées  à  ce 
qui  est  contenu  dans  cet  écrit,  mais  seulement  lui  donner  des 
notions  préliminaires  qui  le  mettent  en  état  de  rendre  plus 
utiles  les  correspondances  qu'il  sera  pour  lors  à  portée  d'avoir 
avec  les  chanoines,  d'observer  les  changemens  qui  seront  sur- 
venus au  tableau  depuis  qu'il  a  été  formé  23  et  de  tracer  un 
plan  solide  [sur  les  moyens  qu'il  faudroit  emploier  pour  placer 
sur  le  siège  de  Trêves  un  candidat  qui  ne  fut  pas  engagé  dans 
des  intérêts  contraires  à  ceux  du  Roy  ;  sur  quoi  il  observera 
de  se  conduire  avec  le  plus  grand  secret  et  la  plus  grande  cir- 
conspection] 24  affin  de  ne  pas  exciter  prématurément  soit  la 
cour  de  Vienne,  soit  le  grand  chapitre  de  Trêves  à  former  des 
obstacles  aux  vues  que  Sa  Majesté  pouroit  avoir  pour  l'élection. 
Comme  il  y  a  une  négotiation  entamée  pour  les  différens 
survenus  au  sujet  de  la  navigation  du  Rhin  entre  la  ville  de 
Strasbourg  et  les  Electeurs  de  Mayence  et  Palatin  et  qu'il  pour- 
roit  être  nécessaire  que  le  Roy  envoiât  dans  la  suite  le  Sr  de 
Vergennes  à  la  cour  de  Mayence  pour  exécuter  à  ce  sujet  quel- 


21.  [...]a jouté  en  marge. 

22.  [...]   ajouté  en  interligne. 

23.  Infra,  p.   160. 

24.  /et  de  rendre  un  compte  fidèle  de  la  situation  actuelle  des  choses  mais  il 
observera  de  garder  le  maintien  le  plus  tranquille  sur  les  affaires  de  l'élection/fearré. 
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que  commission  de  sa  part,  l'on  joint  icy  les  mémoires  du  com- 
missaire de  Sa  Majesté  dans  cette  affaire  et  ceux  des  ministres 
de  Mayence  et  Palatin  pour  le  mettre  au  fait  de  l'affaire  et  lui 
faciliter  l'exécution  des  ordres  que  Sa  Majesté  poura  lui  donner. 
Comme  les  postes  d'Allemagne,  etc.  comme  à  M.  de 
Tyrconell... 2o. 


Le  17  janvier  1752,  de  Coblence,  Vergennes  envoie  au  ministre  la 
lettre  suivante,  annonciatrice  d'un  mémoire  destiné  à  corriger  celui 
qui  lui  avait  été  communiqué  au  moment  de  son  entrée  en  fonction  26. 

«  Comme  il  est  arrivé  des  révolutions  assés  considérables  dans  le 
chapitre  de  Trêves  depuis  que  je  réside  icy,  que  la  mort  de  deux  pré- 
tendans  à  l'Electorat  a  changé  les  partis,  enfin  que  l'élection  d'un  grand 
prévost,  faite  il  y  a  environ  un  an,  a  répandu  quelque  clarté  sur  leur 
consistance,  j'espère  que  vous  ne  désapprouverés  pas,  Mgr,  que  j'ay 
l'honneur  de  vous  présenter  le  nouveau  mémoire  que  j'ay  cru  devoir 
vous  former.  J'y  ay  rassemblé  les  particularités  que  j'ay  cru  les  plus 
intéressantes.  Je  n'ay  fait  usage  que  de  celles  que  je  tiens  de  personnes 
sur  la  probité  desquelles  je  crois  pouvoir  compter,  cependant  s'il  s'en 
trouvoit  quelques  uns  qui  ne  soient  pas  exactes,  j'ose  espérer  que  vous 
ne  m'en  rendrés  pas  responsable,  et  que  vous  voudrés  bien  considérer 
l'impossibilité  où  je  suis  de  définir  avec  certitude  le  caractère  et  les 
liaisons  de  gens  avec  lesquels  je  ne  puis  avoir  aucune  habitude. 

J'ay  suivi,  dans  ce  mémoire,  la  méthode  de  celui  qui  a  été  joint  à 
mon  instruction,  en  sorte,  Mgr,  que  vous  puissiez  reconnoitre  du  pre- 
mier coup  d'oeil  les  changemens  qui  sont  survenus. 

Sur  le  projet  de  Vélecteur  de  se  faire  élire  un  coadjuteur. 

Je  parle  quelquesfois  de  l'idée  que  l'on  supose  à  l'électeur  de  se 
faire  élire  un  coadjuteur,  et  que  je  ne  crois  pas  encore  évanouie.  Le 


25.  /Le  point  le  plus  important  et  sur  lequel  le  sr  ...  commencera  à  porter  son 
attention  est  de  se  former  d'avance  un  plan  tel,  que  le  siège  de  Trêves  venant  à 
vacquer,  il  put  servir  de  règle  dans  la  conduitte  qu'on  auroit  à  tenir  qu'il  fît  tomber 
l'élection  au  candidat  le  moins  dangereux/  en  marge,  écrit  au  crayon  et  à  demi- 
effacé. 

26.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  18,  fol.  5.  Chiffré. 
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succès  que  ce  prince  a  eu  dans  l'élection  du  grand  prévost  luy  a  fait 
envisager  comme  possible  tout  ce  qu'il  voudroit  désormais  entreprendre 
mais  il  s'abuse  ;  le  parti  qu'il  avoit  formé  ne  s'étoit  réuni  à  luy  que 
par  l'espérance  des  grâces  qu'il  avoit  à  répandre,  elles  sont  épuisées  et 
il  est  arrivé  ce  qui  est  assés  ordinaire,  que  la  distribution  n'ayant  pas 
été  égale  pour  tous,  elle  a  fait  des  mécontens.  Ceux-mesmes  qui  ont  été 
les  mieux  traités  ne  paroissent  pas  jusques  icy  trop  disposés  à  se  donner 
un  archevesque  au  gré  de  l'électeur,  tandis  qu'ils  peuvent  se  promettre 
un  marché  plus  avantageux  lorsqu'ils  pourront  procéder  à  une  élection 
plus  libre  que  n'est  communément  celle  d'un  coadjuteur. 

Insinuations  faites  au  sieur  de  Vergennes  pour  savoir  sa  façon  de  penser 
sur  le  projet  de  coadjuteur. 

J'ay  quelques  raisons  de  penser  que  l'électeur  a  désiré  savoir  de 
quelque  façon  j'envisageois  ce  projet  de  coadjuterie.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps qu'un  de  ceux  que  je  connois  pour  être  de  ses  émissaires,  vint 
chez  moy  ;  après  beaucoup  de  propos  en  l'air,  il  me  parla  d'un  voyage 
que  ce  prince  avoit  projeté  de  faire  à  Trêves  pour  profiter  des  chasses 
qu'il  y  a  dans  les  environs,  mais  qu'il  en  avoit  été  détourné  par  le  bruit 
que  l'on  avoit  répandu,  qu'il  y  alloit  dans  l'intention  de  se  faire  élire 
un  coadjuteur.  Je  luy  répondis  que  je  n'aurois  pas  imaginé  que  son 
maître  se  laissât  commander  par  des  bruits  vulgaires.  Le  même  homme 
me  demanda  avec  vivacité  si  j'en  avois  entendu  parler  et  ce  que  j'en 
pensois.  Je  luy  répartis  que  ce  bruit  avoit  été  trop  général,  non  seule- 
ment icy,  mais  encore  dans  tous  les  pays  voisins,  pour  que  je  l'ignorasse, 
mais  qu'à  parler  vrai,  je  n'y  avois  pas  ajouté  foy  ;  que  le  peu  de  retour 
que  l'électeur  trouvoit  pour  la  complaisance  qu'il  a  eue  de  se  prêter 
à  faire  un  coadjuteur  de  Worms  me  paroissoit  un  préservatif  assés  fort 
contre  de  pareilles  tentations,  que  bailleurs  ce  prince  avoit  assés  vécu 
pour  savoir  quun  soleil  levant  éclipse  un  soleil  couchant. 

J'avois  à  peine  fini  ce  propos  que  ce  personnage  prit  congé  de  moy 
et  depuis,  il  ne  m'en  a  plus  parlé  ». 
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MEMOIRE  DU  CHEVALIER  DE  VERGENNES 
SUR  LE  CHAPITRE  DE  TRÊVES 

Correspondance  politique  Trêves,  vol.  18,  fol.  10.  Janvier  1752.  Chiffré. 

Si  la  mort  de  l'électeur  d'aujourd'hui  étoit  plus  prochaine 
que  l'on  ne  peut  encore  l'envisager,  l'on  prévoit  qu'il  y  auroit 
parmi  les  capitulaires  trois  prétendans  à  son  siège.  Pour  pouvoir 
juger  des  espérances  des  uns  et  des  autres,  il  convient  d'examiner 
avec  toute  l'impartialité  et  toute  l'exactitude  que  l'éloignement 
peut  permettre,  les  liaisons  et  les  affections  de  chacun  de  ceux 
qui  composent  ce  chapitre  qui  sont  M.  d'Honsbruck  grand  prévôt, 
M.  de  Wallendorff,  grand  doyen,  M.  de  Konat,  grand  archi- 
diacre, M.  Bridbach  de  Burrenheim,  grand  trésorier,  M.  de 
Metternich,  M.  de  Boos,  M.  Hagen  de  la  Motte,  M.  de  Schmitberg, 
M.  de  Wasberg,  M.  de  Sickingen  l'aîné,  M.  de  Sickingen  le  cadet, 
M.  de  Griffenclaw,  M.  d'Eltz,  deux  comtes  d'Alberg. 

M.  d'Honsbruck  grand  prévôt  ne  peut  aspirer  à  l'électorat 
qu'autant  que  l'électeur  persistera  dans  l'idée,  comme  on  le 
suppose,  de  le  faire  eslire  son  coadjuteur,  ce  qui  semble  aussi 
hazardeux  que  difficile.  Intrus,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cha- 
pitre, où  il  n'est  entré  que  par  le  crédit  de  l'électeur,  son  allié, 
ses  preuves  n'estant  pas  nettes,  il  ne  peut  y  former  un  parti. 
Il  est  probable  qu'il  suivra  celui  de  M.  de  Wallendorff,  il  le 
doit  par  reconnoissance,  celuy-cy  luy  ayant  fait  le  sacrifice  de 
la  grande  prévôté  qui  lui  étoit  offerte  par  le  parti  de  Breidbach. 
M.  d'Honsbruck  est  un  homme  doux  et  de  bonnes  mœurs  ;  il 
ne  manque  pas  d'esprit,  mais  timide  et  retiré,  il  préfère  le  soin 
de  faire  valoir  ses  terres  à  tout  autre  objet  d'ambition  ;  il 
n'auroit  jamais  pensé  à  la  grande  prévosté  si  l'électeur  ne  l'y 
avoit  en  quelque  sorte  contraint,  encore  ne  l'a-t-il  accepté  qu'avec 
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regret,  puisqu'il  a  dû  résigner  une  prébende  libre  qui  le  dis- 
pensent de  faire  sa  résidence  à  Trêves  ;  quoyque  sujet  du  roy 
de  Prusse  par  les  terres  qu'il  possède  dans  la  partie  de  la  Gueldre 
qui  est  soumise  à  ce  prince,  on  le  croit  plus  attaché  à  la  maison 
d'Autriche  au  service  de  laquelle  il  a  deux  neveux. 

M.  de  Walderdorff  27  est  l'un  de  ceux  qui  peuvent  aspirer 
à  l'électorat.  Il  en  seroit  certainement  digne,  si  la  douceur,  la 
modestie  et  la  probité  seules  estoient  des  vertus  suffisantes  pour 
le  gouvernement.  On  lui  reproche  une  faiblesse  de  caractère  qui 
le  met  à  la  discrétion  de  ceux  qui  veulent  se  charger  du  soin 
de  le  conduire  ou  de  le  commander,  d'ailleurs  une  passion  pour 
le  vin,  défaut  assez  général,  parmi  les  ecclésiastiques  de  ce  pays, 
qui  prend  et  sur  sa  santé  et  sur  son  esprit,  mais  ce  ne  sont  plus 
les  vertus  ou  les  vices  des  candidats,  la  gloire  de  la  religion  ou 
V advantage  des  états  que  Von  consulte  aujourd'huy  dans  les 
élections,  Vintrigue  ou  les  convenances  particulières  décident. 

M.  de  Wallendorff,  réduit  à  son  grand  doyenné  de  Trêves, 
a  moins  qu'un  autre  pour  tenter  la  cupidité  de  ses  confrères,  et 
s'il  n'a  pas  des  appuis  étrangers  qu'on  ne  lui  connoit  point, 
difficilement  pourra-t-il  réussir.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'huy  que 
ce  capitulaire  songe  à  l'électorat.  Il  est  assez  constant  qu'il  étoit 
uni  par  un  compromis  avec  M.  de  Kesselstatt.  La  mort  de  celui-ci 
l'a  mis  en  liberté  de  ne  travailler  désormais  que  pour  luy  seul  ; 
mais  il  ne  paroit  pas  qu'en  réunissant  les  espérances  qui  lui 
étoient  communes  avec  M.  de  Kesselstatt,  il  ait  hérité  de  son 
parti.  On  prétend  qu'il  se  seroit  lié  nouvellement  avec  M.  d'Eltz  ; 
si  cette  liaison  est  vraye,  elle  pourroit  bien  avoir  plus  pour 
objet  l'exclusion  de  M.  d'Honsbruck  par  raport  à  la  coadjuterie 
que  leur  inclusion  naturelle.  M.  de  Wallendorf  est  si  modéré 
dans  ses  discours  et  dans  ses  actions,  qu'il  paroit  bien  difficile 


27.   «il  est  ainsi  dans  le  chiffre»  (note  en  marge). 
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de  juger  de  ses  affections.  On  peut  croire  en  général  que,  s'il 
parvenoit  jamais  à  l'électorat  de  Trêves,  il  s'appliqueroit  à 
assurer  la  tranquillité  de  ce  pays.  Au  reste,  loin  d'être  fort 
vieux,  il  a  à  peine  50  ans. 

M.  de  Kouat,  l'avarice  de  son  caractère  est  si  amplement 
définie  dans  le  mémoire  d'instruction  qu'il  ne  reste  qu'à  ajouter 
qu'il  auroit  suivi  M.  de  Breidback  dans  l'élection  du  grand 
prévost  s'il  n'avoit  été  tenu,  pour  ainsi  dire,  aux  lisières  par 
M.  le  comte  de  La  Leyen,  son  héritier,  et  neveu  de  l'électeur, 
qui  l'a  fait  garder  à  vue  jusqu'au  moment  même  de  l'élection. 
Au  reste,  son  âge  avancé  et  ses  infirmités  ne  font  pas  prévoir 
qu'il  puisse  être  d'aucune  utilité  dans  une  élection  future. 

M.  de  Breidback  est  de  tous  les  candidats  celui  qui  réunit 
le  plus  de  suffrages  en  sa  faveur  de  façon  que  si  l'électorat 
vaquoit  dans  peu  de  tems,  il  ne  paroit  pas  douteux  qu'il  ne 
l'emportât.  On  lui  compte  six  voix  asseurées  ;  il  a  des  prébendes 
et  suffisamment,  dit-on,  d'argent  en  réserve  pour  acquérir  les 
voix  qui  lui  seroient  nécessaires  pour  consolider  son  élection. 
Le  parti  qu'il  paroit  avoir  pris  de  ne  plus  venir  à  Coblens  ne 
permet  pas  d'entrer  dans  l'examen  de  son  caractère  et  de  ses 
affections.  M.  de  Beauchamp,  plus  à  portée  de  le  voir  et  de  le 
connoistre,  est  en  estât  d'en  rendre  bon  compte.  On  dira  seule- 
ment que  ce  capitulaire  passe  pour  joindre  à  beaucoup  d'esprit, 
de  l'intelligence  et  de  Implication  aux  affaires  ;  sa  famille  n'a 
point  la  réputation  d'être  opposée  à  la  France,  tout  au  con- 
traire, on  s'est  même  servi  de  l'attachement  qu'on  lui  suppose 
pour  cette  couronne  pour  rendre  M.  de  Breidbach  suspect  à  la 
cour  de  Vienne. 

Sa  famille  est  beaucoup  trop  nombreuse  pour  être  riche, 
cependant  c'est  une  des  plus  aisées  qu'il  y  ait  dans  le  pays,  elle 
y  vit  décemment  et  rien  n'indique  le  besoin  dans  lequel  on  la 
supose  ;  elle  consiste  dans  un  frère  qui  est  attaché  à  la  cour 
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de  Bonn,  un  second  chanoine  de  Mayence,  un  autre  de  Spire, 
un  quatrième  officier  des  gardes  de  l'électeur  de  Trêves  :  il  est 
le  dépôt  des  prébendes,  enfin  deux  sœurs  âgées  de  30  à  40  ans, 
sans  établissement. 

M.  de  Metternich  a  servi  l'électeur  dans  l'élection  du  grand 
prévost,  quelques-uns  disent  pour  de  l'argent  ;  on  le  croit  plus 
attaché  à  M.  de  Waldendorff  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  pris 
de  parti  décidé,  il  n'a  point  de  santé  et  assez  peu  de  mérite. 

M,  de  Boos  est  encore  un  jeune  homme  ;  ce  n'est  pas  luy 
faire  tort  que  de  le  juger  sans  caractère,  il  a  une  sorte  d'ascen- 
dant sur  M.  de  Wallendorf  dont  il  dispose  à  volonté,  ce  qui  ne 
sert  qu'à  démontrer  la  faiblesse  de  celui-là.  M.  de  Boos  a  seu 
s'en  prévaloir  pour  faire  avantageusement  son  marché  dans 
l'élection  du  grand  prévôt.  On  peut  juger  par  son  intimité  avec 
M.  de  Wallendorf  qu'il  se  déclarera  pour  luy. 

M.  de  Hagen  de  la  Motte  suit  presque  jusques  à  présent  le 
party  de  M.  de  Breidbach  de  Burrenheim,  mais  il  ne  pourra 
guère  se  dispenser  de  déférer  aux  inspirations  de  la  cour  de 
Vienne,  si  son  frère  aîné  qui  est  actuellement  à  son  service  et 
qui  n'a  pas  sujet  de  s'en  louer  ne  le  quitte  pas,  ainsy  que  sa 
famille  paroit  le  désirer.  Ce  capitulaire  passe  pour  être  fort 
impétueux,  adonné  à  ses  plaisirs  et  à  la  dépense,  ce  qui  fait 
croire  qu'il  seroit  assez  susceptible  d'être  gagné. 

M.  de  Smitberg  doit  sa  prébende  de  Liège  à  M.  de  Breidbach 
de  Burresheim,  qu'il  a  abandonné  dans  la  poursuite  de  la  grande 
prévôté.  Le  désir  de  se  procurer  cette  dignité  à  luy-mesme  et  le 
chagrin  de  n'estre  pas  secondé  par  le  parti  auquel  il  estoit 
attaché,  le  déterminèrent  à  se  livrer  à  l'électeur,  mais  comme 
sa  défection,  quoique  décisive  pour  l'élection  de  M.  d'Honsbruch 
n'a  point  été  récompensé,  on  asseure  qu'il  s'est  réconcilié  avec 
M.  de  Breidback  de  Burresheim  et  qu'il  s'est  uni  à  ses  intérêts. 
Les  terres  que  sa  famille  possède  en  Lorraine,  la  dépendance 
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où  elle  est  de  l'électeur  palatin,  tout  cela  engage  à  penser  qu'il 
ne  seroit  pas  le  plus  opposé  aux  vues  que  la  France  pourroit 
former. 

M.  de  Vasberg  seroit  sans  contredit  le  candidat  le  plus 
agréable  à  tous  les  partis,  si  son  âge  trop  avancé  luy  laissoit 
concevoir  l'espérance  de  survivre  à  l'électeur.  Il  est  oncle  de 
M.  de  Breidbach  de  Burresheim  mais  son  amitié  pour  son  neveu 
ne  l'a  pas  emporté,  lors  de  l'élection  du  grand  prévôt,  sur  son 
amour  pour  la  conciliation  de  son  chapitre.  Il  a  profité  de  lever 
le  partage  en  donnant  sa  voix  à  M.  d'Honsbruck  pour  ne  pas 
risquer  la  dévolution  au  Pape. 

Mrs  de  Sickengen  frères,  l'un  est  chanoine  et  (l'autre)  pré- 
sident de  la  régence  de  Paderborn,  tous  deux  sont  ennemis  de 
l'électeur  de  Trêves  avec  lequel  ils  n'observent  plus  de  mesure. 
Ils  suivent  le  parti  de  M.  de  Breidbach  de  Burresheim,  dont  ils 

*      28 

sont  parens  et  amis     . 

M.  Emerick  de  Burresheim.  Il  est  chanoine  et  président  de 
la  régence  de  Mayence  où  l'on  prétend  qu'il  commence  à  former 
un  party.  La  haine  de  l'électeur  de  Trêves  pour  sa  famille  luy 
donne  une  sorte  de  crédit  auprès  de  celuy  de  Mayence  ;  le  capi- 
tulaire  ne  se  séparera  pas  du  grand  trésorier  son  frère. 

M.  de  Greiffenlaw,  quoique  cousin-germain  de  M.  de  Breid- 
bach de  Burresheim,  a  suivi  le  parti  de  l'électeur  dans  l'élection 
du  grand  prévost  et  il  luy  devoit  ce  témoignage  de  sa  recon- 
noissance  pour  l'archidiaconnat  qu'il  luy  a  conférée.  Il  ne  paroist 
pas  qu'il  soit  voué  pour  le  présent  à  aucun  parti.  Il  passe  pour 
être  fort  ambitieux  et  comme  neveu  de  l'évesque  de  Wurtzbourg 
il  croit  pouvoir  aspirer  à  tout.  De  là,  on  peut  conjecturer  qu'il 


28.  On  trouve  dans  le  même  volume  de  nombreuses  lettres  adressées  au  minis- 
tre de  France  ou  au  roy  lui-même  émanant  des  sieurs  de  Sickingen  et  sollicitant 
l'appui  du  monarque  afin  de  faire  échouer  les  projets  prêtés  à  l'électeur  de  Trêves 
(notamment  au  sujet  de  la  coadjuterie). 
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contemplera  plus  la  volonté  de  la  cour  de  Vienne  que  toutes 
autres  liaisons  ou  engagemens. 

M,  (TEltz.  Ce  n'est  que  depuis  peu  que  l'on  commence  à 
parler  de  ses  vues  sur  l'électorat  de  Trêves  par  la  mort  de 
Kesselstatt.  Il  n'auroit  pu,  du  vivant  de  celuy-cy,  en  former 
aucune  sans  accroître  ses  espérances  sur  l'électorat  de  Mayence 
pour  lequel  il  se  croit  plus  capable,  ayant  manié  toutes  les 
affaires  pendant  la  régence  de  son  oncle  qui  n'avoit  de  confiance 
qu'en  luy.  Cependant  on  luy  refuse,  dans  ce  païs  cy,  les  qualités 
mêmes  les  plus  ordinaires  pour  le  gouvernement.  L'opinion 
générallement  admise  est  que  le  bien  ou  le  mal  qui  a  esté  fait 
pendant  la  vie  du  feu  électeur  d'Eltz,  doit  moins  luy  estre 
attribué  qu'à  M.  de  Grosschlag  qui  le  gouvernoit  sans  réserve. 
Au  reste  tout  le  monde  fait  l'éloge  de  sa  bonté,  et  de  sa  charité  ; 
on  ne  luy  reproche  que  le  goût  du  vin  qui  ruine  et  perd  entiè- 
rement sa  santé. 

Pour  revenir  aux  espérances  de  M.  d'Eltz,  on  ne  voit  pas 
trop  sur  quoy  elles  peuvent  porter  aussy  isolé  qu'il  l'est  dans 
le  chapitre  de  Trêves,  si  ce  n'est  peut-être  qu'il  soit  encouragé 
par  une  offre  purement  illusoire  que  M.  de  Breidbach  lui  a 
faite.  Lorsque  le  bruit  que  l'électeur  de  Trêves  songeoit  à  se 
faire  élire  un  coadjuteur  s'est  accrédité,  M.  Breidbach  de 
Burresheim  craignant  que  l'affaire  ne  devint  sérieuse  et  que 
M.  d'Eltz,  qui  est  naturellement  foible,  ne  se  laissât  engager, 
luy  a  fait  offrir  sa  voix  et  celle  de  ses  amis  pour  le  porter  à  la 
coadjuterie.  M.  d'Eltz  a  été  plus  flatté  par  cette  offre  qu'elle 
ne  le  méritoit.  S'il  l'examinoit  de  près,  de  même  que  sa  con- 
duite avec  M.  de  Burresheim,  il  ne  tarderoit  pas  à  démêler 
le  piège.  Indépendement  de  la  jalousie  qui  est  entre  les  deux 
familles,  comment  peut-il  croire  que  M.  de  Burresheim  luy 
pardonne  si  aisément  sa  défection  dans  l'élection  du  grand 
prévôt,   après   s'estre   engagé   à   luy   par   un   serment   entre   les 
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mains  de  M.  Emerick  de  Burresheim  et  du  chevalier,  ses 
frères  ?  M.  d'Eltz,  peu  prévoyant  de  son  naturel,  est  toujours 
disposé  à  se  flatter.  Il  croit  que  tout  le  monde  est  son  amy, 
puisqu'il  se  dit  l'amy  de  tout  le  monde. 

Du  vivant  de  M.  de  Kesselstatt,  il  se  persuadoit  que  celuy-cy 
ne  pouvant  vaincre  les  opositions  qu'il  trouveroit  à  son  élection, 
il  se  replieroit  sur  luy,  et  que  luy,  M.  d'Eltz,  deviendroit  le 
point  de  réunion  des  différens  partis,  mais  il  se  trompoit  double- 
ment :  car,  en  premier  lieu,  on  croit  savoir  bien  certainement 
que  l'intention  de  M.  de  Breidbach  n'a  jamais  été  et  n'est  pas 
encore  de  contribuer  à  l'élévation  d'aucuns  capitulaires  et  que, 
s'il  se  trouve  des  barrières  inexpugnables  sur  son  chemin,  il  se 
tournera  avec  le  plus  de  voix  qu'il  pourra  réunir  en  faveur  du 
cardinal  de  Bavière.  Il  est  évident  que  ce  parti  est  sujet  à  de 
grands  inconvéniens  et  qu'il  peut  produire  un  effet  contraire 
à  l'intention  de  l'auteur,  puisque  les  mesures  n'étant  pas  prises 
de  loin,  et  ce  prince  n'ayant  point  de  bref  d'éligibilité,  il  paroit 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  pouvoir  concilier  d'un 
moment  à  l'autre,  plus  des  deux-tiers  des  suffrages,  à  défaut  de 
quoi  la  postulation  tomberoit  et  l'élection  faite  par  un  tiers  de 
voix  seroit  canonique. 

On  ne  voit  jusques  icy  aucun  parti  à  M.  d'Eltz  si  ce  n'est 
M.  d'Alberg,  son  beau-frère,  encore  est-il  douteux. 

On  ne  peut  pas  juger  des  affections  de  la  maison  d'Eltz  par 
la  situation  des  biens  qu'une  de  ses  branches  possède  en  Lor- 
raine, quoy  qu'elle  vienne  de  la  mesme  tige,  elle  en  est  si 
éloignée  qu'elle  n'a  mesme  pas  les  armes  communes  avec  la 
branche  de  Kemping  qui  est  celle  du  feu  électeur  de  Mayence  29. 


29.  Le  31  janvier  suivant,  Vergennes  corrige  ainsi  son  affirmation  :  «  en  quoy 
j'ay  esté  abusé,  car  la  maison  d'Eltz  d'Holtange,  établie  en  Lorraine,  est  une  divi- 
sion de  celle  de  Kempnoy,  dont  elle  n'est  séparée  que  depuis  trois  ou  quatre 
générations,  mais   après   la   mort   du   chanoine    de   Spire,   abbé   de   Saint- Vincent   à 
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Il  n'est  pas  douteux  que  cette  dernière  ne  soit  attachée  à  la 
cour  de  Vienne  par  les  bienfaits  qu'elle  en  a  reçus  et  par  les 
terres  qu'elle  possède  en  Hongrie.  Le  concours  de  feu  l'électeur 
de  Mayence  à  l'élection  de  l'empereur  Charles  VII,  quoyque 
plus  forcé  que  volontaire,  luy  a  fait  un  grief  auprès  de  la  cour 
de  Vienne,  dont  sa  famille  s'est  rachetée  par  un  prest  de  cent 
mille  écus  qui  paroit  fort  aventuré. 

La  dévotion  de  Mrs  d'Eltz  pour  la  maison  d'Autriche  ne 
semble  pas  cependant  devoir  estre  pour  la  France  un  sujet  de 
répugner  à  l'élection  de  ce  candidat  ;  son  caractère  modéré  qui 
le  porte  plus  à  rechercher  ses  plaisirs  et  sa  tranquillité  qu'à 
s'embarrasser  dans  de  grandes  affaires,  la  situation  d'une  partie 
des  biens  de  sa  maison  sur  le  Hunsruck  et  sur  la  Moselle,  tout 
cela  réuni  feroit  un  contre  poids  à  ce  qu'on  pourroit  craindre 
de  sa  partialité  ou  de  son  affection,  pour  la  cour  de  Vienne. 

Mrs  les  comtes  d'Alberg  cousins.  Ils  sont  entrés  tout  récem- 
ment dans  le  chapitre  ;  le  premier  est  dans  les  intérêts  de  M.  de 
Breidbach,  on  croit  assés  généralement  que  le  second,  quoique 
beau-frère  de  M.  le  comte  d'Eltz,  ne  se  séparera  pas  de  son 
cousin. 

Par  le  détail  dans  lequel  on  vient  d'entrer  des  liaisons  des 
capitulaires  de  Trêves,  il  paroit  que,  dans  le  cas  d'une  prochaine 
vacance,  la  force  des  différens  partis  seroit,  savoir  : 

—  pour  M.  de  Wallendorff,  M.  de  Boos,  peut-être  M.  de 
Metternick,  et  M.  le  marquis  d'Honspruck  par  recon- 
noissance  ; 

—  pour  M.  de  Breiback,  six  voix  et  peut-être  huit,  celles  de 
son  frère,  de  Mrs  de  Sickingen  l'aîné,  de  M.  de  Wasberg, 

Metz,  qui  est  le  dernier  de  cette  branche,  les  biens  libres  qui  forment  la  partie  la 
plus  considérable  de  cet  héritage,  passent  par  les  femmes  à  M.  le  comte  de 
Honnstein. 

A  cette  circonstance  près  qui  ne  change  rien  au  fond  du  Mémoire,  j'ay  lieu  de 
croire  toutes  les  autres  particularités  assez  exactes  ». 

{Correspondance  politique  Trêves,  vol.  18,  fol.  28). 
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de  M.  Hagen  de  la  Motte  et  du  comte  d'Alberg,  peut-être 
encore  celles  de  M.  de  Schmitberg  et  de  M.  de  Greif- 
fenlaw,  son  cousin-germain  ; 

—  pour  M.  le  comte  d'Eltz,  le  comte  d'Alberg  son  beau- 
frère,  M.  de  Kouat,  s'il  vit,  sera  à  celui  qui  l'achètera. 

On  ne  fait  pas  entrer  dans  le  compte  la  voix  d'aucun  des 
prétendans,  puisque  dans  une  élection,  il  n'est  pas  d'usage  qu'ils 
se  la  donnent,  seulement  dans  le  cas  où  le  chapitre  compromet 
entre  les  mains  de  deux  ou  plusieurs  capitulaires  le  droit 
d'élection. 

Tel  est  l'état  actuel  du  chapitre  de  Trêves,  mais  qui  peut 
changer  d'un  moment  à  l'autre  ;  une  alliance,  une  mort,  un 
procès,  enfin  le  moindre  événement  peut  faire  une  révolution 
entière  dans  les  sentimens  et  dans  les  partis. 

A  considérer  les  trois  candidats,  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
semble  convenir  à  la  France  et  ce  serait  trop  prétendre  que 
d'aspirer  à  élever  un  électeur  qui  fut  entièrement  à  sa  dévotion. 
Ceux  qui  composent  les  chapitres  de  Trêves  et  de  Mayence,  étant 
membres  de  la  noblesse  immédiate  d'Empire,  sont  généralement 
nés  et  nourris  dans  une  sorte  de  dépendance  de  la  cour  de  Vienne, 
qui  fait  tout  leur  apuy  contre  les  entreprises  de  la  pluspart  des 
Princes.^  qui  ne  voyent  qu'avec  jalousie  l'indépendance  dont  ils 
jouissent  et  la  souveraineté  qu'ils  exercent,  chacun  dans  leurs 
terres,  sous  le  bénéfice  des  privilèges  des  Empereurs.  D'ailleurs, 
quelles  que  puissent  être  les  dispositions  ou  les  affections  parti- 
culières d'un  capitulaire,  il  ne  peut  sans  imprudence  affecter  de 
l'éloignement  pour  cette  cour  qui  a  droit  de  l'exclusion. 

Si  MMrs  de  Wallendorf,  Breidback  et  d'Eltz  sont  dans  les 
sentimens  qui  sont  communs  et  pour  ainsi  dire  universels  aux 
Allemands  de  leur  ordre,  la  France  peut  trouver  dans  la  modé- 
ration de  leur  caractère,  et  dans  l'attachement  qu'ils  marquent 
pour  un  pais  où  la  pluspart  de  leurs  biens  et  de  ceux  de  leurs 
familles  est  situé,  assés  de  motifs  pour  croire  que  chacun  d'eux 
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seroit  aussi  attentifs  à  se  ménager  l'amitié  et  la  bienveillance 
de  cette  couronne,  qu'à  éviter  les  occasions  de  provoquer  son  juste 
ressentiment. 

Ce  ne  sera  qu'à  la  mort  de  l'électeur  de  Trêves  que  l'on 
reconnoîtra  le  plus  ou  moins  d'espérance  de  chacun  des  préten- 
dans,  et  que  S.  M.  pourra  se  décider  en  conséquence,  s'il  lui 
convient  de  favoriser  l'un  au  préjudice  des  autres.  C'est  ce  qui 
demande  les  plus  grands  ménagements  puisqu'il  est  évident  que 
la  protection  ouverte  de  la  France  seroit  un  motif  assuré  d'ex- 
clusion de  la  part  de  la  cour  de  Vienne  ;  c'est  à  quoi  un  homme 
adroit,  intelligent,  mais  sans  caractère,  peut  servir  plus  utile- 
ment qu'un  ministre  accrédité,  dont  les  décisions  et  les  actions 
sont  observées  de  plus  près  ! 


* 
*  • 


Le  dénouement  :  l'élection  de  M.  de  W aider dorff  en  qualité 
de  coadjuteur,  vue  par  le  chevalier  de  Vergennes  (1754) 

(Vergennes  rapporte  une  conservation  qu'il  a  eue  avec  le  can- 
didat favori  de  l'électeur.) 

«  ...  Je  l'ay  trouvé  fort  instruit  de  l'histoire  des  électeurs  de 
Trêves  qui  ont  été  attachés  à  la  France,  et  parlant  très  volontiers 
des  grands  biens  que  l'électeur  Soetern  avoit  acquis  dans  l'alliance 
de  nos  Rois.  Comme  M.  de  Walderdorff  se  trouve  chargé  d'une  famille 
très  nombreuse  et  mal  aisée,  il  pourroit  arriver  qu'il  ne  seroit  pas 
insensible  à  mériter  un  jour  les  bienfaits  de  Sa  Majesté,  qui  sont  plus 
solides  pour  l'établissement  d'une  famille  que  les  titres  dont  la  cour 
de  Vienne  est  si  libérale. 

Je  n'ai  pas  assez  vu  M.  de  Walderdorff  pour  entreprendre,  Mon- 
seigneur, de  vous  donner  une  idée  fort  étendue  de  son  caractère. 
Autant  que  j'en  puis  juger,  il  m'a  paru  avoir  le  sens  droit  et  juste, 
beaucoup  plus  de  douceur  et  d'aménité  que  de  vivacité  dans  l'esprit, 
très  attentif  sur  les  petites  choses  qui  peuvent  lui  concilier  l'amitié 
des  gens  mêmes  les  plus  inférieurs  ;  en  tout,  je  le  crois  un  très  galant 
homme  qui  voudra  le  bien  de  ce  pays,  et  qui  cherchera  les  moyens 
de  le  procurer,  mais,  qui,  faute  de  connoissances,  sera  souvent  obligé 
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de  voir  et  d'agir  aveuglément  par  ceux  qui  seront  les  dépositaires 
de  sa  confiance  :  vraisemblablement,  M.  de  Spangenberg  en  possé- 
dera la  meilleure  part.  Ce  n'est  pas,  je  pense,  l'instrument  le  plus 
fidèle  dont  il  puisse  faire  usage 29   ». 

Le  12  juillet  1754,  Vergennes  annonce   : 

«  Le  baron  de  Walderdorff  a  été  élu  hier  coadjuteur  de  l'arche- 
vêque de  Trêves  par  l'unanimité  des  suffrages  30. 

Walderdorff  attend  la  confirmation  du  pape  :  ce  dernier  lui 
confère  le  titre  d'archevêque  de  Patras  et  l'empereur  le  crée  prince 
de  l'Empire  et  de  Prum.  Vergennes  note  également  le  bruit  que 
fait  la  conversion  du  prince  héréditaire  de  Hesse-Cassel  au  catho- 
licisme :  «  on  dit  que  le  Landgrave  son  père  en  est  au  désespoir, 
aussy  attaché  qu'il  est  à  ses  opinions  31...  ». 


29.  Correspondance  politique  Trêves,  vol.  18,  fol.  288.  De   Coblence,  21  juin. 

30.  Idem.,   fol.   240.    12   juillet. 

31.  Idem.,  fol.  272,  8  novembre  1754. 


XVI 

LE  CHEVALIER  D'AIGREMONT1 

Ministre  plénipotentiaire 
1756,  1768,  1770,  1773 


Le  renversement  des  alliances  —  véritable  révolution  diploma- 
tique —  a  créé  une  situation  nouvelle  dans  l'empire.  L'offensive  de 
Frédéric  II  contre  la  Saxe  brusque  l'évolution  des  événements.  La 
prise  de  Dresde  marque  le  début  des  ambassades  rivales  à  Coblence 
pour  gagner  l'électorat  à  leur  cause  respective. 

L'Angleterre,  alliée  de  la  Prusse,  envoie  le  conseiller  secret  von 
Walmoden  pour  devancer  le  plan  dangereux  de  Vienne  qui  excite 
tous  les  cercles  de  l'Empire  contre  Frédéric  IL  L'envoyé  veut  égale- 

1.  Aigremont  (Geoffroy-Louis  de  Maret,  chevalier  d'),  né  le  31  octobre  1720  à 
Paris,  fait  la  carrière  militaire  ordinaire,  mousquetaire  dans  la  lre  compagnie  le 
10  mai  1729,  lève  une  compagnie  de  cavalerie,  le  1er  mai  1743,  dans  le  régiment 
de  Lenoncourt  ;  chevalier  de  Saint-Louis  en  1756,  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire près  l'électeur  de  Trêves  en  1755,  y  réside  jusqu'à  la  fin  de  1774  ;  poste  qu'il 
cumule  en  1766  avec  celui  de  ministre  près  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  jusqu'en 
1773.  Il  dispose  d'un  appartement  à  Paris  rue  Grange-Batelière.  Son  traitement 
primitif  à  Trêves  est  de  15  000  livres,  s'y  ajoutent  3  000  L.  pour  son  ameublement. 
En  1760,  il  obtient  une  gratification  extraordinaire  de  4  000  L.  En  1770,  son  traite- 
ment est  porté  à  25  000  livres  puis  30  000  (même  taux  que  celui  des  autres  minis- 
tres accrédités  auprès  des  électeurs).  En  1771,  il  reçoit  une  gratification  de  10  000 
Livres.  Après  la  conclusion  de  l'affaire  de  Lorraine  (question  des  limites,  infra, 
p.  229),  il  est  autorisé  par  Versailles  «  à  montrer  à  MM.  de  Greffenstein  et  Heiss 
des  marques  de  la  reconnaissance  du  zèle  qu'ils  ont  montré  dans  cette  affaire  » 
qui,  sans  eux,  n'eût  pas  réussi  au  gré  du  gouvernement.  Des  gratifications  de  3  000 
et  de  2  400  Livres  leur  sont  accordées.  L'électeur  demande  au  Ministre  du  roi  «  de 
luy  rapporter  un  morceau  de  porcelaine  de  Sèvres  ».  Pendant  la  guerre,  d'Aigre- 
mont  se  plaint  des  «  dépenses  excessives  et  indispensables,  occasionnées  par  le 
passage  des  troupes  ».  Il  obtient  une  pension  de  retraite  de  8  000  livres  sur  le  fonds 
des  Affaires  étrangères  (1779).  (Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
Personnel,  Ve  série,  vol.  I,  fol.  272). 
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ment  obtenir  l'engagement  de  neutralité  du  nouvel  électeur  Jean 
Philippe.  Il  n'est  reçu  qu'une  seule  fois  ;  Spangenberg,  ministre 
de  l'électeur,  docile  aux  impulsions  viennoises,  l'emporte  :  l'électeur 
fait  savoir  à  Colloredo  qu'il  votera  les  décrets  proposés  par  l'empe- 
reur. A  la  diète  de  Ratisbonne  ses  agents  s'élèvent  contre  toute  ten- 
dance à  la  neutralité. 

La  France  qui,  depuis  longtemps,  désire  installer  à  Coblence 
un  ministre  permanent,  profite  de  l'occasion  pour  envoyer  le  che- 
valier d'Aigremont  à  la  cour  de  l'électeur,  poste  d'observation,  poste 
de  contrôle  également  qui  doit  stopper  dans  une  certaine  mesure 
l'influence  autrichienne  sur  le  Rhin.  D'Aigremont  qui  passe  d'abord 
à  Mannheim  et  à  Deux  Ponts,  n'arrive  à  Coblence  qu'après  la  déci- 
sion de  l'électeur  d'entrer  dans  la  guerre  aux  côtés  de  l'empereur. 
D'Aigremont  a  reçu  des  instructions  du  28  octobre  1756,  Rouillé 
étant  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  Sr  D'AIGREMONT,  CHEVALIER  DE  L'ORDRE  ROYAL 
ET  MILITAIRE  DE  St.  LOUIS  ET  CAPITAINE  AU  REGIMENT 
DE  LENONCOURT  CAVALERIE,  ALLANT  RÉSIDER  PRÈS 
DE  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES  EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE 
PLÉNIPOTENTIAIRE  DE  SA  MAJESTÉ 


Copie    des    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.    Corr.    Politique 
Trêves,  supplément  3,  fol.  173-182  et  183-201.  Date    :   28  octobre  1756. 


La  guerre  injuste  que  le  Roi  de  Prusse,  d'accord  avec  le  Roi 
d'Angleterre,  vient  d'allumer  en  Allemagne  et  tous  les  artifices 
que  ces  deux  puissances,  employent  pour  associer  la  plupart 
des  Princes  de  l'Empire  à  l'exécution  de  leurs  pernicieux  des- 
seins peuvent  avoir  des  conséquences  si  funestes  aux  alliés  du 
Roi,  à  l'Empire,  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  que  Sa  Majesté 
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ne  peut  différer  plus  longtemps  d'envoyer  des  Ministres  dans 
les  principales  cours  d'Allemagne  pour  dissiper  les  fausses  im- 
pressions qu'on  veut  leur  donner  et  leur  inspirer  les  partis 
qui  peuvent  les  garantir  de  leur  propre  ruine,  préserver  l'Empire 
d'une  subversion  totale  et  détourner  les  maux  dont  l'Europe  en 
général  et  la  France  en  particulier  sont  menacées. 

Comme  l'Electeur  de  Trêves  tient  parmi  ces  princes  un 
rang  distingué  et  qu'il  mérite  de  la  part  du  Roi  une  attention 
toute  particulière,  tant  par  la  position  de  ses  états  qui  le  met 
à  portée  de  la  France,  du  côté  de  l'Allemagne  et  de  la  Lorraine, 
que  par  l'influence  qu'il  a  sur  les  résolutions  de  l'Empire  et 
sur  celles  du  cercle  Electoral  du  Rhin,  il  est  un  de  ceux  auprès 
duquel  la  résidence  d'un  ministre  de  France  paroît  le  plus 
nécessaire  dans  les  circonstances  présentes. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  le  Roi,  sur  le  compte 
avantageux  qu'on  lui  a  rendu  des  talents  et  du  zèle  du  Sr. 
d'Aigremont,  s'est  déterminé  à  le  nommer  pour  aller  résider 
près  de  l'Electeur  de  Trêves  en  qualité  de  son  ministre  Pléni- 
potentiaire ;  ne  doutant  pas  qu'il  n'apporte  tous  ses  soins  pour 
remplir  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  la  commission  importante 
qu'elle  lui  confie. 

Outre  les  choses  obligeantes  que  contient  la  lettre  de  créance 
qu'on  fait  remettre  au  Sieur  d'Aigremont  pour  l'Electeur  de 
Trêves,  il  l'assurera  de  l'intérêt  sincère  que  le  Roi  prend  à  sa 
sûreté,  ainsi  qu'à  celle  de  tous  les  états  de  l'Empire  et  au 
maintien  du  sistème  germanique,  tant  comme  Prince  allié  et 
voisin  que  comme  garant  des  Traités  de  Westphalie  et  de  la 
confiance  où  est  S. M.,  que  S.A.E.,  par  sa  qualité  d'Electeur  et 
Prince  de  l'Empire,  par  son  propre  intérêt,  par  celui  de  ses 
Co-états  et  par  la  sincérité  de  son  zèle  pour  la  patrie  germa- 
nique, ne  fera  aucune  difficulté  de  se  prêter  aux  mesures  que 
la   nécessité   exigera   qui   soient   prises   par   le   Roi,   de   concert 
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avec  l'Empereur  et  l'Empire  et  l'Impératrice  Reine  et  d'autres 
puissances  considérables,  pour  le  bien  de  la  cause  commune 
dans  des  conjonctures  aussi  critiques. 

Pour  mettre  le  Ministre  du  Roi  en  état  de  persuader  l'Elec- 
teur d'entrer  dans  ces  viies,  l'on  croit  devoir  tracer  ici  le  tableau 
de  la  situation  actuelle  des  affaires  d'Allemagne  et  l'accompa- 
gner des  réflexions  dont  elle  est  susceptible.  Il  est  connu  de 
tout  l'univers  que,  dès  les  premières  hostilités  que  les  Anglois 
ont  commises  contre  les  François  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale, le  Roi  a  formé  le  dessein  de  se  borner  à  sa  propre  déffense 
contre  eux,  afin  de  conserver  autant  qu'il  lui  seroit  possible 
tous  les  avantages  de  la  paix  à  l'Europe  et  à  ses  alliés. 

Pour  fortifier  l'exécution  de  ce  dessein,  Sa  Majesté  est  non 
seulement  convenu  d'une  neutralité  avec  les  Hollandois  pour 
les  Etats  de  la  République  et  avec  l'Impératrice  Reine  pour  les 
Pays-Bas,  mais  elle  a  conclu  encore  un  Traité  d'alliance  avec 
cette  Princesse,  afin  de  détruire  le  germe  des  divisions  des  deux 
cours  qui,  fomentées  par  les  artifices  des  puissances  qui  s'accrois- 
soient  de  leurs  débris,  avaient  causé  toutes  les  guerres  qui  ont 
désolé  l'Europe  depuis  près  de  300  ans.  Des  intentions  aussi 
pures  n'ont  pas  eu  l'effet  que  le  Roi  désiroit  ;  les  Anglois  qui, 
au  moyen  des  armemens  prodigieux  de  toute  espèce  qu'ils  avoient 
faits  avant  les  nôtres,  comptoient  qu'en  nous  attaquant  contre 
la  foi  des  traités,  ils  se  procureroient  quelque  conquête  impor- 
tante dans  nos  colonies,  avant  que  nous  fussions  en  état  de 
nous  déffendre,  ont  été  trompés  dans  leur  attente.  Les  désavan- 
tages qu'ils  ont  eus  dans  le  Canada  et  la  prise  du  Port  Mahon, 
ayant  changé  les  brillantes  espérances  dont  le  Roi  d'Angleterre 
et  ses  ministres  avoient  flaté  la  nation  Britannique,  en  pertes 
réelles  pour  le  présent  et  en  allarmes  pour  l'avenir,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors,  ils  ont  été  forcés  d'avoir  recours  à  de 
nouveaux  expédiens  pour  tâcher  de  calmer  la  fureur  de  leur 
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nation,  sur  la  prise  de  l'Isle  de  Minorque  et  de  tirer  d'elle  des 
subsides  plus  exorbitants  que  par  le  passé.  Le  moyen  qui  leur 
a  paru  le  plus  propre  à  remplir  leur  viies  a  été  d'enfraindre 
toutes  les  loix  et  toutes  les  règles  pour  allumer  en  Europe  une 
guerre  où  la  France  pût  être  impliquée  et  comme  ils  ne  pouvoient 
exécuter  ce  dangereux  projet  que  par  le  concours  du  Roi  de 
Prusse,  ils  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  l'obtenir  ;  le  Roi,  de  son 
côté,  n'a  rien  oublié  pour  l'en  détourner  ;  il  lui  a  fait  déclarer, 
entre  autres  choses,  qu'ayant  eu  l'avis  qu'un  des  principaux 
objets  du  Roi  d'Angleterre  pour  le  succès  de  ses  viies  étoit  de 
l'inciter  à  attaquer  l'impératrice  Reine,  il  ne  vouloit  pas  manquer 
de  lui  représenter  l'obligation  et  la  résolution  où  il  étoit  de  don- 
ner à  cette  princesse,  si  elle  étoit  attaquée,  les  secours  stipulés 
par  le  traité  de  Versailles  et  les  suites  dangereuses  que  pourroit 
avoir  une  guerre  aussi  injuste  de  la  part  de  S. M.  Prussienne  tant 
pour  le  repos  de  l'Europe  et  celui  d'Allemagne  que  pour  sa  pro- 
pre sûreté. 

Ces  représentations  ont  été  innutiles  ;  les  sollicitations  du 
Roi  d'Angleterre  pour  porter  le  Roi  de  Prusse  à  allumer  une 
guerre  générale  en  Europe  ont  prévalu,  et  l'exécution  des  des- 
seins combinés  de  ces  deux  princes,  vient  enfin  de  se  manifester 
dans  le  parti  que  le  Roi  de  Prusse  a  pris  de  se  mettre  en  marche 
à  la  tête  de  ses  troupes  pour  aller  en  Bohème  attaquer  l'Impéra- 
trice Reine  et  de  commencer  par  envahir  les  états  du  Roi  de 
Pologne,  Electeur  de  Saxe.  Pour  apprécier  une  pareille  entre- 
prise, il  ne  faut  que  la  simple  exposition  des  faits. 

Le  Roi  de  Prusse  de  concert  avec  le  Roi  d'Angleterre,  l'Elec- 
teur d'Hanovre,  a  assuré  l'Europe  que  le  traité  de  Londres 
n'avoit  d'autre  objet  que  de  maintenir  la  neutralité  de  l'Allema- 
gne, en  empêchant  les  troupes  étrangères  d'y  entrer  et  il  est  le 
premier  à  violer  le  Territoire  Germanique,  en  attaquant  à  force 
ouverte,  un  état  de  l'Empire  pour  envahir  le  territoire  d'un  au- 
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tre  état,  sous  un  prétexte  imaginaire  de  crainte;  ces  deux  princes 
publient  partout  sans  fondement  que  les  états  protestants  sont 
menacés  d'une  invasion  par  les  cours  de  France  et  de  Vienne, 
qu'ainsi  il  faut  de  bonne  heure  veiller  à  leur  déffense  et  le  moyen 
dont  le  Roi  de  Prusse  d'accord  avec  le  Roi  d'Angleterre  se  sert, 
est  de  ravager  les  états  de  l'Electeur  de  Saxe  qui  sont  tous  Pro- 
testants et  dont  le  souverain  a  le  directoire  du  corps  évangéli- 
que  ;  enfin,  pour  comble  d'excès,  non  seulement  le  Roi  de  Polo- 
gne n'a  donné  lieu  à  ces  hostilités  ni  par  ses  engagements  ni  par 
sa  conduite  ;  mais  le  Roi  de  Prusse  même  déclare  qu'il  n'a  aucun 
sujet  de  s'en  plaindre  et  il  n'allègue  d'autre  droit  que  celui  de  sa 
convenance. 

On  ne  peut  démontrer  plus  clairement  que  par  ce  simple 
et  fidèle  récit  des  faits,  l'injustice,  la  violence,  le  mépris  de  la  foi 
des  traités,  des  constitutions  de  l'Empire  et  des  liens  les  plus 
respectables  entre  les  souverains  ;  en  un  mot  toutes  les  horreurs 
que  renferme  la  conduite  des  Rois  d'Angleterre  et  de  Prusse.  Ce 
seroit  faire  tort  aux  lumières  combinées  de  ces  deux  Princes  que 
de  ne  pas  mesurer  la  grandeur  de  leurs  projets  à  celle  des  prépa- 
ratifs qu'ils  ont  faits  et  à  l'injustice  atroce  des  moyens  violents 
qu'ils  y  employent. 

Aussi  tous  les  avis,  tant  généraux  que  particuliers,  s'accor- 
dent à  assurer  que  leurs  Majestés  Britannique  et  Prussienne  ont 
deux  objets  essentiels  dans  la  guerre  qu'ils  viennent  d'allumer 
en  Allemagne  et  à  laquelle  ils  comptent  que  la  France  ne  pour- 
ra se  dispenser  de  prendre  part  :  l'un  de  diminuer  par  cette  di- 
version les  efforts  que  le  Roi,  par  zèle  pour  le  maintien  du  repos 
de  l'Europe,  avoit  résolu  de  ne  faire  contre  les  Anglais  que  par 
mer  ;  l'autre  de  profiter  des  troubles  qu'ils  exciteront  en  Allema- 
gne pour  y  susciter,  sous  de  faux  prétextes,  une  guerre  de  Reli- 
gion et  se  procurer  par  ce  moyen  un  accroissement  de  crédit  et  de 
domaines  aux  dépens  de  leurs  voisins,  soit  catholiques,  soit  pro- 
testants. 
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Il  est  évident,  par  la  nature  de  ces  desseins  et  par  la  façon 
de  les  exécuter,  que  le  sistème  du  Roi  de  Prusse,  assorti  à  celui  de 
l'Angleterre,  ne  tend  pas  moins  qu'au  renversement  général  des 
fondements  de  la  société  entre  toutes  les  puissances  de  la  Terre 
et  en  particulier  à  la  subversion  de  tous  les  états  [et  de  toutes  les 
loix]  2  de  l'Empire,  et  que  moyennant  l'établissement  de  ce  sis- 
tème, il  n'y  a  plus  à  attendre  de  la  part  de  leurs  Majesté  britan- 
nique et  prusienne  aucune  observation  des  loix  divines  et  humai- 
nes sur  terre  ni  sur  mer  ;  c'est  donc  ici  la  cause  de  tous  les  sou- 
verains et  particulièrement  des  princes  d'Allemagne,  puisque  le 
Roi  de  Prusse,  de  concert  avec  le  Roi  d'Angleterre,  viole  ouver- 
tement la  Paix  publique,  les  Traités  de  Westphalie,  toutes  les 
Lois  et  constitutions  de  l'Empire  ;  qu'il  rompt  le  lien  entre  lui 
et  le  corps  germanique  et  qu'en  attaquant  un  Electeur  aussi  res- 
pectable que  l'Electeur  de  Saxe  et  duquel,  de  son  propre  aveu,  il 
n'a  aucun  sujet  de  se  plaindre  il  n'y  a  aucun  prince  de  l'Empire 
qui  puisse  être  assuré  de  la  tranquille  possession  de  ses  états,  dès 
qu'il  sera  de  la  convenance  du  Roi  de  Prusse  et  du  Roi  d'Angle- 
terre de  s'en  emparer. 

Comme,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  Roi  est  dans 
l'obligation  et  dans  la  ferme  résolution  de  donner  à  l'Impératrice 
Reine  les  secours  qu'il  lui  doit,  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses 
autres  alliés,  ainsi  qu'au  maintien  du  sistème  de  l'Empire,  il  est 
occupé  actuellement  à  rassembler  à  cet  effet  les  troupes  que  les 
puissances  avec  lesquelles  il  a  des  traités  de  subsides  se  sont 
engagées  de  lui  fournir,  et  Sa  Majesté  est  persuadée  que  l'Elec- 
teur ne  fera  aucune  difficulté  de  concourir  aux  mesures  qui  pour- 
ront être  jugées  nécessaires  par  le  Roi  et  la  Cour  de  Vienne  pour 
la  protection  des  co-états  de  l'Electeur,  ainsi  que  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale  de  l'Europe  et  pour  la  conserva- 


2.  [...]  ajouté. 
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tion  des  loix  et  constitutions  Germaniques  et  des  Traités  de 
Westphalie  dont  la  France  est  expressément  garante. 

On  sait  que  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  employent 
actuellement  tous  les  moyens  imaginables  pour  tâcher  de  donner 
quelque  couleur  de  justice  à  leurs  excès  et  que  S.M.  Britannique 
a  envoyé  ou  doit  envoyer  le  Comte  de  Walmoden  à  la  cour  de 
Coblentz  pour  attirer  l'Electeur  dans  ses  intérêts  et  ceux  du  Roi 
de  Prusse,  sous  le  faux  prétexte  que  l'alliance  du  Roi  avec  la 
cour  de  Vienne  renferme  des  desseins  contraires  à  la  liberté  des 
Princes  de  l'Empire  ;  mais  S.M.  a  trop  de  confiance  dans  les 
lumières  de  S.A.E.  pour  croire  qu'elle  se  laisse  séduire  par  des 
artifices  aussi  grossiers,  quand  l'inspection  seule  du  Traité  de 
Versailles  peut  les  détruire.  Il  est  notoire  que  les  Traités  de  West- 
phalie  qui  sont  le  fondement  des  libertés  germaniques  ont  été 
pris  pour  base  de  Vaillance  du  Roi  avec  VImpératrice  Reine,  Il 
résulte  nécessairement  de  là  que  l'intention  de  Sa  Majesté,  de 
concert  avec  l'Impératrice  Reine,  a  été  de  pourvoir  dans  ce 
Traité  à  la  conservation  des  loix  et  constitutions  germaniques, 
des  prérogatives  des  états  de  l'Empire  tant  catholiques  que  pro- 
testants, et  nommément  du  droit  précieux  qu'a  la  France  de 
participer  à  leur  maintien,  comme  garante  des  traités  de  West- 
phalie  ;  par  conséquent,  cette  précaution  de  sa  part  doit  être 
regardée  comme  une  sûreté  de  l'exécution  de  ces  traités,  et  non 
comme  une  atteinte  que  les  deux  puissances  ont  voulu  y  porter  ; 
et  par  une  autre  conséquence  tout  aussi  naturelle,  il  est  évident 
que  leurs  Majesté  Britannique  et  Prusienne  n'ont  trouvé  aucun 
reproche  fondé  à  faire  au  Roi  sur  sa  conduite  par  raport  aux 
Princes  d'Allemagne,  ni  sur  son  zèle  pour  le  maintien  des  Traités 
de  Westphalie,  puisqu'elles  sont  forcées  d'avoir  recours  à  des 
calomnies  aussi  dénuées  de  fondement  pour  le  décrier  dans 
l'Empire. 

A  ce  sujet,  le  Sieur  Chevalier  d'Aigremont  ne  négligera 
rien  pour  être  instruit  des  propositions  que  les  émissaires  des 
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Rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  auront  faites  à  l'Electeur  et  des 
raisons  dont  ils  les  auront  soutenues  afin  qu'on  puisse  lui  donner 
par  la  suite  des  instructions  plus  précises. 

A  la  vérité,  l'on  ne  peut  s'imaginer  que  l'Electeur  se  laisse 
entrainer  dans  toutes  les  vues  de  leurs  Majestés  Britannique  et 
Prussienne  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  par  le  caractère 
de  tranquillité  quon  lui  suppose  que  son  inclination  sera  pour 
la  Neutralité. 

En  ce  cas,  le  Sieur  d'Aigremont  lui  fera  connaître  que  la 
conjoncture  actuelle  n'est  pas  susceptible  de  ce  parti,  1°  parce 
qu'il  s'agit  de  l'infraction  la  plus  inouïe  de  la  Paix  publique, 
qu'il  s'agit  de  porter  du  secours  à  deux  des  principaux  co-états 
de  l'Empire  actuellement  attaqués  et  qui  souffrent  la  plus  vio- 
lente oppression,  d'empêcher  que  d'autres  Etats  ne  subissent  le 
même  sort  et  de  préserver  le  sistème  de  l'Empire  et  de  la  Religion 
Catholique  d'un  renversement  total 3  et  qu'un  pareil  événement 
réclame  l'assistance  de  tous  les  princes  d'Allemagne,  conformé- 
ment aux  loix  et  constitutions  de  l'Empire  et  plus  particulière- 
ment celle  d'un  Electeur  catholique  et  possesseur  d'un  archevê- 
ché. 2°  parce  que  les  princes  d'Allemagne  ne  sont  pas  en  état, 
quelques  bonnes  dispositions  qu'ils  ayent,  de  garder  une  exacte 
neutralité  entre  deux  partis  de  guerre,  3°  parce  que  le  parti  de 
la  neutralité  serait  très  favorable  aux  ennemis  du  repos  public 
et  très  nuisible  à  ceux  qui  en  prennent  la  déffense  et  que  l'Elec- 
teur manqueroit  par  là  tant  à  l'Empire  qu'à  la  cour  de  Vienne 
dont  la  protection  peut  lui  être  utile  et  le  ressentiment  préjudi- 
ciable, 4°  enfin  parceque  les  mesures  qui  seront  prises,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  par  le  Roi,  de  concert  avec  la  cour  de  Vienne  et 
d'autres  cours   des  païs   considérables    de    l'Europe,    mettront 


3.  Il  ne  paraissait  pas  alors  que  l'Eglise  catholique  fut  réellement  en  péril. 
Cf.  le  P.  de  Ravignan,  Clément  XIII  et  Clément  XIV,  vol.  2,  p.  106  ;  Biedermann, 
op.  cit.,  p.  1107. 
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l'Electeur  en  état  d'exercer  son  devoir  de  Prince  de  l'Empire  sans 
crainte  de  dangers. 

Que  par  conséquent,  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  S.A.E.  ne 
préfère  le  parti  de  contribuer  à  la  sûreté  de  ses  co-états,  à  la  sien- 
ne propre,  à  la  protection  de  la  religion  et  des  états  catholiques 
à  la  conservation  du  sistème  germanique,  à  l'avantage  de  bien 
mériter  de  l'Empereur,  de  l'Empire  ainsi  que  de  la  France  et  de 
l'Impératrice  Reine. 

Telles  sont  les  réflexions  que  le  Sieur  d'Aigremont  pourra 
employer  dans  ses  entretiens,  soit  avec  l'Electeur,  soit  avec  ses 
Ministres  pour  porter  ce  Prince  à  rendre  à  la  bonne  cause  tous 
les  services  qui  dépendront  de  lui,  et  le  ministre  du  Roi  aura  soin 
de  prendre  les  éclaircissements  les  plus  exacts  sur  les  affections 
et  les  vues  de  S.A.E.,  de  même  que  sur  tous  les  genres  de  moyens 
qu'elle  peut  avoir  d'être  utile  aux  défenseurs  de  la  Patrie  Germa- 
nique et  d'en  rendre  un  fidèle  compte,  pour  qu'on  puisse  lui 
envoyer  les  instructions  nécessaires  aux  circonstances  qui  sur- 
viendront. Outre  les  affaires  de  l'Empire,  il  pourra  y  avoir  quel- 
que discussion  avec  l'Electeur  par  rapport  aux  terres  qu'il  pos- 
sède dans  le  voisinage  de  la  Lorraine,  et  comme  le  Roi  a  remis  à 
M.  le  Maréchal  de  Bellisle  le  soin  des  affaires  des  limites  sur 
cette  frontière,  le  Sieur  d'Aigremont  ne  manquera  pas  de  pren- 
dre ses  instructions  là-dessus  avant  que  de  partir. 

Comme  la  connaissance  du  caractère  de  l'Electeur  et  des 
personnes  qui  auront  le  plus  de  part  à  sa  confiance  est  nécessaire 
au  Ministre  du  Roi  pour  le  succès  de  ses  négociations,  il  ne  né- 
gligera rien  pour  se  procurer  par  lui-même  les  notions  les  plus 
exactes  à  ce  sujet  ;  en  attendant,  on  lui  fait  remettre  le  détail 
que  le  Sieur  Baron  de  Zuckmantel  a  envoyé  à  ce  sujet  dans  le 
mois  de  may  dernier  4  et  qui  pourra  lui  faciliter  ses  recherches. 


4.  Idem.,  fol.  167-170. 
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Par  la  même  raison,  l'on  joint  ici  un  autre  mémoire  sur  le 
caractère  et  les  affections  des  capitulaires  de  Trêves,  tel  que  le 
Sieur  de  Vergennes  l'a  envoyé  pendant  son  séjour  à  Coblentz  5  ; 
comme  il  est  d'ancienne  date,  on  s'attend  qu'il  y  aura  beaucoup 
de  choses  à  changer  et  le  Sieur  d'Aigremont  aura  soin  d'en  en- 
voyer un  autre  qui  soit  conforme  à  l'état  actuel.  Quant  à  la  façon 
de  se  conduire  avec  les  ministres  étrangers,  le  Sieur  d'Aigremont 
vivra  dans  la  plus  grande  intelligence  avec  ceux  des  cours  qui 
sont  en  alliance  ou  en  amitié  avec  la  France.  S'il  se  trouve  à 
Coblentz  un  Ministre  d'Angleterre  ou  d'Hannover,  il  n'aura 
aucune  correspondance  directe  avec  eux  ;  mais  il  n'évitera  point 
de  les  voir  en  lieux  tiers  et  il  répondra  exactement  aux  politesses 
qu'ils  pourront  luy  faire. 

Le  ministre  de  la  Cour  de  Vienne  éprouvera  de  sa  part 
toutes  les  marques  d'amitié  et  d'égards  qui  sont  conformes  à 
l'union  des  deux  cours  et  à  leur  intérêt  commun  dans  les  circons- 
tances présentes.  Il  ne  luy  fera  pas  mistère  de  l'objet  de  ses  ins- 
tructions, ce  ministre  en  étant  informé  par  la  cour  de  Vienne  et, 
devant  même,  avoir  ordre  de  seconder  celuy  du  Roi  auprès  de 
S.A.E. 

A  Végard  du  cérémonial,  comme  il  y  a  longtemps  qu'il  n'y  a 
eu  de  ministre  plénipotentiaire  du  Roy  près  l'Electeur  de  Trêves, 
on  ne  peut  rien  prescrire  au  Sieur  d'Aigremont,  si  ce  n'est  de 
tâcher  d'être  instruit  du  traitement  qui  aura  été  observé  pour  les 
ministres  plénipotentiaires  de  l'Empereur  près  l'Electeur  de  Trê- 
ves et  de  s'y  conformer. 

Mais  pour  luy  donner  sur  cette  matière  des  idées  générales 
qui  puissent  servir  à  le  guider,  l'on  joint  ici  la  relation  des  civi- 
lités pratiquées  à  l'égard  du  ministre  plénipotentiaire  du  Roy  à 
la  cour  de  Manheim,  et  celle  du  traittement  fait  au  Sieur  de  Ver- 
gennes à  la  cour  de  Coblence  même,  en  qualité  de  ministre  du 

5.  Infra  p.  178  et  Idem,  vol.  18,  fol.  12  (17  janv.  1752). 
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Roy.  On  sait  que  chaque  cour  d'Allemagne  est  en  droit  d'avoir 
son  étiquette  particulière  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  une  extrême 
différence  de  l'une  à  l'autre  et  l'on  espère  que  de  ces  deux  rela- 
tions ainsi  que  des  éclaircissements  que  le  Sieur  d'Aigremont 
recueillera  sur  les  civilités  usitées  pour  les  ministres  plénipo- 
tentiaires impériaux  de  la  part  des  Electeurs  de  Trêves,  il  pourra 
se  procurer  un  traitement  convenable  au  caractère  dont  le  Roi 
l'a  honoré  ;  c'est  de  quoi  il  ne  manquera  pas  de  rendre  compte 
en  faisant  une  relation  circonstanciée  du  traittement  qu'il  aura 
obtenu  et  il  y  ajoutera  celles  des  civilités  qui  s'observent  à  la 
cour  de  Coblence  pour  les  caractères,  tant  de  ministres  que  de 
résidents  et  autres. 

On  terminera  cet  article  par  un  principe  général  que  le 
Sieur  d'Aigremont  ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  c'est  qu'il  est 
en  droit  de  prétendre  tout  ce  qui  s'accorde  au  ministre  Plénipo- 
tentiaire de  l'Empereur,  qu'il  ne  doit  céder  le  pas  qu'au  ministre 
de  l'Empereur  à  grade  égal,  et  qu'il  le  doit  prendre  sur  tous  les 
autres,  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agira  d'un  cérémonial 
réglé. 

Pour  assurer  le  secret  des  correspondances  du  Sieur  d'Ai- 
gremont on  lui  remet  3  tables  de  chiffre.  L'une  intitulée  «  ordi- 
naire »  pour  correspondre  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, la  seconde  intitulée  «  chiffre  »  pour  les  pièces  commu- 
niquées et  la  troisième  pour  correspondre  avec  tous  les  ministres 
du  roi  en  pays  étranger. 

L'intention  du  Roi  étant  que  tous  ses  ministres  dans  les 
cours  étrangères  lui  remettent  à  leur  retour  une  relation  détaillée 
de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  important  dans  le  lieu  de  leur 
résidence  soit  par  rapport  aux  négociations  dont  ils  auront  été 
chargés  sur  le  cérémonial,  l'état  des  cours  et  des  pays  où  ils  au- 
ront été  employés,  sur  le  caractère  et  les  inclinations  des  Princes 
et  de  leurs  ministres,  enfin  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  inté- 
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resser  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  ou  sa  curiosité  particu- 
lière, le  Sieur  d'Aigremont  aura  soin  de  former  sur  la  fin  de  sa 
mission  un  mémoire  qui  rassemblera  tous  ces  détails. 

Le  Roi  voulant  encore  que  ses  ministres,  après  qu'ils  sont 
revenus  auprès  de  Sa  Majesté,  remettent  en  original  les  instruc- 
tions et  tous  les  papiers  concernant  son  service,  le  tout  avec  un 
inventaire  sur  la  vérification  duquel  il  leur  est  donné  une  déchar- 
ge, le  Sieur  d'Aigremont  aura  attention  de  s'y  conformer. 

Fait  à  Compiègne 
le... 


ADDITION  A  L'INSTRUCTION  DE  M.  D'AIGREMONT 

On  ne  veut  pas  manquer  de  munir  le  Sieur  d'Aigremont 
d'une  des  plus  solides  raisons  qui  puisse  appuyer  sa  négotiation 
auprès  de  l'Electeur  de  Trêves  ;  en  conséquence,  il  déclarera  à 
ce  prince  que  le  Roi  vient  de  prendre  le  parti  généreux  d'envoier 
sur  le  bas  Rhin,  indépendament  des  secours  qu'il  pourra  donner 
à  l'Impératrice  Reine  et  des  troupes  de  ses  alliés,  une  armée  de 
60  mille  hommes  pour  se  porter  partout  où  l'exigeront  la  sûreté 
de  ses  alliés,  celle  de  l'Electeur  en  particulier  et  le  maintien  de 
la  liberté  germanique  ;  que  ces  forces  combinées  avec  les  70 
mille  hommes  que  l'Impératrice  de  Russie  fait  passer  dans  les 
états  du  Roi  de  Prusse  formeront  un  apui  des  plus  respectables 
pour  tous  les  Princes  qui  voudront  soutenir  la  bonne  cause  ; 
qu'enfin  ces  preuves  éclatantes  de  l'intérêt  que  le  Roi  prend  à  la 
sûreté  des  co-états  de  l'Electeur,  à  la  sienne  en  particulier  et  au 
salut  de  l'Empire  ne  laissent  pas  lieu  de  douter  au  Roi  que  S.A.E. 
n'y  trouve  les  motifs  les  plus  puissants  pour  l'engager  à  concou- 
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rir  aux  mesures  que  les  loix  et  constitutions  de  l'Empire  lui  pres- 
crivent contre  les  infracteurs  de  la  Paix  publique. 

Le  mauvais  succès  du  projet  de  jonction  de  l'armée  saxonne 
avec  les  Autrichiens  est  un  événement  malheureux  à  la  vérité  ; 
mais  comme  il  ne  change  rien  aux  résolutions  vigoureuses  que  le 
Roy  et  l'Impératrice  de  Russie  ont  prises,  il  ne  doit  que  prouver 
plus  fortement  à  l'Electeur  et  à  ses  co-états  la  nécessité  de  con- 
courir aux  mesures  qui  sont  déterminées  pour  sa  propre  sûreté, 
pour  celle  des  états  de  l'Empire  et  pour  la  déffense  du  sistème 
germanique. 

A  l'égard  de  la  situation  politique  entre  notre  cour  et  celle 
de  Berlin,  comme  depuis  l'invasion  faite  en  Saxe  par  le  Roy  de 
Prusse,  ce  prince  n'a  cessé  de  s'opposer  par  les  procédés  les  plus 
irréguliers  à  l'exercice  des  fonctions  de  l'Ambassadeur  du  Roi 
auprès  du  Roi  de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  Sa  Majesté  a  cru  en 
devoir  marquer  son  juste  ressentiment  en  ordonnant  au  Marquis 
de  Valory  de  quitter  la  cour  de  Berlin  sans  prendre  congé  et  en 
faisant  déclarer  au  même  temps  au  Baron  de  Knyhausen  6  de  ne 
plus  paroitre  à  la  cour  de  Sa  Majesté. 

Dans  ces  circonstances,  s'il  arrivait  quelque  ministre  du 
Roy  de  Prusse  à  la  cour  de  Coblence,  non  seulement  le  Sieur 
d'Aigremont  ne  lui  ferait  aucune  avance  de  politesse,  mais  au 
cas  qu'il  passe  chez  lui,  il  ne  le  recevra  pas  et  il  lui  fera  dire  par 
son  secrétaire  que  le  roi,  aiant  été  forcé  par  l'irrégularité  des 
procédés  du  Roi  de  Prusse  contre  son  ambassadeur  près  du  Roi 
de  Pologne,  Electeur  de  Saxe,  à  rompre  toute  correspondance 
avec  la  cour  de  Berlin,  il  ne  pouvoit  en  avoir  aucune  directe 
avec  luy.  On  ajoutera  que,  si  le  Sieur  d'Aigremont  rencontroit  le 
ministre  prussien  en  lieu  tiers,  il  ne  doit  point  affecter  de  l'évi- 
ter ;  et  qu'il  lui  est  permis  de  répondre  aux  politesses  dont  il 


6.  Kniphausen  (Chevalier  de),  (Repertorium,  t.  3,  p.  322). 
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poura  le  prévenir  en  lui  marquant  qu'il  n'entre  rien  de  person- 
nel pour  lui  dans  l'interruption  de  la  correspondance  directe  à 
son  égard. 

Fait  à  Fontainebleau  le  28  8bro  1756. 


Dès  son  arrivée  à  Coblence,  d'Aigremont  est  reçu  avec  le  céré- 
monial d'un  ministre  d'Empire.  Il  fait  ses  visites  à  Spangenberg,  au 
doyen  du  chapitre  dont  il  reçoit  les  membres  dans  sa  résidence.  Le 
1er  janvier  1757,  il  mande  à  Rouillé    : 

«  Spangenberg  engagera  avec  plaisir  son  maître  à  faire  tout 
ce  qu'on  souhaitera.  Son  attachement  ancien  à  la  Maison  d'Autriche 
et  sa  passion  contre  le  roi  de  Prusse  semblent  le  promettre...   ». 

En  janvier  1757,  les  ordres  de  mobilisation  arrivent  au  cercle 
rhénan.  En  juin,  le  cercle  décide  que  Trêves  lèvera  1 200 
hommes.  Fin  mars,  étaient  arrivés  les  ordres  pour  le  passage  des 
troupes  françaises.  Une  nouvelle  fois,  l'électorat  allait  connaître  — 
en  tant  qu'allié  —  les  misères  de  l'occupation  militaire  7.  L'électeur 
est  bien  disposé  pour  la  livraison  de  toutes  les  fournitures  néces- 
saires à  l'armée,  mais  il  voudrait  être  payé  ;  des  acomptes  sont 
nécessaires  :  en  1758,  d'Aigremont  note  qu'il  a  toute  la  confiance 
du  prince,  mais  «  il  faut  150  000  rations  à  fournir  incessamment 
aux  bords  du  Rhin  ou  de  la  Moselle  pour  le  service  de  l'armée  du 
Bas-Rhin...  ».  Il  en  sera  ainsi  pendant  toute  la  guerre 8.  Le  contin- 
gent de  Trêves  participe  avec  l'armée  des  Cercles  à  la  défaite  de 
Rosbach  (5  Novembre  1757)  et  le  rôle  militaire  de  l'électorat  est 
terminé  9. 


7.  B.  J.  Kreuzberc,  Die  politischen  und  wirtschaftlichen  Beziehungen  des 
Kurstaates  Trier  zu  Frankreich,  p.  16-17  ;  B.  Auerbach,  La  France  et  le  Saint- 
Empire,  p.  363. 

8.  Correspondance  politique  Mayence,  vol.  47,  fol.  288. 

9.  H.  Von  Eicken,  Die  Reichsarmée  im  siebenjàhrigen  (Preuss.  Jahrbùcher, 
vol.  41  (1878)  où  est  racontée  l'aventure  du  contingent  trévirois  dont  le  chef  se 
faisait  inviter  par  économie  chez  Soubise  (p.  4). 
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II 

Un  différend  entre  les  deux  cours  de  Versailles  et  de  Trêves 
sur  la  question  des  limites  a  entraîné  le  départ  du  chevalier  d' Aigre- 
mont  à  la  cour  de  Cassel.  A  la  mort  de  Jean  Philippe  de  Walderdorff 
(1768),  Choiseul  donne  à  d'Aigremont  l'ordre  de  regagner  Coblence. 
L'on  espère,  de  la  part  du  nouvel  électeur,  uni  par  le  sang  au  Roi 
très  chrétien,  plus  de  compréhension  —  ou  de  complaisance  —  à 
l'égard  de  la  politique  royale.  Effectivement  pendant  la  plus  grande 
partie  du  règne,  durent  des  négociations,  à  évolution  variée,  qui 
vont  absorber  l'entière  activité  des  envoyés  français  et  motiver  de 
la  part  de  la  cour   de  Versailles   différentes   instructions. 

L'instruction  reçue  par  d'Aigremont  en  1769  reprend  les  grands 
thèmes  de   discussion  entre  les   deux  cours    : 

1)  la  question  du  transit  et  de  la  vente   du  sel  lorrain    ; 

2)  la  propriété  des  pays  de  Mertzig  et  de  Saargau  dont  ont 
joui  en  commun  jusqu'alors  les  ducs  de  Lorraine  et  l'élec- 
teur de  Trêves   ; 

3)  les  nominations   abbatiales   à   Tholey    ; 

4)  l'affaire  de  la  forêt  de  la  Winterhauch  qui  avait  provoqué 
le  départ  de  l'envoyé  français  pour  Cassel  sous  l'électeur 
précédent    ; 

5)  le  règlement  de  la  question  des  villages  de  Fuinay,  Revin 
et  leurs   dépendances, 

sans  négliger  deux  questions  plus  importantes  encore,  et  à  longue 
portée,  l'une  portant  sur  la  navigation  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle, 
l'autre  sur  le  projet  de  nommer  un  vicaire  général  dans  les  territoires 
du  royaume  dépendant  de  l'archevêque  de  Trêves,  en  qualité  de 
métropolitain.  Une  notation  intéressante  est  apportée  dans  cette 
instruction   :  elle  concerne  l'instruction  publique   : 

«  le  défaut  d'instruction  publique  dans  l'étendue  des  terres  de 
France  dépendante  du  diocèse  de  Trêves  mérite  aussi  la  plus  grande 
attention.  »  >     , 

L'instruction  reçue  par  le  chevalier  d'Aigremont  est  datée  de 
Versailles  du  13  septembre  1769,  le  duc  de  Choiseul  Stainville  étant 
pour  la  seconde  fois  ministre  des  Affaires  étrangères. 
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II 

MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  Sr  CHEVALIER  D'AIGREMONT,  MINISTRE  PLÉNIPO- 
TENTIAIRE   DU    ROI    PRÈS    L'ELECTEUR    DE    TREVES 
RETOURNANT  A  COBLENCE 

Minute    aux    archives    du    Ministère    des    affaires    étrangères.    Corr.    Politique 
Trêves.  Supplément  3,  fol.  306-311.  Date  :  13  septembre  1769. 

Le  fil  de  la  correspondance  entre  les  deux  cours  ayant  été 
interrompu  par  le  voyage  que  l'Electeur  de  Trêves  a  fait  dans 
différentes  cours  d'Allemagne,  le  Roi  veut  que  le  Sr.  Chevalier 
d'Aigremont  soit  muni  avant  son  départ  de  nouvelles  instructions 
qui  lui  fassent  connaître  avec  précision  les  intentions  de  S. M., 
relativement  à  l'état  actuel  de  toutes  les  affaires  qui  intéressent 
S.M.  et  la  cour  de  Coblence  et  c'est  l'objet  du  présent  mémoire. 

1°  Le  Chevalier  d'Aigremont  reprendra  Y  affaire  du  com- 
merce des  sels  de  Lorraine  dans  l'Electorat  et  l'arrangement 
convenu  pour  en  autoriser  le  débit  en  sacs  au  point  où  il  l'a  laissé 
à  son  départ  de  Coblence.  Il  vérifiera  si  les  ordres  qu'on  lui  avoit 
promis  de  donner  à  ce  sujet  ont  été  expédiés  et  exécutés  ainsi 
que  le  silence  des  fermiers  généraux  le  fait  présumer.  En  tout 
cas,  il  ne  négligera  rien  pour  achever  de  mettre  en  règle  cette 
affaire  qui  intéresse  fortement  une  des  branches  les  plus  avan- 
tageuses des  domaines  de  S.M. 

2°  Il  sera  remis  au  ministre  du  Roi  un  mémoire  des  fermiers 
généraux  en  réponse  aux  griefs  que  M.  le  Baron  de  Munck  avoit 
articulés  dans  un  écrit  relatif  audit  mémoire,  concernant  l'exécu- 
tion des  anciens  concordats  faits  entre  les  Ducs  de  Lorraine  et 
les  Electeurs  de  Trêves  pour  la  jouissance  commune  des  pays  de 
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Metzick  et  Sargau  10.  Il  paraît  que  les  plaintes  de  la  cour  de  Co- 
blence ne  sont  nullement  fondées.  Le  Chevalier  d'Aigremont  ne 
fera  néanmoins  usage  de  l'écrit  qu'on  lui  remet  que  dans  le  cas 
où  le  ministère  de  l'électeur  le  presseroit  de  s'expliquer  sur  cet 
article  et  il  ne  négligera  rien  pour  éviter  toutes  discussions  ulté- 
rieures, Le  moyen  le  plus  efficace  sera  de  laisser  entrevoir  les 
dispositions  du  Roy  pour  un  accommodement  qui  tranche  toutes 
les  difficultés  qui  résultent  de  la  possession  indivise  de  ce  petit 
pays.  Cependant  le  ministre  de  S.M.  ne  prendra  aucun  engage- 
ment à  cet  égard  et  ne  s'avancera  pas  même  trop,  afin  de  ne  pas 
gêner  le  Roi  dans  le  choix  du  moment  le  plus  convenable  pour 
entamer  cette  négotiation. 

3°  Les  désordres  qui  désolent  ce  petit  pays  exigent  néans- 
moins  un  redressement  prompt  et  efficace.  Le  Roi  est  prêt  à 
donner  les  mains  aux  mesures  qui  seront  propres  à  y  établir 
l'administration  de  la  justice,  la  perception  régulière  des  reve- 
nus, l'exercice  des  droits  respectifs  et  à  y  ramener  le  calme,  altéré 
par  des  entreprises  multipliées  d'un  côté  et  par  un  défaut  opi- 
niâtre de  subordination  de  l'autre. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  ces  maux  sera  d'en  approfon- 
dir la  nature,  l'étendue  et  la  source,  mais  on  croit  que  cette 
recherche  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  personnes  impartiales 
dont  les  intérêts  et  les  passions  ne  soient  pas  compromises  dans 
cette  affaire  ni  dans  toutes  les  discussions  qui  se  sont  élevées.  Le 
Roi  pourra  de  son  côté  commettre  à  cet  effet  soit  un  conseiller  de 
la  Cour  supérieure  de  Nancy,  soit  un  subdélégué  de  l'intendance 
de  Lorraine  ;  S.M.  se  déterminera  sur  ce  choix  lorsqu'elle  saura 
que  l'Electeur  de  Trêves  adopte  ce  plan,  et  qu'elle  sera  instruite 
du  rang  et  de  la  qualité  de  la  personne  que  S.A.E.  se  propose  de 
nommer  pour  cette  commission. 


10.  Mémoires  dans  Correspondance  politique  Trêves  supplément  3,  fol.  83. 
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4°  La  cour  de  Coblence  aura  appris  la  nomination  que  le 
Roy  a  faite  à  V Abbaye  de  Tholey.  C'est  une  suite  de  la  résolution 
que  S. M.  a  prise  de  laisser  à  S.A.E.  toute  la  liberté  de  faire  discu- 
ter régulièrement  ses  prétentions  au  maintien  de  la  libre  Election 
de  cette  Abbaye  et  à  la  confirmation  de  l'élu.  Tant  que  le  Roi 
eut  été  seule  partie  dans  cette  affaire,  il  eut  été  difficile  d'en 
commettre  la  décision  à  un  autre  tribunal  qu'au  Conseil  du  Roi. 
Maintenant  l'Electeur  trouve  un  contradicteur  légitime  dans  la 
personne  de  celui  que  S. M.  a  nommé  à  cette  abbaye,  et  rien 
n'empêcbera  ce  prince  de  faire  suivre  et  décider  cette  affaire  au 
parlement  de  Paris  conformément  au  désir  que  M.  le  Chevalier 
d'Aigremont  a  marqué  qu'il  en  avoit,  ainsi  qu'à  l'offre  que  ce 
ministre  a  été  chargé  d'en  faire  à  l'Electeur,  dont  le  silence 
indique  assez  l'acquiescement. 

5°  1S affaire  de  la  Winterhauch  continue  à  demeurer  dans 
un  état  d'assoupissement  dont  la  cour  de  Coblence  ne  paroit  pas 
empressée  de  la  tirer,  pour  éviter  sans  doute  de  satisfaire  aux 
justes  réclamations  des  vassaux  du  Roi,  mais  comme  S.M.  n'a 
d'autre  intérêt  que  de  maintenir  tranquillement  sa  possession, 
laquelle  parait  devoir  demeurer  désormais  sans  atteinte,  le  Sr. 
Chevalier  d'Aigremont  ne  réveillera  nullement  cette  discussion, 
il  fera  seulement  entendre,  si  l'occasion  s'en  présente,  que  les 
vassaux  du  Roi  ont  les  voies  judiciaires  ouvertes  pour  récupérer 
leurs  dédommagements. 

6°  Le  Roi  veut  que  son  ministre  plénipotentiaire  soit  pré- 
venu, qu'en  conséquence  de  Y  article  16  de  la  convention  des 
limites  conclue  entre  S.M.  et  l'Impératrice  Reine  le  16  mai  der- 
nier concernant  les  limites  des  états  respectifs  aux  Pays-Bas,  le 
commissaire  du  Roi  prendra  incessemment  possession  de  Fumay, 
Revin  et  leurs  dépendances.  Nous  savons  que  l'électeur  de  Trêves 
y  possède  quelques  droits  et  y  forme  quelques  prétentions.  Le 
Chevalier  d'Aigrement  déclarera  que  le  Roi  n'entend  pas  en  dé- 
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pouiller  ce  prince,  que  S. M.  est  prête  au  contraire  de  s'arranger  à 
l'amiable  avec  lui.  Il  pourra  même  faire  envisager  la  cession  des 
droits  du  Roi  sur  la  Winterhauch  comme  un  objet  de  compen- 
sation et  un  équivalent  que  la  cour  de  Coblence  doit  à  beaucoup 
de  titres  regarder  comme  très  avantageux  pour  elle.  On  trouvera 
des  moyens  faciles  de  conserver  à  l'Electeur  ses  revenus,  de  les 
remplacer  ailleurs  ou  de  l'indemniser. 

Le  Sr.  Chevalier  d'Aigremont  ne  touchera  néanmoins  cette 
matière  que  dans  le  cas  où  la  cour  de  Coblence  se  plaindrait  de 
la  prise  de  possession  de  Revin  et  Fumay  et  de  leurs  dépen- 
dances ;  jusque  là,  ces  notions  ne  doivent  servir  qu'à  éclairer  son 
zèle  et  sa  vigilance  sur  tout  ce  qui  pourra  concerner  cet  objet, 
il  rendra  compte  de  tous  les  avis  qui  lui  parviendront  à  cet 
égard,  et  de  la  sensation  que  la  convention  des  limites  produira 
à  Coblence  lorsqu'elle  y  sera  connue.  C'est  un  des  objets  instants 
qui  exigent  le  prompt  retour  du  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  à  son  poste. 

7°  Le  Roi  a  stipulé  par  un  acte  de  ladite  convention  des 
limites  que  les  deux  cours  conviendroient  d'un  règlement  fixe 
pour  la  navigation  de  la  Moselle.  S.M.  sent  que  l'accession  de 
l'Electeur  de  Trêves  à  ce  règlement  lui  donneroit  une  stabilité 
et  une  étendue  désirable,  pour  l'avantage  du  commerce  récipro- 
que, ou  il  conviendra  au  moins  de  conclure  avec  l'Electeur  de 
Trêves  un  arrangement  correspondant  ;  on  fera  part  dans  le 
tems  au  Sr.  Chevalier  d'Aigremont  des  mesures  que  le  Roi 
croira  devoir  prendre  à  cet  égard,  en  attendant  il  s'attachera  à 
sonder  les  dispositions  de  la  cour  de  Coblence  et  à  reconnoître 
si  elle  seroit  disposée  à  se  relâcher  de  la  sévérité  des  règlements 
et  des  usages,  d'où  résultent  des  entraves  les  plus  fortes  qui  acca- 
blent le  commerce  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre.  Enfin  ledit  minis- 
tre plénipotentiaire  tachera  d'indiquer  les  moyens  de  lui  rendre 
l'activité  dont  il  est  susceptible. 
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8°  Il  revient  au  ministère  du  Roi  diverses  notions  sur  les 
inconvénients  qui  résultent  pour  les  sujets  du  Roi,  pour  la  dis- 
cipline ecclésiastique  et  pour  le  maintien  des  maximes  et  de  la 
jurisprudence  du  Royaume,  du  défaut  d'établissement  a"un  vi- 
caire général  de  V Archevêque  de  Trêves  dans  quelque  ville  de 
France  pour  l'exercice,  tant  de  sa  jurisdiction  diocésaine  et  sa 
qualité  d'ordinaire  de  plusieurs  districts  considérables,  que  de 
sa  jurisdiction  d'appel  en  qualité  de  métropolitain  des  Trois  évê- 
chés.  Le  défaut  d'instruction  publique  dans  l'étendue  des  terres 
de  France  dépendantes  du  diocèse  de  Trêves  mérite  aussi  la  plus 
grande  attention. 

On  ne  rappellera  point  ici  ce  qui  s'est  passé  anciennement  à 
cet  égard  ;  mais  l'intérêt  essentiel  et  imprescriptible  de  l'Etat  et 
de  l'église  gallicane  suffira  toujours  et  dans  tous  les  instans  pour 
ramener  cette  partie  de  l'administration  ecclésiastique  à  l'uni- 
formité convenable.  Le  Roi  n'a  point  encore  pris  de  parti  décisif 
à  cet  égard  ;  mais  comme  le  soupçon  même  du  désordre  n'est  pas 
compatible  avec  les  soins  religieux  de  S.M.,  le  Chevalier  d'Aigre- 
mont  tachera  de  se  procurer  des  notions  certaines  de  la  manière 
dont  les  choses  se  passent  à  cet  égard  à  Trêves  et  à  Coblence  et 
sur  les  abus  qui  peuvent  exister  dans  l'administration  actuelle. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roy  se  remplira  bien  de 
l'esprit  de  tous  les  articles  d'instruction  ;  il  y  conformera  sa  con- 
duite et  son  langage  avec  ponctualité  et  sera  exact  à  rendre 
compte  de  tout  ce  qui  y  sera  relatif.  On  ne  lui  laissera  rien  igno- 
rer de  ce  qui  pourra  lui  donner  des  éclaircissements  ultérieurs 
sur  tous  les  objets  qui  viennent  d'être  traités. 

Fait  à  Versailles  le  13  7bre  1769. 
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III 


Après  un  séjour  de  deux  ans  en  France,  d'Aigremont  repart  à 
Coblence  à  la  fin  de  1770.  A  cette  occasion,  il  reçoit  de  la  cour  de 
Versailles  une  nouvelle  instruction  qui  fait  le  point  des  négociations 
engagées  avec  Trêves  et  fixe  les  nouveaux  buts  à  atteindre.  La  situa- 
tion reste  favorable  à  la  France.  Clément-Wenceslas  est  agréable  à 
celle-ci,  de  même  que  son  conseiller  Hornstein.  Spangenberg,  aus- 
trophile,  a  été  éliminé.  D'Aigremont  se  croit  sûr  d'un  autre  ministre, 
Metternich,  mais  néglige  Hornstein,  par  déférence  pour  le  chapitre 
de  Trêves,  hostile  au  ministre  libéral. 

L'envoyé  français  doit  montrer  à  l'électeur  l'urgente  nécessité 
de  conclure  un  accord  sur   : 

1)  le  vicariat  général  pour  les  parties  du  diocèse  de  Trêves 
situées  en  territoire  français   ; 

2)  le  règlement  des  affaires  de  frontières  (partage  du  Merzig- 
Saargau,  affaire  de  la  forêt  de  Winterhauch,  possession  de 
Fumay,  Revin  et  Fepin). 

Un  rapport  de  Von  Eyss  a  démontré  à  l'électeur  la  nécessité  et 
les  avantages  d'un  accord,  d'autant  que  ce  dernier  est  assorti  d'un 
subside  considérable.  Versailles  a  nommé  Pierre  de  Sivry,  conseiller 
à  la  cour  souveraine  de  Lorraine,  en  qualité  de  commissaire  :  l'on 
attend  une  nomination  correspondante  du  côté  de  Trêves. 

Les  instructions  reçues  par  d'Aigremont  sont  datées  du  4  novem- 
bre 1770.,  le  duc  de  Choiseul  Stainville  étant  ministre  des  Affaires 
étrangères  (jusqu'au  24  décembre.  A  cette  date,  le  comte  de  Saint- 
Florentin  le  remplace  et  sera  ministre  du  24  décembre  1770  au 
6  juin  1771). 
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MEMOIRE  POUR  SERVIR  DE  SUPPLEMENT 

AUX  INSTRUCTIONS  DONNÉES  AU  Sr  CHEVALIER 

D'AIGREMONT,  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROY, 

PRÈS  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 

RETOURNANT  A  COBLENCE 

Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.    Corr.    politique 
Trêves.  Supplément  3,  fol.  313-317.  Date  :   4  novembre   1770. 

Différentes  circonstances  ayant  retardé  le  départ  du  Sr. 
Chevalier  d'Aigremont  depuis  l'expédition  du  mémoire  d'Ins- 
tructions datte  du  13  sept.  1769  et  les  événements  subséquens 
ayant  apporté  des  changements  à  plusieurs  articles  des  mêmes 
instructions,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  lui  faire  connoître  ses 
intentions  actuelles  et  Sa  Majesté  a  ordonné  en  conséquence  de 
lui  remettre  le  présent  mémoire  pour  servir  de  supplément  à 
celui  dont  il  a  ci-devant  été  muni.  On  va  reprendre  ici  les  diffé- 
rents articles  sur  lesquels  il  est  intéressant  de  lui  prescrire  la 
conduite  et  le  langage  qu'il  aura  à  tenir. 

1°  L'affaire  du  commerce  des  sels  de  Lorraine  est  au  même 
point  où  le  Sr  Chevalier  d'Aigremont  l'a  laissée  en  quittant  Co- 
blence. Il  la  reprendra  et  suivra  avec  zèle  et  vivacité  l'exécution 
des  arrangements  que  les  fermiers  généraux  sollicitent  et  que  la 
cour  de  Coblence  avait  promis  d'adopter,  d'autant  que  M.  le 
controlleur  général  des  finances  représente  cet  objet  comme  très 
instant  pour  le  bien  du  service  du  Roi  et  de  ses  finances.  La  der- 
nière lettre  de  ce  ministre  ayant  été  communiquée  au  ministre 
plénipotentiaire  du  Roi,  il  ne  reste  qu'à  lui  recommander  d'en 
remplir  l'objet  avec  toute  la  célérité  possible. 

2°  Le  Roy  venant  de  nommer  le  Sr  Pierre  de  Sivry,  conseil- 
ler à  la  cour  souveraine  de  Lorraine  son  commissaire,  pour  exa- 
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miner  tous  les  griefs  qui  concernent  V administration  commune 
du  Pays  indivis  du  Mertzick  et  Sargau,  c'est  à  l'Electeur  à  nom- 
mer de  son  côté  un  commissaire  chargé  des  mêmes  pouvoirs. 
Le  Sr  Chevalier  d'Aigremont  fera  remarquer  que  la  nature  et 
l'objet  de  cette  commission  n'ont  point  permis  de  la  confier  au 
commissaire  ordinaire  de  revision  nommé  pour  juger  en  dernier 
ressort  les  appels  du  pays  indivis,  puisqu'un  des  objets  des  nou- 
veaux commissaires  doit  être  de  régler  l'étendue  des  pouvoirs  des 
révisseurs,  ainsi  que  la  forme  et  l'exécution  de  leurs  arrêts,  Sa 
Majesté  compte  donc  que  l'Electeur  de  Trêves  nommera,  de  son 
côté,  pour  opérer  avec  le  Sr.  de  Sivry,  un  magistrat  intelligent  qui 
n'ait  aucun  intérêt  à  la  chose  qui,  en  un  mot,  ne  soit  pas  à  la 
fois  juge  et  partie. 

L'arrangement  de  tous  les  points  qui  sont  en  contestation, 
dépendant  de  la  vérification  et  du  rapport  des  commissaires  res- 
pectifs, il  seroit  superflu  de  prévenir  ici  le  jugement  que  les  deux 
cours  pourront  porter  d'après  leur  travail  de  tout  ce  qu'il  con- 
viendra de  faire  pour  concilier  leurs  intérêts  respectifs. 

3°  L'affaire  de  Tholey  devant  être  envisagée  comme  décidée 
légalement  et  irrévocablement  par  l'arrêt  de  la  cour  souveraine 
de  Lorraine,  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  n'aura  rien  à 
écouter  ni  à  recevoir  sur  cette  matière,  à  moins  que  le  projet 
de  conciliation  dont  il  sera  fait  mention  ci-dessous  ne  soit  goûté 
et  adopté  par  la  cour  de  Coblence. 

4°  L'Electeur  de  Trêves  ayant  fait  remettre  au  Roi  un 
mémoire  par  lequel  il  prétend  prouver  les  droits  de  son  église 
sur  la  Winterhauch,  Sa  Majesté  lui  a  répondu  qu'elle  ne  pourroit 
se  prêter  à  l'examen  du  fond  de  la  question  que  lorsque  la  Cour 
de  Coblence  auroit  satisfait  aux  conditions  auxquelles  le  Roy 
avoit  mis  l'oubli  de  l'atteinte  donnée  à  sa  possession  et  de  la  vio- 
lation de  Territoire  que  les  officiers  et  les  troupes  tréviroises  ont 
commise  et  nommément  jusqu'à  ce  que  l'Electeur  ait  réparé  les 


CHEVALIER  d'aIGREMONT  213 

dommages  causés  aux  vassaux  de  Sa  Majesté.  Le  ministre  pléni- 
potentiaire du  Roi  conformera  son  langage  à  cette  déclaration. 

5°  L'Electeur  de  Trêves  a  fait  également  remettre  au  Roi 
un  mémoire  pour  soutenir  ses  droits  sur  la  souveraineté  de  Fu- 
may,  Revin  et  Fépin.  Le  ministre  de  Sa  Majesté  a  fait  rédiger  une 
réponse  qui  oppose  des  raisonnements  et  des  titres  victorieux 
aux  prétentions  de  la  Cour  de  Coblence.  Mais  comme  on  ne  veut 
point  aigrir  cette  discussion,  mais  donner  le  tems  à  l'Electeur  de 
revenir  sur  ses  pas  et  d'adopter  un  système  plus  conciliant  que 
celui  qu'il  a  paru  suivre  jusqu'à  présent,  on  ne  publiera  point 
encore  cette  réponse,  mais  on  la  communiquera  à  la  cour  de 
Coblence,  lorsque  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  aura  re- 
connu ses  dispositions,  pour  la  conciliation  des  différends  qui 
subsistent  entre  les  deux  cours. 

6°  La  navigation  de  la  Saare  et  de  la  Moselle  ayant  formé 
l'objet  d'un  des  paragraphes  des  instructions  précédentes,  on 
ne  peut  ici  que  se  rapporter  à  ce  qu'elles  contiennent  à  cet 
égard. 

7°  La  même  observation  a  lieu  pour  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  la  jurisdiction  ecclésiastique  de  V archevêché  de 
Trêves  sur  les  sujets  du  Roy, 

Telles  sont  les  instructions  auxquelles  le  Roi  veut  que 
son  ministre  plénipotentiaire  se  conforme  sur  les  différentes 
affaires  qui  viennent  d'être  rappellées  ;  sa  dignité  et  ses  intérêts, 
que  la  conduite  de  la  cour  de  Coblence  attaque  également,  ne 
permettent  pas  de  s'écarter  en  quoi  que  ce  soit  des  règles  qui 
viennent  d'être  tracées  ;  cependant  Sa  Majesté  consultant  son 
amitié  pour  l'Electeur  et  considérant  les  témoignages  de  repentir 
et  le  désir  de  réparer  sa  conduite  passée  que  le  prince  lui  a 
fait  parvenir,  ne  serait  point  éloignée  de  terminer  par  un  arran- 
gement général  toutes  les  discussions  qui  subsistent  entre  les 
deux  cours. 


214  INSTRUCTIONS   AUX  AMBASSADEURS   A   TREVES 

Elle  est  de  son  côté  résolue  de  donner  à  l'église  de  Trêves 
dans  cet  arrangement  les  mêmes  preuves  d'équité  et  de  lui  mar- 
quer les  mêmes  égards  qu'elle  a  fait  éprouver  à  ses  autres  voisins 
dans  des  occasions  semblables. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roy  pourra  faire  des  ou- 
vertures générales  à  cet  égard  et  sonder  comme  de  lui-même  les 
dispositions  de  l'électeur  et  de  la  cour  de  Trêves. 

Il  pourra  faire  entendre  que  Sa  Majesté  ne  se  refusera  à 
aucun  des  arrangements  d'équité  et  de  convenance  qui  pourront 
lui  être  proposés  et  qu'elle  est  disposée  à  moins  consulter  ses 
droits  que  le  désir  de  la  conciliation. 

Si  le  Sr  Chevalier  d'Aigremont  trouve  à  Coblence  des  dis- 
positions analogues  à  celles  de  Sa  Majesté,  il  n'hésitera  pas  de 
suggérer  à  l'Electeur  d'entamer  une  négociation  en  forme  sur  cet 
objet. 

On  a  lieu  de  présumer  que  ce  projet  rencontrera  moins 
d'obstacle  de  la  part  de  l'Electeur  personnellement  que  de  celle 
de  son  ministère  et  peut-être  de  son  chapitre,  dont  le  concours 
est  indispensable  dans  des  arrangements  de  cette  espèce  ;  c'est 
au  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  à  prévoir  ces  obstacles,  à  les 
apprécier  et  y  indiquer  les  moyens  de  les  surmonter,  ainsi  que  le 
moment  et  la  manière  de  s'en  occuper.  Quant  au  fonds  de  l'ac- 
commodement, l'intérêt  du  Roi  exige  qu'il  établisse  pour  base  de 
tout  arrangement,  1°  la  renonciation  de  la  part  de  l'église  de 
Trêves  à  tout  droit  de  souveraineté  sur  Fumay,  Revin  et  Fepin. 
2°  le  partage  du  Pays  indivis  du  Metzig  et  Sargau  de  manière  que 
toute  la  partie  qui  est  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Saar  et  le 
cours  de  cette  rivière  appartiennent  à  la  France.  Le  Mertzick 
situé  à  la  rive  droite  formera  le  lot  de  l'archevêché  de  Trêves. 
Cependant,  comme  ce  partage  pourroit  être  inégal  et  défavorable 
à  l'église  de  Trêves,  le  Roi  parferait  la  balence  par  la  cession  de 
quelques-uns  des  territoires  dépendant  de  la  Lorraine  et  enclavés 
dans  le  Trévirois. 
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D'après  ce  principe,  ce  second  point  ne  paroit  susceptible 
d'aucune  difficulté  mais  la  cession  des  prétentions  sur  Fumay, 
Revin  et  Fepin,  toutes  futiles  qu'elles  sont,  pourroient  en  occa- 
sionner d'assez  sérieuses  ;  quelque  fondés  que  nous  soyons  à 
les  combattre,  Sa  Majesté  n'hésiteroit  pas  d'accorder  à  l'église 
de  Trêves  une  espèce  de  dédommagement  pour  cet  objet,  si  tous 
les  autres  articles  de  l'accomodement  étoient  arrangés  à  sa  satis- 
faction. Elle  se  détermineroit  peut-être  à  céder  à  l'Electeur 
l'abbaye  de  Tholey  et  le  droit  de  nomination  qu'elle  vient  d'y 
exercer,  mais  une  cession  aussi  considérable  qui  tient  si  fort  à 
cœur  à  la  cour  de  Coblence  ne  pourroit  avoir  lieu  que  pour  faire 
la  balance  des  arrangements  qui  pourroient  convenir  au  Roi.  Elle 
seroit  d'autant  plus  intéressante  pour  l'Electeur  et  pour  le  cha- 
pitre de  Trêves,  que  rien  n'empêcheroit  que  la  manse  abbatiale, 
une  fois  séparée  de  la  conventuelle,  ne  fut  incorporée  aux  biens 
de  l'archevêché.  La  cession  de  tous  nos  droits  sur  la  Winterhauch 
pourra  aussi  entrer  dans  le  plan  de  conciliation. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  journellement  sur  l'exécution 
des  anciens  concordats  conclus  entre  les  Ducs  de  Lorraine  et 
l'Electorat  de  Trêves  doivent  faire  désirer  d'en  tarir  la  source 
en  refondant  d'anciennes  stipulations  qui  ne  sont  nullement  ana- 
logues aux  usages  actuels  et  aux  mœurs  du  tems.  Il  conviendrait 
néanmoins  d'en  conserver  les  choses  qui  peuvent  encore  être 
susceptibles  d'aplication,  de  les  insérer  dans  la  convention  à 
conclurre  et  d'abolir  le  surplus.  C'est  un  objet  que  le  ministre 
plénipotentiaire  du  Roi  examinera  plus  particulièrement  et  sur 
lequel  il  envoyera  son  avis  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ces  idées  et  tout  le  système  de  l'arrangement  qui  pourroient 
conduire  à  terminer  toutes  les  affaires  qui  sont  en  litige  entre  les 
deux  cours  seront  plus  particulièrement  exposés  dans  un  mé- 
moire détaillé  lorsqu'on  aura  eu  le  tems  de  rassembler  les  notions 
particulières,  capables  de  fixer  notre  jugement  et  nos  vues  et 
lorsque  le  ministre   plénipotentiaire  du  Roi   croira  le  moment 
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venu  d'articuler  positivement  nos  demandes  et  nos  offres.  En 
attendant,  le  Roi  s'en  remet  à  sa  prudence,  pour  faire  usage  des 
instructions  générales  qui  viennent  de  lui  être  tracées  ;  il  aura 
néanmoins  le  plus  grand  soin  de  faire  sentir  fortement  à  la  cour 
de  Coblence,  combien  elle  auroit  à  perdre  si  elle  cherchoit  à 
abuser  de  la  facilité  que  nous  lui  montrons. 

Fait  à  Fontainebleau  le  4  nov.  1770. 


IV 


En  avril  1772,  le  commissaire  désigné  par  Trêves,  Kiffenstein,  a 
envoyé  un  projet  d'accord  à  d'Aigremont  séjournant  alors  à  Cassel. 
Ce  projet  recouvre  la  plupart  des  vues  françaises  :  Versailles  fait 
alors  des  propositions  plus  précises  que  d'Aigremont  et  Sivry  sont 
chargées  de  présenter  et  de  défendre. 

Sivry  propose  le  partage  du  pays  de  Merzig-Saargau,  la  frontière 
de  la  Sarre  entre  les  territoires,  la  non  reconstruction  de  la  forte- 
resse de  Montclair  sur  le  territoire  de  Merzig,  conformément  à  l'accord 
de  1661  ;  par  contre  on  propose  à  Trêves  :  Theley,  Tholey,  Schauin- 
bourg.  L'abbé  nommé  par  le  roi  à  Tholey  resterait  en  place  jusqu'à 
sa  mort.  L'abbaye  de  Mettlach  serait  rattachée  à  la  manse  épisco- 
pale  de  Trêves. 

Versailles  accepte  en  février  1773  ce  plan  en  y  ajoutant  : 

—  l'abolition  du  droit  d'étape  à  Trêves   ; 

—  l'octroi   d'un   régiment  national  trévirois   à   l'électeur    ; 

—  des  modalités,  assez  subtiles,  d'échange  à  l'occasion  de  l'octroi 
à  l'électeur  de  la  souveraineté  sur  l'abbaye  et  le  territoire  de  Tholey  ; 

—  un  projet  d'arbitrage  concernant  la  forêt  de  la  Winterhauch. 

Telles  sont  les  origines  de  l'instruction  que  le  chevalier  d'Aigre- 
mont reçoit  le  29  avril  1773-,  le  duc  d'Aiguillon  étant  ministre  des 
Affaires  étrangères. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 
AU  Sr  CHEVALIER  D'AIGREMONT,  MINISTRE  PLÉNIPO- 
TENTIAIRE   DU    ROY    PRÈS    L'ÉLECTEUR    DE    TREVES 
RETOURNANT  A  COBLENCE 


Copie    aux    Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères.    Corr.    politique 
Trêves,  vol.  28,  fol.  116-124.   Date  :    29   avril   1773. 


Les  négociations  dont  le  Sr  Chevalier  d'Aigremont  a  été 
chargé  pour  disposer  la  cour  de  Coblence  à  transiger  sur  les  dis- 
cutions et  les  prétentions  respectives,  ayant  eu  le  succès  désiré, 
et  cette  cour  ayant  fait  proposer  au  Roy  quelques  articles  fonda- 
mentaux qui  doivent  servir  de  base  à  la  conciliation,  il  est  né- 
cessaire de  faire  connoître  au  Ministre  plénipotentiaire  de  S. M. 
ses  intentions  sur  ce  point,  afin  que,  retournant  à  son  poste,  il 
se  trouve  en  état  de  reprendre  cette  négociation  et  de  la  conduire 
à  une  prompte  et  heureuse  conclusion. 

Le  Roi  agrée  le  fonds  des  articles  proposés  par  la  cour  de 
Coblence  et  que  le  Sr  Chevalier  lui  avoit  suggéré  ;  mais  ils  sont 
susceptibles  dans  leur  aplication  de  quelques  modifications,  et  il 
s'agit  de  déterminer  la  modalité  des  stipulations  d'une  manière 
conforme  à  la  dignité  du  Roy,  à  la  nature  des  objets  et  aux  cir- 
constances. 

Le  plan  indiqué  par  le  Sr  Président  de  Sivry  de  concert  avec 
le  Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  et  qui  a  eu  l'aprobation  du 
Ministère  des  finances,  remplit  cet  objet  à  la  satisfaction  du  Roy 
et  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ce  projet  d'articles,  les  obser- 
vations qui  l'accompagnent  et  les  états  et  pièces  qui  présentent  le 
développement  des  notions  dont  la  convention  doit  former  le 
résultat,  ainsi  que  l'avis  de  l'inspecteur  des  Domaines,  tiennent 
lieu  d'instructions  au  Sr  Chevalier  d'Aigremont  et  servent  de 
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base  à  sa  négociation.  Il  connoit  si  bien  les  principes  de  la  ma- 
tière, ainsi  que  l'historique  des  droits  et  des  prétentions  respec- 
tives, et  les  embarras  que  la  conciliation  poura  éprouver,  qu'il 
seroit  superflu  d'entrer  avec  lui  dans  aucun  nouveau  détail  sur 
ces  objets.  Le  Roy  s'en  raporte  à  son  zèle,  à  sa  prudence,  à  son 
expérience  et  à  son  activité,  en  lui  recommandant  simplement  de 
rendre  un  compte  détaillé  et  exact  de  la  négociation,  et  de  ne  rien 
conclure  ni  promettre  de  contraire  au  plan  arrêté  que  du  consen- 
tement préalable  et  sur  l'autorisation  de  S. M. 

Deux  seuls  points  exigent  d'être  traités  ici  particulièrement, 
d'autant  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  le  projet  d'articles,  et 
qu'ils  exigent  une  dextérité  particulière  dans  le  négociateur  ;  le 
premier  est  l'arrangement  relatif  à  l'abbaye  de  Tholey  ;  le  second 
concerne  celui  de  Winterhauch.  Le  Roy  est  résolu  de  céder  à 
l'Electeur  de  Trêves  la  souveraineté  sur  l'abbaye  et  sur  le  terri- 
toire de  Tholey,  nulle  difficulté  à  cet  égard  ;  mais  la  nomination 
à  cette  abbaye  donne  lieu  à  des  considération  particulières. 

Un  double  intérêt  rend  impossible  à  cet  égard  la  cession 
pure  et  simple.  Le  premier  concerne  la  dignité  de  Sa  Majesté  qui 
ne  permet  pas  d'abandonner  son  nominataire  maintenu  par  les 
décisions  régulières  et  compétentes  de  ses  tribunaux. 

Le  second  regarde  la  perte  que  le  Roi  feroit  de  la  disposition 
d'une  grâce  considérable  qui  serviroit  à  la  récompense  de  sujets 
bien  méritans  de  l'église  et  de  l'Etat,  ainsi  que  celle  que  le 
Royaume  feroit  de  la  consommation  qu'un  abbé  français  feroit 
de  ses  revenus. 

Ces  considérations  n'étant  point  de  nature  à  être  sacrifiées 
gratuitement  et  le  plan  de  convention,  calculé  sur  une  égalité 
parfaite  de  convenance  et  de  valeur,  n'offrant  à  la  France  aucune 
compensation,  le  Roy  pense  qu'il  faut  la  chercher  dans  l'objet 
même. 

En  partant  de  ce  principe,  il  paroit  qu'aucun  expédient  ne 
seroit  plus  équitable,  ni  plus  convenable  que  celui  qu'on  va  pro- 
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poser.  Il  est  d'ailleurs  lié  à  des  avantages  considérables  qui  en 
résulteroient  pour  le  siège  archiépiscopal  et  pour  le  chapitre  de 
Trêves. 

Cet  expédient  consisteroit  à  faire  conférer  par  le  Roi  V Ab- 
baye de  Tholey  à  VElecteur  de  Trêves  et  à  V affecter  à  perpétuité 
à  son  siège  archiépiscopal  ;  mais  un  tel  accroissement  de  revenus 
et  l'extinction  du  droit  de  nomination  du  Roy,  ne  pouvant  s'opé- 
rer sans  une  sorte  d'indemnité,  l'Electeur  la  f ormeroit  1  )  en  con- 
courant à  désunir  le  Prieuré  de  Welferding  de  l'abbaye  de  Tholey, 
2)  en  déunissant  également  le  Prieuré  de  Notre  Dame  de  Revin 
de  la  manse  abbatiale  de  Priim.  Ces  deux  bénéfices  seroient  à  la 
nomination  du  Roi  ;  Sa  Majesté  y  trouveroit  une  partie  de  ce 
qu'elle  perdroit  à  Tholey  ;  et  si  ses  Etats  ne  faisoient  pas  le  même 
bénéfice  à  cet  arrangement,  on  observeroit  néanmoins  une  sorte 
de  proportion. 

Cet  arangement  ne  peut,  quant  à  la  mesure  fondamentale 
de  l'affectation  de  l'Abbaye  de  Tholey  à  l'archevêché  de  Trêves, 
éprouver  aucune  difficulté  qu'il  ne  soit  au  pouvoir  de  S.M.  de 
surmonter  tant  qu'elle  sera  souveraine  de  Tholey.  Dans  la  tota- 
lité, ce  plan  exigera  selon  les  règles  canoniques  le  concours  de 
l'abbé  actuel,  et  à  quelques  égards  celui  des  Religieux  de  Tho- 
ley ;  mais  on  pense  que  les  deux  cours  agissant  de  concert  trou- 
veront facilement  les  moyens  d'avoir  leur  consentement  qu'on 
doit  ici  présupposer. 

L'avantage  de  ce  plan  pour  l'Electeur  de  Trêves  est  aussi 
palpable  que  cette  espèce  de  partage  est  équitable.  En  effet  ce 
Prince  ne  tire  qu'environ  8  000  L.  de  son  prieuré  de  Revin  et 
l'abbaye  de  Tholey  lui  rapportera,  même  dans  le  plan  proposé  et 
après  la  séparation  du  prieuré  de  Welferding,  20  mille  livres  au 
moins  pour  le  lot  abbatial,  et  une  somme  pareille  pour  le  lot  tiers, 
dont  à  peine  la  moitié  seroit  consommée  par  les  réparations  ;  ce 
qui  formerait  en  totalité  un  revenu  de  m/ 30  (30  000)  livres  au 
lieu  de  8,  c'est-à-dire  qu'il  y  gagnerait  22  mille  livres. 
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En  apliquant  ce  calcul  à  la  situation  de  l'abbaye  de  Tholey, 
prise  en  général,  elle  ne  perdra  en  tout  que  8  à  10  mille  livres  de 
rente  ;  c'est  tout  au  plus  ce  que  vaut  le  prieuré  de  Welferding  ; 
mais  elle  gagnera  à  cet  arrangement  des  avantages  considérables 
qu'elle  saura  apprécier.  Il  faut  d'ailleurs  considérer  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  près  de  la  moitié  de  ses  revenus  se  trouve 
sous  la  domination  et  sous  la  main  du  Roy,  et  qu'à  l'exception 
de  l'Electeur  de  Trêves,  tous  les  seigneurs  allemands  ont  reconnu 
la  nomination  du  Roi. 

Enfin  en  considérant  le  résultat  de  ce  partage  relativement 
à  la  France,  il  est  très  modéré  et  n'opère  même  qu'un  foible 
dédommagement  ;  car  le  nominataire  du  Roi  auroit  tiré  de  ce 
bénéfice  quarante  mille  livres,  et  lorsque  l'administration  auroit 
été  mieux  réglée  48  à  50  mille  livres,  et  S. M.  ne  demande  à  l'ab- 
baye que  l'abandon  de  8  à  10  mille  livres. 

Elle  ne  doute  donc  pas  que  S.A.E.  et  son  Chapitre  auquel  il 
seroit  peut-être  bon  d'affecter  une  petite  portion  de  la  manse 
abbatiale  ne  trouvent  cet  arrangement  très  avantageux,  et  ne 
s'empressent  d'y  donner  les  mains. 

Il  faudra  seulement  les  familiariser  avec  l'idée  d'un  arran- 
gement qui,  au  premier  aspect,  pourroit  leur  paraître  hérissé  de 
difficultés,  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'est  en  effet.  Le  ministre 
plénipotentiaire  du  Roi  présentera  donc  ce  projet  avec  les  ména- 
gemens  convenables.  Il  seroit  même  à  désirer  qu'il  pût  amener 
les  esprits  à  le  souhaiter,  et  même  à  le  demander.  Son  utilité 
réelle  pour  l'église  de  Trêves,  la  ressource  qu'elle  s'est  déjà  mé- 
nagée, et  les  moyens  que  le  Roi  met  à  sa  disposition  pour  assurer 
son  influence,  font  espérer  que  ses  efforts  à  cet  égard  ne  seront 
pas  infructueux.  Il  eut  été  à  désirer  que  l'union  de  Tholey  au 
siège  de  Trêves  eût  pu  se  faire,  cette  abbaye  demeurant  sous  la 
souveraineté  du  Roy  ;  cette  possession  eut  été  un  gage  perpétuel 
de  la  conduite  des  Electeurs.  Le  Sieur  Chevalier  d'Aigremont 
commencera  par  cette  ouverture  dont  l'utilité  pécuniaire  pourra 
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séduire  l'Electeur  et  son  chapitre.  Cet  arrangement  ne  nuiroit 
pas  au  surplus  des  échanges,  les  équivalens  à  fournir  par  le  Roy 
pouvant  facilement  se  trouver  ailleurs.  Le  Ministre  plénipoten- 
tiaire du  Roy  retranchera  donc  dans  le  projet  qu'il  remettra  au 
Ministère  de  Cohlence  la  cession  du  territoire  de  Tholey,  S. M.  se 
réservant  d'y  revenir,  si  la  tournure  que  la  négociation  prendra 
l'y  engage. 

Le  second  objet  qu'on  s'est  proposé  de  traiter  dans  ce  mé- 
moire regarde,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  la  Winterhauch. 

Rien  ne  peut  gêner  les  cessions  que  le  Roy  fait  à  l'Electeur 
de  sa  souveraineté  reconnue  par  le  traité  de  1751.  Ce  traité  même 
lui  en  assure  la  faculté  explicitement.  La  considération  qui  arrête 
S. M.  ne  tombe  donc  que  sur  la  protection  qu'elle  doit  à  des  vas- 
saux distingués  dont  l'auteur  a  volontairement  consolidé  les 
droits  de  souveraineté  de  S. M.  qui  pouvoient  être  regardés  com- 
me litigieux  et  même  très  équivoques. 

Son  intention  n'est  aucunement  de  dépouiller  l'Eglise  de 
Trêves  de  ses  droits  et  de  ses  prétentions  sur  la  propriété  ou  la 
féodalité  d'une  partie  quelconque  de  cette  forêt.  Quand  même 
elle  en  aurait  conservé  la  souveraineté,  elle  n'eut  pu  se  dispenser 
d'écouter  la  réclamation  de  l'Eglise  de  Trêves  et  de  juger  selon 
les  titres  et  les  preuves  qui  eussent  été  produits  ou  de  renvoyer 
le  cas  échéant,  la  contestation  aux  tribunaux  de  l'Electorat  de 
Trêves  ou  de  l'Empire. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  sait  que  les  procédés 
irréguliers  et  peu  amiables  de  la  cour  de  Coblence  ont  seuls 
porté  le  Roi  à  maintenir  sa  possession  indéfinie  de  la  souverai- 
neté et  à  rejetter  ses  réclamations  sur  le  droit  de  propriété  dont 
l'étendue  est  indivisiblement  liée  à  celle  de  la  souveraineté  mê- 
me. C'est  uniquement  l'état  d'égalité  actuel  et  légitime  que  S. M. 
désire  conserver  entre  les  contendants,  afin  de  donner  à  ses 
vassaux  une  dernière  marque  de  protection,  incapable  par  elle- 
même  d'affecter  les  droits  de  l'Eglise  de  Trêves.  Le  moyen  le  plus 
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assuré  de  remplir  ce  but,  sans  exposer  les  parties  aux  longueurs 
interminables  des  procédures  des  tribunaux  de  l'Empire,  et  les 
vassaux  du  Roy  à  la  partialité  de  la  cour  féodale  de  Trêves,  le 
Roi  pense  que  l'expédient  le  plus  convenable  seroit  que  cette 
question  fut  remise  à  la  décision  de  deux  arbitres  ;  que  les  héri- 
tiers Linange  demeureroient  en  possession  jusqu'au  jugement 
arbitral  dont  le  terme  seroit  fixé,  et  que  celle  des  deux  parties 
qui  auroit  triomphé  seroit  mise  et  demeureroit  en  possession, 
jusqu'à  l'entière  définition  de  cause,  suposé  que  le  succombant 
voulût  traduire  l'affaire  aux  tribunaux  de  l'Empire. 

Ce  plan  paroit  réunir  l'équité,  la  simplicité  et  la  noblesse. 
Il  met  la  dignité  du  Roi  à  couvert,  sans  blesser  sa  justice,  il  n'en- 
lève rien  à  l'Eglise  de  Trêves  et  les  héritiers  de  Linange  ne  pou- 
vant prétendre  une  protection  aveugle  de  droits  incertains 
n'auront  point  essentiellement  à  s'en  plaindre.  Le  ministre  plé- 
nipotentiaire du  Roy  proposera  donc  cet  arbitrage  qui  pourroit 
être  confié  à  deux  Electeurs  ou  Princes  de  l'Empire  choisis  par 
les  deux  parties  ;  si  elles  désiroient  néanmoins  que  dans  le  cas 
d'un  partage  absolu  de  sentiments  entre  les  arbitres,  le  Roi  se 
chargeât  d'ouvrir  un  avis  de  conciliation  en  qualité  de  médiateur, 
S. M.  s'y  prêterait  sans  répugnance.  Le  ministre  du  Roy  concevra 
facilement  que  cette  discution  ne  regarde  que  la  partie  litigieuse 
de  la  Winterhauch,  et  la  cession  de  la  souveraineté  sur  Mittel- 
bollenbach  et  sur  son  Ban,  sera  pure  et  simple  de  la  part  du  Roi. 

Divers  autres  objets  pourroient  encore  mériter  considéra- 
tion et  entrer  dans  les  arrangements  à  conclure. 

1)  La  conservation  de  la  liberté  du  commerce  du  sel  stipu- 
lée par  les  anciens  concordats  ;  on  pourra  objecter  à  la  vérité 
que  l'indivision  qui  faisoit  le  sujet  de  ces  stipulations  cessant, 
l'effet  doit  cesser  aussi  ;  mais  rien  n'empêche,  ce  semble,  qu'en 
concluant  pour  ce  partage  un  arrangement  plutôt  avantageux 
qu'onéreux  pour  l'Eglise  de  Trêves,  elle  conserve  à  la  France  un 
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avantage  qu'elle  ne  pourroit  lui  faire  perdre  qu'en  la  dédomma- 
geant, on  pourrait  peut-être  même  dire  que  les  profits  de  ce  com- 
merce sont  plus  considérables  que  celui  que  nous  tirerons  des 
cessions  qui  nous  sont  destinées. 

2)  Le  droit  d'étape  apartenant  à  la  ville  de  Trêves  est  exercé 
d'une  manière  si  onéreuse  que  le  commerce  en  souffre  beaucoup. 
On  pourroit  stipuler  quelques  adoucissements,  en  faisant  servir 
cette  clause  de  pierre  d'attente  pour  un  arrangement  ultérieur 
sur  le  fait  du  commerce  et  de  la  navigation  auquel  la  cour  de 
Coblence  a  déjà  paru  disposée  à  donner  les  mains. 

3)  Un  autre  avantage  que  le  Roi  désireroit  de  se  conserver 
dans  la  partie  du  Pays  indivis  qui  passera  sous  la  domination  de 
l'Electeur  de  Trêves  est  celui  d'y  établir  un  dépôt  de  recrues.  S. M. 
y  exerce  aujourd'hui  celui  d'y  lever  des  milices,  et  cette  conver- 
sion paroit  de  nature  à  être  opérée  sans  difficulté,  le  Roi  seroit 
même  très  disposé  à  lier  cet  arrangement  avec  un  projet  plus 
étendu  qui  consisteroit  à  affecter  à  l'Electeur  de  Trêves  un  Régi- 
ment allemand  au  service  de  S.M.  dont  S.A.E  nommerait  le 
Colonel  Lieutenant  et  présenteroit  les  officiers  et  auquel  il  ac- 
corderoit  la  permission  de  recruter  dans  ses  états,  et  d'enrôler 
un  certain  nombre  de  ses  sujets.  On  joint  ici  un  modèle  de  con- 
vention qui  indique  les  principaux  points  de  cet  arrangement  ; 
si  le  Sieur  Chevalier  d'Aigremont  trouve  les  esprits  disposés  à 
l'adopter,  comme  il  paroît  l'avoir  présenté,  le  Roi  le  munira 
d'instructions  plus  particulières  à  cet  égard. 

4)  Dans  le  projet  rédigé  par  M.  de  Sivry,  V affaire  de  Mon- 
clar  est  l'objet  d'une  simple  réserve,  et  l'on  pourroit  croire  en 
effet  que  la  crainte  d'effaroucher  les  esprits  par  une  prétention 
aussi  considérable,  et  aussi  bien  établie  qu'elle  l'est  par  le  mé- 
moire de  ce  magistrat,  plein  des  recherches  les  plus  lumineuses, 
pourroit  faire  renvoyer  cette  discution  au  temps  de  l'évaluation 
des  échanges. 
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Cependant  comme  l'opération  ne  pourra  probablement  se 
terminer  qu'en  transigeant,  de  manière  ou  d'autre  sur  cet  objet, 
et  que  la  cour  de  Coblence  demandera  du  tems  pour  répondre  à 
notre  discution,  ce  sera  en  gagner  que  de  communiquer  sans  délai 
le  susdit  mémoire,  en  évitant  néanmoins  d'annoncer  le  résultat 
des  prétentions  que  le  Roy  pourroit  former  en  conséquence.  La 
manière  dont  la  cour  de  Coblence  répondra,  mettra  le  Roy  à 
portée  de  se  juger  lui-même  et  de  se  déterminer  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  valeur  qu'il  pourra  donner  à  cet  objet  de  prétention  et 
s'il  est  fondé  à  insister  sur  un  équivalent  dans  une  proportion 
quelconque,  ou  s'il  conviendra  simplement  de  faire  valoir  comme 
une  considération  puissante,  l'abandon  de  cet  objet  afin  de  sur- 
monter les  obstacles  que  pourront  rencontrer  les  objets  qui  sont 
traités  dans  les  présentes  instructions.  Cette  marche  paroit  d'au- 
tant plus  fondée  qu'en  prenant  le  projet  de  M.  de  Sivry  isolé  et 
séparemment  des  articles  qui  viennent  d'être  touchés,  tous  les 
avantages  seroient  pour  l'Electeur  de  Trêves  sans  autre  compen- 
sation pour  le  Roi  que  la  possession  exclusive  du  Sargau,  où  S. M. 
peut  rendre,  quand  elle  le  voudra,  son  autorité  prépondérante, 
ainsi  que  celle  de  l'Electeur  de  Trêves  l'avoit  constamment  été 
sur  celle  des  Ducs  de  Lorraine.  Cette  observation  conduit  à  une 
conclusion  qui  peut  être  adoptée  comme  base  du  sistème  que  le 
Roy  entend  suivre  ;  c'est  que,  si  l'arrangement  total  de  tous  ces 
objets  réunis  sous  un  même  point  de  vue  ne  peut  pas  se  faire 
dans  une  proportion  équitable,  S. M.  se  borneroit  simplement  à 
partager  le  Pays  indivis  par  la  Sarre  et  à  fournir  des  équivalens 
dans  la  contiguité  des  portions  respectives,  en  renvoyant  à  une 
négociation  ultérieure  tous  les  autres  objets  de  discution,  de 
bienséance  ou  d'arrangement.  C'est  même  ce  dernier  parti  auquel 
S. M.  donneroit  la  préférence  dans  ces  moments  ci,  afin  de  mieux 
éclaircir  les  autres  objets. 

C'est  d'après  ce  plan,  et  en  observant  cette  gradation  et  ce 
développement  que  le  Roi  désire  que  son  Ministre  plénipoten- 
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tiaire  entame  et  suive  cette  négociation  qui  lui  offre  une  occasion 
de  déployer  sa  dextérité  ainsi  que  son  zèle  et  son  activité. 

Fait  à  Versailles... 


Annexe 

RAPPORT  DU  CHEVALIER  D'AIGREMONT 

SUR  LES  NÉGOCIATIONS  ENGAGÉES 

AVEC  LA  COUR  ÉLECTORALE  DE  TRÊVES  (1773) 

Considérations  générales 

Le  Chevalier  d'Aigremont  désirant  connaître  les  intentions  de 
Monseigneur  le  Duc  d'Aiguillon,  sur  tous  les  objets  qu'il  aura  à  traiter 
à  la  cour  de  Coblentz,  il  le  supplie  de  lui  donner  ses  ordres  sur  les 
points  suivants,  qu'il  a  l'honneur  de  lui  proposer  dans  l'ordre  de  ses 
instructions  précédentes  : 

L'affaire  du  commerce  des  sels  étant  terminée  conformément 
aux  vues  du  gouvernement,  il  est  à  propos  d'étendre  ces  arrangements 
aux  pays  qui  seront  cédés  par  le  Roy  à  l'Electeur. 

Le  ministre  du  Roy  se  propose  de  faire  valoir  comme  un  sacrifise 
de  la  plus  grande  importance  la  cession  de  la  Mairie  de  Tholay,  et 
surtout  de  V abbaye,  et  la  protection  du  Roi  pour  les  unions  de  béné- 
fices à  l'archevêché. 

Monseigneur  le  duc  d'Aiguillon  pourra  voir  par  les  observations 
de  M.  de  Sivry,  qui  ont  été  concertées  entre  nous,  les  difficultés  que 
pourrait  rencontrer  tout  projet  d'union.  Cependant  l'on  doit  supposer 
que  la  protection  de  sa  Majesté  est  assez  puissante  pour  les  aplanir, 
et  dans  les  cas,  on  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  l'engagement  que 
prendrait  le  Roi  de  l'accorder  dans  la  circonstance.  Surtout  que  ces 
bénéfices  paraissent  provenir  de  fondation  des  princes  de  Lorraine, 
et  que  la  plupart  des  biens  qui  en  dépendent  sont  situés  dans  les 
Etats  de  Sa  Majesté. 

Le  projet  d'union  de  l'abbaye  de  Tholey  ne  pourrait  s'exécuter 
actuellement  que  du  consentement  de  l'abbé.  Il  ne  le  donnerait  qu'à 
condition  qu'il  serait  dédommagé  de  ce  sacrifice.  Le  Chevalier  d' Aigre- 
mont   demande   si,   dans   ce   cas,   le   Roi   contracterait   l'obligation    de 
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l'indemniser,  ou  si  son  intention  est  que  sa  nomination  soit  maintenue. 
L'autorité  de  l'Electeur  ne  pourra  aller  jusqu'à  priver  directement 
l'abbé  du  titre  de  son  bénéfice,  mais  il  est  possible  que  ses  tribunaux 
prennent  des  voies  indirectes  pour  le  dépouiller  en  le  troublant.  Sans 
leur  supposer  ces  vices,  n'est-il  pas  à  propos  de  les  prévenir  par  des 
précautions  particulières  sur  cet  objet  ? 

La  négociation  actuelle  sur  les  échanges  et  cessions  réciproques 
peut  être  considérée  sous  deux  points  de  vue  différents  qu'il  est 
important  de  distinguer. 

L'opération  actuelle  suivant  le  projet  qui  passera  sous  les  yeux 
de  M.  le  duc  d'Aiguillon  se  trouve  conformément  à  son  intention 
limitée  aux  objets  proposés  par  la  cour  de  Coblentz.  Ce  projet  lui  sera 
présenté  de  manière  que  tout  l'avantage  dans  l'état  actuel  des  choses 
paraît  être  absolument  du  côté  de  Trêves  quant  à  la  souveraineté,  et 
sur  cette  apparence,  on  ne  doute  pas  qu'il  ne  l'accepte  avec  empres- 
sement. Le  seul  obstacle  qui  pourrait  donner  lieu  à  l'éloignement, 
ce  serait  d'exiger  la  cession  entière  de  la  Sarre  par  les  inconvénients 
qui  en  résulteraient  pour  l'Electeur. 

Ces  avantages  apparents  pour  l'Electeur  en  sont  de  réels  pour 
le  Roi,  puisqu'en  stipulant  l'obligation  respective  d'indemniser,  l'éga- 
lité sera  rétablie,  et  l'on  s'ouvre  par  cette  marche  des  facilités  ulté- 
rieures pour  l'exécution  de  projets  plus  étendus,  tant  avec  Trêves 
qu'avec  les  autres  voisins. 

Mais  ces  vues  peuvent  manquer  leur  effet  si  l'on  comprenait  dans 
les  cessions  réciproques  les  droits  indépendants  de  la  souveraineté 
parce  que  par  rapport  à  eux,  Trêves  donnerait  plus  qu'il  ne  reçoit  ; 
ainsi  le  Chevalier  d'Aigremont  demande  s'il  ne  serait  pas  à  propos 
de  distinguer  ces  deux  objets  dans  la  négociation. 

Les  droits  du  Roi  sur  la  Winterhauch  devant  faire  partie  des 
cessions  faites  par  Sa  Majesté,  le  Ministre  du  Roi  demande  s'il  est  à 
propos  de  stipuler  quelques  réserves  en  faveur  des  héritiers  de 
Linange.  L'Electeur  a  déjà  satisfait  aux  dédommagements  qu'il  avait 
promis. 

A  l'égard  de  l'affaire  de  Fumay  et  Revin,  le  Ministère  est  per- 
pétuellement fatigué  des  représentations  et  réclamations  de  l'Electeur 
à  l'occasion  des  droits  qui  lui  sont  conservés  dans  ces  seigneuries. 
Il  paraît  indispensable  de  prendre  un  parti,  soit  pour  en  régler 
l'exercice  et  l'étendue,  en  les  conservant  à  l'électeur,  soit  pour  lui 
rendre  l'équivalent,  si  l'intention  du  Roi  est  de  les  acquérir. 

Il  paraît  que  M.  le  Duc  d'Aiguillon  a  le  projet  de  traiter  sépa- 
rément l'objet  de  la  navigation.  Ses  ordres  seront  exécutés,  mais  on 
croit  devoir  lui  faire  observer  que  ce  point  de  négociation  se  concer- 
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terait  peut-être  avec  plus  d'avantage  s'il  était  compris  dans  l'arran- 
gement général  dont  la  plupart  des  articles  sont  présentés  sous  un 
point  de  vue  séduisant  pour  l'Electeur.  Dans  les  dispositions  favo- 
rables qu'on  doit  en  attendre,  on  profiterait  de  la  circonstance  pour 
le  déterminer  à  se  relâcher  de  la  sévérité  des  droits  et  de  la  rigueur 
des  péages,  et  surtout  de  restreindre  dans  de  justes  bornes  le  droit 
d'Etape  qui  s'exerce  à  Trêves  et  qui  met  tant  d'entraves  et  de  gêne 
au  commerce. 

L'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  de  V Electeur  dans  les 
Etats  de  sa  Majesté  paraît  moins  la  matière  d'un  article  à  traiter  de 
souverain  à  souverain,  que  d'un  arrangement  à  concerter  également. 
Il  est  à  croire  qu'on  pourra  amener  l'Electeur  à  déférer  aux  inten- 
tions du  Roi  lorsqu'elles  lui  seront  connues. 

La  faveur  des  circonstances  pourrait  procurer  d'autres  avantages 
tels  que  la  liberté  de  tirer  des  recrues  du  pays  de  Trêves  et  d'autres 
vues  relatives  au  Militaire,  sur  lesquelles  on  donnerait  des  éclair- 
cissements particuliers,  si  l'idée  est  adoptée  par  M.  le  Duc  d'Aiguillon. 

Mais  en  général,  pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  la  position 
de  Trêves  à  notre  égard,  il  serait  de  la  plus  grande  importance  de 
disposer  la  convention  de  façon  que,  sans  faire  perdre  au  Roi  aucun 
avantage  réel,  on  présentât  au  chapitre  une  utilité  apparente  qui  le 
mit  à  F  avenir  dans  la  dépendance  de  la  France.  C'est  ainsi  que  le 
chapitre  de  Spire  et  surtout  celui  de  Worms  se  trouvent  asservis  à 
la  cour  palatine,  celui  d'Hildesheim  et  de  Paderborn  à  celle  d'Hano- 
vre, les  évêchés  de  Resingue  et  Ratisbonne  à  la  Cour  de  Bavière,  et 
ceux  du  voisinage  de  la  maison  d'Autriche  à  cette  puissance. 

Le  Chevalier  d'Aigremont  s'est  renfermé  dans  les  vues  générales 
parce  que  les  développements  et  les  détails  qui  sont  sous  les  yeux  de 
M.  le  duc  d'Aiguillon  ont  été  discutés  entre  M.  de  Sivry  et  le  ministre 
du  Roi. 


LU  AU  CONSEIL  LE   29   AVRIL   1773. 

En  1751  l'abbaye  de  Tholey  étant  vacante,  le  Roi  de  Pologne 
Stanislas  la  conféra  en  commande  à  l'abbé  de  Chimay. 

L'Electeur  de  Trêves,  supérieur  immédiat,  et  ayant  droit  de 
confirmer  l'abbé  régulier,  réclame  la  liberté  de  l'Election. 

La  question  fut  portée  au  Conseil  d'Etat  du  Roi  et  M.  le  Mar- 
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quis  de  Puysine  marqua  de  la  part  de  sa  Majesté  à  M.  de  la  Galaizière, 
qu'elle  trouvait  juste  que  les  religieux  conservassent  le  droit 
d'élection. 

L'abbé  de  Chimay  quitta  l'état  ecclésiastique  et  les  religieux 
élurent  leur  abbé. 

Celui-ci  étant  mort  en  1768,  l'Electeur  et  les  religieux  récla- 
mèrent le  droit  d'élection,  mais  le  Roi  nomma  l'évêque  d'Augsbourg 
qui  ne  voulut  pas  prendre  ses  Bulles  et  mourut. 

La  question  fut  agitée  au  Conseil  des  Dépêches  qui  prononça 
en  faveur  du  droit  de  nomination  du  Roi.  L'Electeur  demanda  à  être 
jugé  par  arbritre  en  conformité  d'un  article  de  l'alliance  de  1661. 

Le  Roi  lui  proposa  le  Parlement  de  Paris. 

Sur  ces  entrefaites  le  duc  de  Deux  Ponts  offrit  d'obtenir  le  désis- 
tement de  l'Electeur  et  fit  nommer  l'abbé  Salabert. 

L'Electeur  en  fut  informé  par  une  lettre  ministérielle  qui  portait 
que  le  Roi  avait  voulu  lui  donner  un  contradicteur  légitime. 

Son  Altesse  Electorale  prit  le  même  prétexte  pour  confirmer 
l'abbé  régulier  qui  avait  été  élu  par  les  moines. 

Le  Roi  exigea  que  ce  prince  révoquât  la  confirmation  en  pro- 
mettant  de   discuter  ultérieurement  la   question. 

La  Cour  de  Coblence  ayant  donné  divers  sujets  de  méconten- 
tements, le  Parlement  de  Nancy  fut  chargé  de  donner  effet  à  la 
nomination  de  l'abbé  Salabert. 

Les  réclamations  continuèrent  de  la  part  de  l'Electeur  et  on  lui 
promit  d'examiner  l'affaire  lors  de  l'arrangement  de  tous  les  griefs 
et  de  toutes  les  prétentions  réciproques. 


JUILLET   1773. 

Observation  générales  touchant  le  traité  de  limites, 
d'échange  et  de  commerce  que  le  Roi  se  propose  de 
conclure  avec  VElecteur  de  Trêves. 

Le  traité  qui  se  négocie  depuis  quelque  temps  entre  le  Roi  et 
l'Electeur  de  Trêves,  et  que  ce  Prince  paraît  résolu  de  conclure  à  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté,  roule  essentiellement  sur  cinq  objets 
différents.  Il  s'agit  : 

1°  De  terminer  définitivement  les  contestations  qui  subsistent 
entre  les  deux  Etats  touchant  la  souveraineté  de  quelques  endroits 
limitrophes  ; 
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2°  De  partager  les  terres  indivises  entre  la  France  et  l'Electorat 
de  Trêves  ; 

3°  De  faire  un  échange  de  différentes  enclaves   ; 

4°  De  se  concilier  sur  plusieurs  difficultés  qui  se  sont  élevées 
par  rapport  à  l'exercice  de  la  juridiction  métropolitaine  et  diocésaine 
qui  compète  à  l'Electeur  Archevêque  de  Trêves  sur  les  trois  Evêchés 
et  sur  la  Lorraine    ; 

5°  De  convenir  d'un  arrangement  relatif  au  commerce  établi  et 
à  établir  entre  les  deux  Etats. 

1°  OBJETS  DE  LA  PREMIERE  CLASSE 

Contestations   touchant   la   souveraineté   des   bourgs   de 
Fumay  et  Revin  et  village  de  Feppin  sur  Meuse. 
Contestations  touchant  la  souveraineté  oVune  partie  de 
la  forêt  de  Winterhaupt. 

En  sortant  de  la  vieille  France,  la  Meuse  entre  dans  le  district 
de  Revin  qui  s'étend  sur  les  deux  rives  depuis  Rocroi  jusqu'auprès  de 
Montigny  et  de  Haibes,  sur  trois  lieues  de  longueur  et  deux  de  largeur. 
Ce  territoire  intercepte  entièrement  par  sa  situation  toute  sorte  de 
communication  entre  la  vieille  France  et  la  forteresse  de  Charle- 
mont,  et  a  attiré  pour  cette  raison  de  tous  temps  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  la  part  du  ministère  de  Sa  Majesté. 

On  trouve  dans  ce  district  les  petites  villes  de  Fumay  et  Revin 
et  le  village  de  Feppin,  tous  trois  appartenant  à  l'Electeur  de  Trêves, 
en  qualité  d'abbé  perpétuel  de  Priim  en  Ardennes,  les  premiers  sous 
la  souveraineté  des  anciens  comtes  de  Hainaut  que  les  Electeurs  de 
Trêves  ont  vainement  méconnue  depuis  quelques  temps,  et  Feppin 
dans  une  sorte  d'indépendance  fondée  sur  une  déclaration  que  l'Espa- 
gne a  faite,  par  l'article  4  du  traité  de  Lille  1699,  qu'elle  n'avait  aucun 
droit  sur  ce  village. 

Le  Roi  a  acquis  de  l'Impératrice  Reine  par  le  traité  de  16  mars 
1769  les  droits  de  souveraineté  qui  avaient  compété  aux  Comtes  de 
Hainaut  sur  les  villes  et  terres  de  Fumay  et  Revin  ;  et  Sa  Majesté  a 
fait  occuper  en  même  temps  le  village  de  Feppin  qu'on  avait  consi- 
déré jusqu'en  1699  comme  une  dépendance  de  ces  2  petites  villes. 

L'Electeur  de  Trêves  opposa  diverses  protestations  à  l'occupation 
de  ces  3  endroits  :  en  réclamant  la  souveraineté  de  Fumay  et  Revin 
par  des  raisons  que  la  France  avait  suggérées  à  ses  prédécesseurs,  et 
protégées,   dans  le  temps   que  nous   craignions   sur  cette   frontière   le 
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voisinage  de  l'Espagne  ;  et  celle  de  Feppin  en  vertu  de  l'article  4  du 
traité  de  Lille. 

Le  ministère  du  Roi  a  détruit  les  prétentions  de  l'Electeur  sur 
Fumay  et  Revin,  au  moyen  d'un  mémoire  qui  a  constaté  d'une  ma- 
nière invincible  la  souveraineté  du  Comté  de  Hainaut  sur  ces  deux 
bourgs,  et  Sa  Majesté  a  promis  à  ce  Prince  de  lui  rendre  justice  par 
rapport  à  ses  droits  sur  Feppin. 

L'Electeur  a  acquiescé  à  cette  promesse,  et  consent  de  renoncer 
purement  et  simplement  et  ses  prétentions  touchant  Fumay  et  Revin 
et  d'accepter  un  équivalent  pour  ses  droits  sur  Feppin. 

Cet  équivalent  se  présente  naturellement  dans  le  village  de  Mittel- 
bollenbach  et  dans  la  souveraineté  contestée  de  la  forêt  de  Winter- 
hauch.  Cette  forêt  est  enclavée  entre  la  Seigneurie  d'Oberstein  dépen- 
dante de  l'Electoral  de  Trêves,  le  comté  de  Linange  et  le  duché  de 
Deux  Ponts.  Les  comtes  de  Linange,  seigneurs  d'Oberstein,  l'ont  pos- 
sédée jusqu'à  l'extinction  de  leur  rameau,  et  ont  soutenu  de  tous 
temps  que  c'était  un  franc  alleu  dont  la  propriété  absolue  leur 
appartenait  en  toute  souveraineté. 

Les  ducs  de  Lorraine  se  sont  opposés  à  cette  prétention  en  vertu 
de  quantité  de  lettres  d'aveux  et  de  dénombrement  fournis  par  les 
comtes  de  Linange  dont  il  résultait  que  le  droit  de  chasse  dans  la 
forêt  de  Winterhaupt  était  un  fief  de  ce  duché. 

Quand  la  Lorraine  passa  sous  la  domination  du  Roi  Stanislas  et 
de  la  France,  les  commissaires  du  Roi  et  la  Chambre  des  Comptes 
de  Lorraine  se  prévalurent  de  cette  reconnaissance  pour  établir  à  la 
fois  la  suzeraineté  et  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  sur  cette  forêt. 

La  question  était  assez  délicate  :  rien  n'est  plus  commun  en 
Allemagne  que  de  voir  un  Prince  avoir  le  droit  de  chasse  dans  une 
forêt  dont  la  souveraineté  et  la  seigneurie  forestale  appartiennent  à 
un  autre  Etat,  et  le  titre  sur  lequel  on  fondait  la  souveraineté  du 
Roi  sur  la  Winterhaupt  n'exprimant  que  le  droit  de  chasse,  on  pou- 
vait y  objecter  avec  une  apparence  de  fondement  que  ce  droit  seul 
relevait  de  la  Lorraine,  et  que  la  seigneurie  forestale  et  la  souve- 
raineté de  la  Winterhauch  étaient  absolument  indépendantes  de  ce 
fief.  Le  comte  de  Linange  fit  valoir  ces  raisons  dans  plusieurs  écrits 
qui  furent  présentés  de  sa  part  en  1718  et  1719  à  la  Diète  Générale 
de  l'Empire,  dont  il  avait  invoqué  l'appui  et  la  protection. 

Mais  une  considération  politique  l'engagea  à  se  désister  peu 
après  de  cette  poursuite.  Il  n'avait  point  de  fils.  Sa  succession  com- 
posée de  toute  sorte  de  fiefs  masculins  allait  être  déchirée  entre  ses 
différents  suzerains.  Ses  filles  n'avaient  de  droit  qu'aux  fiefs  féminins, 
et   ses   fiefs   de   Lorraine   avaient   cette   dernière   qualité.   Il   fut    donc 
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bien  aise  d'en  augmenter  le  nombre,  et  il  reconnut  par  son  traité  de 
1750  la  souveraineté  du  Roi  sur  sa  forêt  de  Winterhauch  et  sur  d'autres 
fiefs  contentieux  dont  le  village  de  Mittelbollenbach  faisait  partie. 

Il  mourut  en  1766.  L'Electeur  de  Trêves  se  mit  aussitôt  en  pos- 
session de  la  Seigneurie  d'Oberstein  comme  d'un  fief  masculin  ouvert 
à  sa  directe. 

Ce  prince  crut  découvrir  dans  les  cadastres  de  cette  seigneurie 
qu'une  partie  de  la  forêt  de  Winterhauch,  qu'on  estima  d'abord  à  la 
moitié,  ensuite  au  tiers,  et  finalement  au  quart  de  son  étendue,  était 
une  ancienne  appartenance  et  dépendance  de  la  Seigneurie  d'Oberstein. 

Cette  prétention  donna  lieu  à  des  voies  de  fait  que  le  Roi  réprima 
en  1769  à  la  réquisition  des  héritières  de  Linange,  et  ces  dernières 
sont  restées  jusqu'à  présent  en  possession  de  toute  la  Winterhauch,  la 
contestation  principale  continuant  de  subsister  entre  le  Roi  et 
l'Electeur. 

On  a  jugé  que  le  moyen  le  plus  simple  de  terminer  cette  contes- 
tation, c'était  de  faire  un  échange  entre  les  droits  quelconques  de 
souveraineté  que  le  Roi  peut  avoir  sur  la  forêt  de  Winterhauch  et 
sur  le  village  de  Mittelbollenbach  qui  confine  à  cette  forêt,  et  les 
droits  quelconques  de  souveraineté  qui  appartiennent  à  VElecteur 
de  Trêves  sur  le  village  de  Feppin. 

L'Electeur  consent  à  cette  proposition  ;  elle  forme  le  fond  des 
articles  1  et  2  du  projet  de  traité  ci-joint  [Na.  cest  le  projet  trévirois]. 

Cet  échange,  soit  qu'on  le  considère  dans  un  point  de  vue  poli- 
tique, ou  dans  le  rapport  qu'il  peut  avoir  aux  différentes  branches  de 
notre  administration  paraît  être  avantageux  à  la  France. 

Convenance  politique.  Le  Roi  acquiert  la  souveraineté  à  peu 
près  incontestable  de  l'Electeur  de  Trêves  sur  le  village  de  Feppin  ; 
et  Sa  Majesté  abandonne  en  échange  à  ce  Prince  la  Souveraineté 
illusoire  sur  une  forêt  dont  une  partie  est  contestée  à  la  France  pour 
des  raisons  auxquelles  les  héritiers  de  Linange  n'ont  pas  encore  entiè- 
rement répondu.  On  prévient  en  même  temps  les  réclamations  fâcheu- 
ses que  l'Empereur  et  l'Empire  se  pourront  croire  fondés  à  faire 
contre  la  Convention  de  1750,  si  jamais  notre  contestation  avec  l'Elec- 
teur de  Trêves  prenait  une  tournure  plus  sérieuse. 

Convenance  de  situation.  Le  village  de  Feppin  est  situé  précisé- 
ment au  milieu  du  chemin  que  le  Gouvernement  se  propose  de  cons- 
truire entre  Rocroi  et  Charlemont  pour  la  communication  de  cette 
dernière  place  avec  le  royaume.  Il  forme  une  enclave  inévitable  ; 
il  domine  sur  la  Meuse  sur  une  étendue  de  cinq  quarts  de  lieue. 
Toutes  ses  productions  servent  à  l'approvisionnement  de  Charleville 
et  de  Givet. 
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Le  village  de  Mittelbollenbach  et  la  forêt  de  Winterhauch  sont 
situés  à  six  lieues  de  la  frontière  du  Royaume,  au  milieu  de  la 
domination  étrangère.  Leurs  productions  sont  perdues  pour  la  France. 

Convenance  financière.  Le  village  de  Feppin  est  naturellement  ren- 
fermé dans  la  chaîne  de  nos  fermes.  En  y  établissant  les  impositions  usi- 
tées dans  les  villages  voisins,  il  doit  rapporter  annuellement  au-delà  de 
300  L.  sans  compter  les  droits  affermés. 

Ni  le  village  de  Mittelbollenbach,  ni  la  forêt  de  Winterhaupt  n'ont 
jamais  rien  rapporté  à  la  France.  Les  possessions  seigneuriales  sont 
exemptes  de  tous  impôts,  en  vertu  de  la  transaction  de  1750,  et  ce  même 
traité  autorise  à  jamais  les  seigneurs  fonciers  de  ce  village  à  y  percevoir 
à  leur  profit  les  impositions  royales,  telles  que  la  subvention,  la  taille  et 
les  vingtièmes.  Les  droits  des  fermes  n'y  produisent  presque  rien  par 
rapport  à  la  situation  de  ce  village  à  six  lieues  au-delà  des  derniers 
bureaux. 

Au  surplus  il  y  a  une  égalité  presque  parfaite  entre  ces  deux  objets 
d'échange.  La  population  de  Mittelbollenbach  étant  de  25  feux  ménages, 
et  celle  de  Feppin  de  26. 

L'Electeur  de  Trêves  renonce  encore  par  l'article  premier  à  ses 
prétentions  de  souveraineté  sur  Fumay  et  Révin  dont  il  paraît  recon- 
naître à  présent  la  frivolité,  mais  que  la  France  a  trop  longtemps  nour- 
ries et  favorisées,  pour  que  cette  formalité  ne  soit  pas  nécessaire. 

Et  le  roi  renonce  en  échange  à  la  revendication  de  certains  droits 
honorifiques  que  les  ducs  de  Lorraine  ont  exercés,  dit-on,  dans  le  quin- 
zième siècle,  dans  les  villages  de  Brenguenborn  du  Metteuil  et  de  Noh- 
bollenbach,  tous  contigus  à  la  Winterhaupt.  Renonciation  stérile  faite 
pour  servir  de  pendant  à  celle  de  l'Electeur  sur  Fumay  et  Revin,  qu'on 
ne  parait  demander  à  Sa  Majesté  que  pour  motiver  celle-ci. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  toutes  les  contestations  territoriales 
que  nous  avons  avec  l'Electeur  de  Trêves  se  trouveront  terminées  à 
l'avantage  de  la  France. 


2°  OBJETS  DE  LA  2e  CLASSE 

Partage  des  terres  indivises  de  Mertzig  et  Sargau. 

La  rivière  de  Sarre  en  sortant  de  la  Lorraine  proprement  dite, 
à  trois  lieues  au-dessous  de  Sarlouis,  entre  dans  ces  petits  pays,  d'une 
constitution  très  particulière,  qu'elle  divise  en  deux  parties  inégales. 
Celle  de  la  droite  qui  est  la  moins  étendue,  et  dont  le  sol  est  à  peu 
près  stérile,  mais  où  se  trouve  le  chef-lieu  de  Mertzig  et  l'abbaye  de 
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Mettloch,  porte  le  nom  de  Mertzig  ;  et  la  partie  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre,  qui  est  la  plus  étendue,  la  plus  fertile  et  qui 
renferme  15  villages,  se  nomme  le  Sargau. 

Ce  petit  pays  est  soumis  depuis  4  à  5  siècles  à  la  domination 
indivise  de  la  Lorraine  et  de  VElectorat  de  Trêves.  Les  deux  souve- 
rains y  nomment  conjointement  les  magistrats  ordinaires,  les  juges 
d'appel  et  les  commissaires  suprêmes  ;  ils  en  partagent  les  revenus 
provenant  des  rentes  de  souveraineté,  et  jouissent  chacun  indépen- 
damment de  l'autre,  de  certaines  rentes  domaniales  et  foncières  qu'ils 
perçoivent  à  différents  titres.  Les  ducs  de  Lorraine  y  ont  acquis  en 
particulier  la  vente  exclusive  du  sel  de  Lorraine  à  un  prix  qui  tient 
une  sorte  de  milieu  entre  la  vente  étrangère  et  celui  de  la  gabelle 
intérieure  de  ce  duché.  Nombres  de  transactions  ont  été  conclues 
entre  les  deux  souverains  pour  déterminer  d'une  manière  précise  cette 
forme  d'administration  ;  mais  elles  n'ont  servi  qu'à  l'embrouiller  de 
plus  en  plus  et  la  confusion  a  tellement  augmenté  depuis,  qu'aux  vues 
perverses  des  particuliers  qui  gagnaient  à  multiplier  les  désordres,  la 
réunion  de  la  Lorraine  a  joint  des  préjugés  nationaux,  et  une  sorte 
d'intérêt  politique  à  traverser  les  desseins  de  la  France,  que  le  Mertzig 
et  le  Sargau  sont  devenus  enfin  le  modèle  oVune  parfaite  anarchie. 
Les  sujets  ont  été  épuisés,  ruinés  par  la  rapacité  des  officiers  com- 
muns, tandis  que  les  souverains,  et  la  France  en  particulier,  n'en  ont 
pas  tiré  à  beaucoup  près,  les  secours  que  l'état  quelconque  de  leur 
fortune  permettait  de  leur  demander  ;  et  toute  la  rigueur  des  anciens 
concordats  n'a  point  empêché  que  ces  districts  ne  devinssent  le  siège 
d'une  contrebande  immense  en  sel  et  en  tabac. 

Tant  d'abus  anciens  et  nouveaux  ayant  été  reconnus  comme 
l'effet  naturel  et  inévitable  de  la  propriété  indivise  du  Mertzig  et 
du  Sargau,  les  ducs  de  Lorraine  ont  insisté  sans  cesse  sur  le  partage 
de  ces  deux  districts.  On  s'est  particulièrement  occupé  de  ce  soin  en 
1585,  1616  et  1721,  mais  la  Cour  de  Trêves  a  constamment  opposé 
une  résistance  invincible  aux  vues  de  celle  de  Nancy  ;  et  cette  résis- 
tance étant  devenue  plus  spécieuse  depuis  que  la  Lorraine  est  passée 
sous  la  domination  française,  on  désespérait  de  voir  exécuter  ce  projet, 
dont  l'avantage  paraissait  devoir  se  trouver  tout  entier  du  côté  de 
la  France. 

Un  changement  heureux  dans  les  circonstances,  auquel  on  ne 
pouvait  guère  s'attendre,  qu'il  a  fallu  préparer  de  loin,  et  que  plusieurs 
incidents  ont  servi  à  déterminer,  vient  de  faire  résoudre  la  Cour  de 
Coblence  à  donner  enfin  les  mains  au  partage  du  Mertzig  et  du 
Sargau,  en  laissant  au  Roi  une  liberté  entière  pour  le  choix  de  sa 
portion. 
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Ce  choix  pouvait  facilement  être  prévu,  toutes  les  raisons  de 
convenances,  tous  les  principes  de  notre  administration  exigeant  que 
la  France  demandât  le  Sargau,  et  quelle  abandonnât  le  Mertzig  à 
l'Electeur  de  Trêves. 

Il  s'agissait  de  couvrir  notre  frontière  par  la  Sarre  et  par  les 
ravins  impénétrables  qui  ont  fait  la  force  et  la  sûreté  du  fameux 
Camp  de  Sierk,  d'établir  la  chaîne  des  fermes  le  long  de  la  Sarre 
où  il  est  presque  impossible  à  la  fraude  de  la  franchir,  et  de  débar- 
rasser le  baillage  de  Bousonville  d'une  enclave  très  incommode  et 
très  dangereuse  à  toutes  sortes  d'égards.  Le  Mertzig  d'ailleurs  est  un 
pays  absolument  stérile  et  dénué  de  ressources,  tandis  que  le  Sargau 
est  le  canton  le  plus  fertile  de  cette  frontière  et  qu'il  abonde  surtout 
en  fourrages  que  le  Gouvernement  de  Trêves  a  toujours  été  très 
jaloux  de  se  conserver. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  partage  du  pays  indivis  a  été 
proposé  à  la  Cour  de  Trêves  de  la  manière  suivante  ;  que  la  rivière 
de  la  Sarre  formerait  la  frontière  des  deux  portions  et  une  limite 
naturelle  entre  les  2  souverainetés  ;  que  le  Sargau  et  quelques  dépen- 
dances du  Mertzig  situées  à  la  gauche  de  la  Sarre  appartiendraient 
désormais  en  toute  souveraineté  à  la  France  ;  que  le  Mertzig,  pour 
autant  qu'il  s'étend  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière  demeurerait 
en  toute  souveraineté  à  l'Electorat  de  Trêves,  et  que  la  Sarre  res- 
terait commune  aux  2   dominations. 

Quoique  les  districts  réservés  à  la  France  surpassent  infiniment 
en  étendue  les  territoires  abandonnés  à  l'Electorat  de  Trêves,  il 
appert  cependant  par  le  travail  du  Président  de  Sivry  et  par  les 
remarques  particulières  ci-jointes,  que  le  Roi  cède  dans  le  Mertzig 
342  feux  et  que  sa  Majesté  n'en  reçoit  dans  le  Sargau  que  268. 

Mais  il  faut  observer  : 

1°  que  de  ces  342  feux  cédés  à  l'Electeur,  le  bourg  de  Mertzig 
en  renferme  à  lui  seul  234,  la  plupart  des  artisans,  qui  ont  tiré 
jusqu'ici  à  peu  près  toute  leur  subsistance  du  Sargau  où  il  ne  se 
trouve  que  des  laboureurs,  or,  la  diversité  de  domination  allant 
empêcher  ces  derniers  devenus  sujets  du  Roi  de  s'adresser  pour 
leurs  besoins  à  des  étrangers,  il  est  facile  à  prévoir  que  le  futur  chef- 
lieu  du  Sargau  va  se  peupler  d'artisans  de  toute  espèce,  et  que  celui 
du  Mertzig  perdra  en  très  peu  de  temps  le  plus  grand  nombre  de 
ses  habitants  ; 

2°  Le  bourg  de  Mertzig  ayant  été  jusqu'ici  le  siège  de  l'admi- 
nistration commune  du  Mertzig  et  du  Sargau,  toutes  les  personnes 
qui  tenaient  à  cette  administration,  on  dû  naturellement  s'y  établir   ; 
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Enfin  3°.  On  remarquera  seulement  en  passant  que  parmi  les 
234  familles  indivises  que  le  Roi  cède  à  l'Electeur  dans  le  bourg  de 
Mertzig,  il  y  en  a  82  de  mendiants  dont  la  perte  ne  doit  pas  être 
regrettée. 

Ainsi  l'on  pourra  poser  pour  principe  que  la  population  de  la 
portion  du  Pays  indivis  qui  doit  passer  sous  la  domination  de  la 
France  équivaut  au  moins  à  la  population  du  territoire  que  le  Roi 
abandonne  à  l'Electeur  de  Trêves. 

Quant  aux  revenus,  il  résulte  des  états  recueillis  par  M.  de 
Sivry,  et  par  les  remarques  particulières,  que  le  Roi  cède  à  l'Electeur 
de  Trêves,  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre,  la  valeur  annuelle  de 
2  110  livres  en  rentes  de  souveraineté,  et  que  Sa  Majesté  reçoit  en 
échange  sur  la  rive  gauche  en  rentes  pareilles  une  somme  annuelle 
de  2  584  livres  de  sorte  qu'il  y  aurait  pour  Elle  un  bénéfice  effectif 
de  474  livres.  Mais  la  différence  entre  ces  deux  sommes  étant  trop 
considérable  dans  les  productions  d'un  Pays  qui  n'est  rien  moins 
qu'en  pleine  valeur,  l'Electeur  de  Trêves  demande  que  le  Roy  ajoute 
aux  rentes  de  souveraineté  du  Mertzig  les  rentes  domaniales  et  fon- 
cières qui  appartiennent  à  Sa  Majesté  dans  les  endroits  cédés  ;  elles 
forment  un  objet  de  583  livres  dont  145  sont  engagées  à  faculté  de 
rachat  perpétuel. 

Au  moyen  de  ce  supplément,  l'Electeur  de  Trêves  obtient  un 
excédent  de  revenus  d'à  peu  près  100  livres.  Mais  outre  que  cet 
excédent  se  trouve  amplement  compensé  par  l'arrangement  total 
dont  le  résultat  laisse  au  Roi  un  bénéfice  effectif  de  494  livres.  Ainsi 
qu'il  sera  démontré  ci-dessous,  il  faut  observer  que  les  rentes  de 
souveraineté  étant  communément  estimées  au  double  de  la  valeur 
des  rentes  foncières,  l'excédent  des  100  livres  ci-dessus  se  trouve 
quatre  fois  absorbé  par  la  différence  qui  subsiste  entre  les  totaux 
des  rentes  de  souveraineté  cédées  et  reçues. 

Au  reste  on  peut  prédire  hardiment,  sans  craindre  d'être  démenti 
par  l'événement,  que  les  rentes  de  souveraineté  du  Sargau,  portant 
toutes  sur  des  fonds  doivent  au  moins  doubler  sous  notre  adminis- 
tration, sans  surcharger  aucunement  les  sujets,  au  lieu  que  les 
revenus  du  Mertzig  consistant  la  plupart  en  impositions  personnelles, 
non  seulement  ne  sont  point  susceptibles  d'amélioration,  mais  qu'ils 
doivent  nécessairement  éprouver  une  diminution  très  considérable, 
au  moyen  de  la  diminution  instante  du  nombre  de  ses  habitants. 
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3°    OBJETS    DE    LA    3«    CLASSE 
Echange  de  différentes  enclaves. 

Au  milieu  de  la  partie  supérieure  du  haut  Electorat  de  Trêves,  qui 
est  renfermée  entre  les  rivières  de  Sarre  et  de  Moselle,  le  Roi  possède 
quelques  sujets  dans  les  villages  de  Kirst,  de  Meuren  et  d ' Altscheuren. 
Sa  Majesté  en  possède  quelques  autres  dans  le  village  d'Oberleukum 
dont  la  banlieue  vient  aboutir  à  l'extrémité  de  nos  limites  au-delà  du 
Sargau. 

Les  premiers,  étant  enclavés  dans  une  domination  étrangère  à  2 
et  3  lieues  de  notre  dernière  frontière,  sont  à  peu  près  perdus  pour  la 
France  qui  n'en  retire  point  d'autre  avantage  qu'une  très  modique 
imposition. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  sujets  du  Roi  à  Oberleukum, 
à  cause  du  mélange  des  terres  et  des  habitations  françaises  et  étran- 
gères, et  de  la  supériorité  que  celles-ci  ont  sur  les  nôtres,  et  pour  le 
nombre  et  pour  l'étendue. 

Enfin.,  le  Roi  est  co-souverain  par  moitié  avec  l'Electeur  de  Trêves 
du  village  de  Bessering  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  au  milieu 
de  la  Mairie  de  Mertzig  que  Sa  Majesté  veut  céder  à  ce  Prince,  entre  les 
différentes  parties  de  laquelle  il  intercepte  tellement  toute  sorte  de 
communication,  que  la  possession  en  devient  indispensablement  néces- 
saire à  l'Electorat  de  Trêves.  Cette  moitié  française  du  village  de 
Bessering  consiste  dans  l'église  paroissiale  du  lieu  dédié  à  St.  Gangolf 
avec  la  Maison  Curiale  y  attenant,  et  dans  un  quartier  séparé  de 
maisons  et  de  terres  qu'on  appelle  communément  Ponten,  pour  le 
distinguer  du  Bessering  trévirois.  Le  sol  en  est  absolument  semblable 
à  celui  du  Mertzig,  et  sa  possession  nous  serait  désormais  onéreuse. 

D'un  autre  côté,  l'Electeur  de  Trêves  possède  au  baillage  de 
Schaumbourg  dans  la  Lorraine  allemande  les  3/4  du  village,  de  la 
banlieue  et  de  la  mairie  de  Thelen  dont  le  reste  appartient  à  la 
France  qui  paraît  avoir  intérêt  à  réunir  cette  mairie  toute  entière 
sous  sa  domination.  En  effet  il  se  trouve  sur  la  partie  de  Thelen-France 
une  très  belle  forêt  domaniale  de  500  arpents  qu'il  n'a  pas  été  possible 
d'exploiter  depuis  plus  de  40  ans  à  cause  des  oppositions  qu'y  ont  mis, 
d'un  côté,  l'Electeur  de  Trêves  qui  conteste  au  Roi  la  Souveraineté 
d'une  partie  de  cette  forêt,  et  de  l'autre,  la  communauté  tréviroise 
de  Thelen  qui  se  prétend  usagère  de  cette  même  partie.  Toutes  ces 
difficultés  seront  levées  quand  toute  la  mairie  de  Thelen  aura  été 
réunie  sous  la   domination   de  Sa  Majesté,  et   quand  le   domaine  ne 
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conserverait  la  libre  disposition  que  de  300  arpents  sur  les  500,  ils  lui 
formeraient  un  revenu  annuel  de  360  livres  sans  compter  le  tiers 
denier  provenant  des  200  arpents  restants,  ainsi  que  des  autres  forêts 
très  vastes  qui  se  trouvent  sur  Thelen-Trèves. 

L'Electeur  de  Trêves  est  dès  à  présent  d'accord  avec  nous  sur  tous 
ces  échanges,  et  il  paraît  que  le  résultat  en  étant  très  favorable  pour 
la  France,  on  pourrait  y  borner  nos  demandes.  Cependant,  s'il  y  avait 
encore  moyen  de  faire  renoncer  S.A.E.  à  la  portion  qu'elle  possède 
dans  la  mairie  indivise  de  Lebach,  il  ne  faudrait  pas  négliger  cette 
dernière  acquisition. 

La  mairie  de  Lebach  est  contiguë  au  baillage  de  Schaumbourg. 
C'est  une  ancienne  seigneurie  cadastrée  par  la  Noblesse  immédiate 
du  Haut-Rhin  dans  la  souveraineté  indivise  de  laquelle  les  ducs  de 
Lorraine  ont  acquis  2/7.  L'Electeur  de  Trêves  y  possède  deux  autres 
septièmes  ;  autant  le  baron  de  Hagen,  et  le  septième  restant  appartient 
à  l'abbesse  de  Fraulautern,  près  de  Sarlouis. 

Cette  possession  est  parfaitement  inutile  à  la  France,  et  le  Roi 
aurait  pu  sans  le  moindre  inconvénient,  céder  ses  2/7  à  l'Electeur 
de  Trêves,  si  ce  Prince  en  avait  formé  la  demande  ;  mais  comme  S.A.E. 
ne  s'est  pas  avisée  d'arrondir  sa  portion  dans  cette  enclave  par  celle 
de  la  France,  on  pourrait  lui  proposer  d'abandonner  ses  2/7  à  Sa 
Majesté.  Ce  Prince  n'en  tire  guère  au-delà  de  200  livres  et  Lebach 
est  d'ailleurs  entièrement  coupé,  et  séparé  de  ses  autres  possessions. 
Au  reste,  le  Roi  ne  réunirait  cette  portion  tréviroise  à  la  sienne  que 
pour  les  rétrocéder  toutes  les  deux,  soit  au  Prince  de  Nassau,  aux 
Etats  duquel  Lebach  confine  immédiatement,  ou  au  Baron  de  Hagen 
avec  lequel  il  y  aura  quelques  arrangements  à  faire  sur  cette  frontière, 
ou  à  quelqu'autre  souverain  d'Allemagne  qui  voudra  bien  le  recevoir 
en  équivalent  pour  d'autres  terres  de  la  convenance  de  sa  Majesté. 

Suivant  les  remarques  particulières,  la  population  des  enclaves 
de  Beuren,  Altscheuren,  Oberleukum,  St-Gangolff  et  Ponten  consiste 
en  62  feux,  celle  de  Thelen-Trèves  en  36.  L'Electeur  possède  à  Lebach 
82  feux  indivis,  quant  à  la  souveraineté  entre  lui  et  les  trois  autres 
co-souverains  ;  c'est  pour  ses  2/7,  23  feux,  et  en  tout  59. 

Il  paraît  par  les  mêmes  remarques  particulières  que  les  revenus 
annuels  des  endroits  qui  doivent  être  cédés  par  Sa  Majesté  forment 
ensemble  une  somme  de  695  livres,  et  qu'on  peut  évaluer  la  valeur 
de  Thelen-Trèves,  y  compris  les  forêts  à  798  livres,  à  quoi  s'ajoutent 
les  300  livres  auxquelles  à  peu  près  se  montent  les  revenus  de  Ley- 
bach,  l'Electeur  de  Trêves  céderait  au  Roi  une  valeur  annuelle  de 
998  livres. 
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Telle  est  la  substance  des  articles  du  Traité  proposé  à  l'Electeur 
de  Trêves  qui  ont  un  rapport  immédiat  aux  limites  du  Royaume. 
Il  résulte  du  tableau  comparatif  de  la  population  des  cessions  res- 
pectives que  le  Roi  céderait  à  l'Electeur  de  Trêves  en  tout  429  feux 
ménages,  que  S.A.E.  en  rendrait  en  échange  à  S.M.  353,  y  compris 
les  23  feux  de  Lebach. 

Quant  aux  revenus  respectivement  cédés,  le  Roi  donnerait  à 
l'Electeur  tant  en  rentes  de  souveraineté  qu'autres,  la  valeur  annuelle 
de  3  388  livres  et  percevrait  en  échange  de  S.A.E.  en  seules  rentes 
de  souveraineté,  non  compris  Lebach,  la  somme  de  3  322  livres.  En 
ajoutant  à  cette  somme  le  produit  futur  des  forêts  de  Thelen,  il  se 
formerait  un  total  de  3  682  livres  qui  serait  porté  par  les  revenus  de 
Lebach  à  une  somme  finale  de  3  882  livres. 


4°  OBJETS  DE  LA  4e  CLASSE. 

Règlement   touchant   les   contestations   subsistantes   par 
rapport  à  Vexercice  des  droits  métropolitains  et  diocé- 
sains de  V Electeur  Archevêque  de  Trêves  dans  les  trois 
évêchés  et  la  Lorraine. 
Nomination  d'un  Grand  Vicaire  français. 
Election  dtun  abbé  de  Tholey. 
Election  oVun  abbé  de  Mettlach. 

L'Electeur  Archevêque  de  Trêves  exerce  une  double  juridiction 
ecclésiastique  sur  tout  le  ressort  actuel  de  la  Cour  souveraine  de 
Nancy. 

D'un  côté  il  gouverne  en  qualité  de  Métropolitain  les  trois  évê- 
chés de  Metz,  Toul  et  Verdun,  et  de  l'autre  la  plus  grande  partie  de 
la  Lorraine  allemande  et  du  Luxembourg  français,  soumis  à  son 
diocèse  immédiat  et  distribués  dans  les  deux  archidiaconés  de  Longwy 
et  de  Tholey,  lui  obéissent  comme  à  leur  Ordinaire. 

Vexercice  des  droits  métropolitains  sur  les  évêchés  de  Metz,  Toul 
et  Verdun  a  été  confirmé  et  garanti  au  siège  archi-épiscopal  de  Trêves 
par  le  traité  de  Westphalie  ;  et  plusieurs  doutes  s'étant  élevés  en  1657, 
tant  à  l'égard  de  ce  droit  même,  que  par  rapport  à  ceux  de  l'archi- 
diaconé  de  Longwy  sur  les  Prévotés  de  Montmédy  et  d'Ivoix,  le  feu 
Roi  y  maintint  l'Electeur  en  vertu  d'une  déclaration  remise  par  ses 
ambassadeurs  à  la  Diète  Electorale  de  Francfort  le  20  décembre  1657, 
et  il  fut  de  nouveau  stipulé  par  l'article  4  du  traité  conclu  en  1661 
entre  S.M.  et  S.A.E.  que  ce  prélat  demeurera  à  jamais  en  la  possession 
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et  jouissance  non  seulement  de  toute  la  juridiction  métropolitaine 
sur  les  3  évêchés  au  tribunal  métropolitain  établi  à  Trêves,  mais  aussi 
en  celle  de  la  juridiction  diocésaine  dans  les  terres  acquises  par  S.  M. 
dépendantes  pour  le  spirituel  du  diocèse  de  Trêves  dans  les  duchés 
de  Luxembourg,  Comté  de  Chiny,  prévoté  d'Yvroy,  Lorraine  et  Barrois. 

En  conséquence  de  ces  traités,  les  sujets  du  Roi  qui  se  sont  trouvés 
dans  le  cas  de  recourir  à  l'autorité  métropolitaine  de  l'Electeur  de 
Trêves  ont  toujours  été  obligés  de  porter  leurs  causes  par  devant  le 
tribunal  métropolitain  établi  à  Trêves.  Pareillement  ceux  qui  demeu- 
rent dans  les  endroits  soumis  au  diocèse  de  Trêves  dans  l'étendue  des 
archidiaconés  de  Longwy  et  de  Tholey  ont  dû  suivre  dans  les  affaires 
contentieuses  les  errements  de  l'officialité  de  Trêves,  mais  quant  aux 
causes  de  juridiction  volontaire,  les  archevêques  par  une  distinction 
particulière  les  ont  commises  à  leurs  suffragants  au  lieu  de  les  faire 
passer  par  le  Bureau  des  Grands  Vicaires  auquel  les  trois  autres 
archidiaconés  de  l'archevêché  ressortissent  pour  pareilles  matières. 

Quelque  légitime  que  soit  à  tous  égards  l'exercice  de  la  double 
juridiction  métropolitaine  et  diocésaine  des  archevêques  Electeurs  de 
Trêves  dans  ces  provinces  du  Royaume,  il  n'en  résulte  pas  moins  tant 
d'abus  et  d'inconvénients  de  la  nécessité  où  les  sujets  du  Roi  se  trou- 
vent sans  cesse  de  recourir  à  des  Juges  étrangers,  que  le  gouvernement 
s'est  occupé  depuis  longtemps  des  mesures  qu'il  conviendrait  de  pren- 
dre pour  en  arrêter  le  cours,  en  modifiant  les  droits  de  l'Electeur  de 
Trêves  ;  mais  il  était  plus  facile  d'indiquer  les  remèdes  que  de  les 
appliquer,  tant  que  le  Roi  se  trouvait  lié  par  les  stipulations  précises 
du  traité  de  Westphalie,  de  la  déclaration  de  1657  et  du  traité  de 
1661. 

On  s'est  adressé  plusieurs  fois  aux  Electeurs  de  Trêves  pour  pren- 
dre de  concert  avec  eux  des  arrangements  plus  analogues  à  la  juris- 
prudence du  Royaume  et  aux  intérêts  du  Roi  et  de  ses  sujets  ;  mais 
nos  propositions  n'ont  point  été  écoutées,  et  sans  les  circonstances 
favorables  dans  lesquelles  le  traité  présent  s'est  négocié,  on  pourrait 
douter  qu'un  règlement  aussi  salutaire  eût  été  de  longtemps  conduit 
à  sa  maturité. 

L'Archevêque  Electeur  de  Trêves  consent  aujourd'hui  à  tout  ce 
que  nous  pouvions  désirer  à  cet  égard  et  S.A.E.  promet  par  l'article  3 
séparé  et  secret  de  son  projet  de  traité  oVétablir  un  Vicaire  Général  en 
France  pour  V exercice  des  droits  de  Métropolitain  et  de  Diocésain  qui 
lui  compétent. 

En  donnant  au  Roi  cette  marque  précieuse  de  son  attachement, 
l'Electeur  attend  des  bontés  de  S. M.  qu'elle  voudra  bien  se  prêter  à 
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un    arrangement    relatif    à    l'abbaye    de    Tholey    qui    fait    l'objet    de 
l'article  9  de  son  projet  de  traité. 


Uabbaye  de  Tholey  est  située  à  l'extrémité  de  Schaumbourg  sur 
la  dernière  limite  de  la  Lorraine  vers  l'Empire,  elle  a  donné  le  nom 
au  dernier  des  cinq  archidiaconats  dans  lesquels  le  diocèse  de  Trêves 
a  été  divisé. 

Cette  maison  a  toujours  été  en  règle  sous  la  domination  des  ducs 
de  Lorraine,  soit  en  vertu  du  concordat  germanique  qui  a  lieu  dans 
le  diocèse  de  Trêves  dont  cette  maison  fait  partie. 

L'abbaye  étant  devenue  vacante  en  1751,  le  Roi  Stanislas,  fondé 
sur  l'Induit  du  Pape  Clément  XII  de  l'année  1740,  la  conféra  en 
commande  à  l'abbé  de  Chirnay. 

L'Electeur  de  Trêves,  supérieur  immédiat  et  ayant  droit  de  confir- 
mer l'abbé  régulier,  réclama  la  liberté  de  l'élection,  tant  en  vertu  des 
anciens  usages,  et  pour  la  conservation  de  ses  propres  droits,  qu'en 
exécution  de  l'article  14  de  la  Convention  signée  à  Vienne  le  28  août 
1736  pour  la  cession  du  duché  de  Lorraine  qui  stipule  expressément 
le  maintien  des  privilèges  de  l'Eglise  de  Lorraine. 

La  question  fut  posée  au  Conseil  d'Etat  du  Roi  et  M.  le  Marquis 
de  Puyzieulx  marqua  de  la  part  de  S.  M.  à  M.  le  Marquis  de  la  Galai- 
zière  alors  Chancelier  de  Sa  Majesté  Polonaise  qu'elle  trouvait  juste 
que  les  Religieux  conservassent  le  droit  d'élection. 

En  conséquence  de  cette  décision,  l'abbé  de  Chirnay  ayant  quitté 
l'état  Ecclésiastique,  les  Religieux  élurent  un  autre  abbé. 

Celui-ci  étant  mort  en  1768,  l'Electeur  et  les  Religieux  récla- 
mèrent de  nouveau  le  droit  d'élection  ;  mais  le  Roi  nomma  l'évêque 
d'Augsbourg  qui  ne  voulut  pas  prendre  ses  Bulles,  et  mourut. 

La  question  fut  alors  agitée  au  Conseil  des  Dépêches  qui  prononça 
en  faveur  du  droit  de  nomination  de  Sa  Majesté  ;  mais  l'Electeur 
demanda  d'être  jugé  par  arbitres,  en  conformité  du  traité  de  1661,  et  le 
Roi  lui  proposa  pour  cet  effet  le  Parlement  de  Paris. 

Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Deux-Ponts  offrit  d'obtenir  le 
désistement  de  l'Electeur  et  fit  nommer  l'abbé  Salabert. 

Son  A.E.  en  fut  informée  par  une  lettre  ministérielle  qui  portait 
que  le  Roi  avait  voulu  lui  donner  un  contradicteur  légitime,  et  ce 
Prince  prit  le  même  prétexte  pour  confirmer  l'abbé  régulier  qui  avait 
été  élu  par  les  moines. 
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Cette  démarche  déplut  au  Roi  ;  Sa  Majesté  exigea  que  l'Electeur 
révoquât  sa  confirmation  en  lui  promettant  toutefois  de  discuter  ulté- 
rieurement la  question.  Son  Altesse  Electorale  satisfit  à  cette  demande, 
mais  ayant  donné  divers  sujets  de  mécontentement  à  Sa  Majesté,  le 
Parlement  de  Nancy  fut  chargé  de  donner  effet  à  la  nomination  de 
l'abbé  Salabert. 

Les  réclamations  n'en  continuèrent  pas  moins  de  la  part  de 
l'Electeur,  et  Son  Altesse  Electorale  s'étant  rapprochée  de  la  France, 
on  lui  promit  de  terminer  l'affaire  lors  de  l'arrangement  de  tous  les 
griefs  et  de  toutes  les  prétentions  réciproques. 

Cet  arrangement  se  trouvant  consommé  par  les  différentes  stipu- 
lations du  traité  projeté,  l'Electeur  invoque  les  diverses  promesses 
de  Sa  Majesté  et  demande  par  l'article  9  du  projet  trévirois,  que  le 
Roi  s'engage  «  à  rendre  dès  maintenant  et  pour  toujours  aux  Reli- 
gieux de  Tholey  la  liberté  de  s'élire  un  abbé,  Sa  Majesté  se  char- 
geant en  même  temps  de  dédommager  son  nominataire  ». 

Il  n'est  plus  question  d'examiner  une  seconde  fois  les  raisons  de 
droit  qui  ont  servi  de  fondement  à  la  décision  du  Conseil  des  Dépêches 
quelles  que  solides  qu'elles  aient  pu  être,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
Roi,  quand  des  considérations  majeures  et  un  intérêt  plus  pressant 
paraissent  l'exiger,  ne  puisse  déroger,  soit  par  un  nouvel  arrêt,  ou 
par  un  acte  du  droit  des  gens,  à  ce  que  le  Conseil  de  S.M.  avait  pro- 
noncé pour  le  maintien  de  certains  droits  de  l'Etat. 

Cette  dérogation  préjudicierait  d'autant  moins  à  la  dignité  de 
Sa  Majesté  et  aux  droits  de  Sa  Couronne,  qu'à  bien  juger  de  cette 
cause  singulière  et  délicate,  elle  est  encore  entière,  relativement  aux 
deux  souverains.  En  effet,  l'engagement  pris  par  le  feu  Roi  avec  l'Elec- 
teur de  Trêves  de  faire  décider  par  des  arbitres  les  différents  qui 
s'élèveraient  entre  la  France  et  cet  Electorat,  et  dont  S.A.E.  réclamait 
l'exécution,  n'a  pas  encore  été  rempli.  Le  Roi  a  proposé  l'arbitrage 
du  Parlement  de  Paris,  l'Electeur  l'a  accepté  ;  mais  au  lieu  de  pro- 
céder devant  ce  tribunal,  un  mécontentement  passager  a  fait  pro- 
noncer par  la  Cour  Souveraine  de  Nancy  la  mise  en  possession  du 
nominataire  de  Sa  Majesté. 

L'arbitrage  est  donc  toujours  ouvert.  La  cause  n'a  pas  été  décidée 
dans  les  formes  prescrites  par  le  traité  de  1661.  Et  le  Roi  peut  satis- 
faire aux  désirs  de  l'Electeur,  sans  laisser  entamer  par  une  décision 
favorable  à  ce  Prince  une  des  plus  belles  prérogatives  de  la  Couronne, 
et  sans  paraître  non  plus  revenir  contre  des  arrêts  rendus  par  le  juge 
ordinaire  à  la  réquisition  du  Procureur  de  sa  Majesté. 
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Toute  la  question  se  réduit  aujourd'hui  aux  points  suivants  : 
VEtat  est-il  plus  intéressé  au  maintien  du  droit  de  nommer  à  V abbaye 
de  Tholey,  ou  à  rétablissement  perpétuel  d'un  Grand  Vicaire  français 
dans  les  provinces  des  trois  évêchés  et  de  Lorraine  qui  ressortissenti 
toutes  entières  à  un  tribunal  étranger,  soit  en  première  ou  en  seconde 
instance  ?  Est-il  plus  important  de  maintenir  dans  un  cas  particulier 
et  unique  les  effets  de  l'Induit  de  1740  ou  d'abroger  ceux  du  traité  de 
Westphalie,  de  la  déclaration  de  1657  et  du  traité  de  1661  ?  Enfin, 
en  mettant  de  côté  l'intérêt  de  1  200  000  sujets  du  Roi  qui  se  trouve 
opposé  en  cette  occasion  à  la  faculté  d'enrichir  un  individu  et  à  ne 
consulter  dans  le  choix  de  cette  alternative  que  les  principes  du 
droit  ecclésiastique  français,  et  les  grandes  maximes  qui  ont  fait  substi- 
tuer le  Concordat  à  la  Sanction  pragmatique,  le  Roi  et  l'Electeur 
sont-ils  plus  intéressés  à  pouvoir  donner  un  Métropolitain  français 
au  choix  direct  ou  indirect  de  S.M.  à  trois  évêchés  et  un  évêque 
français  à  un  vaste  diocèse,  ou  est-il  plus  important  de  donner  un 
abbé  commanditaire  à  25  moines  ?  1. 

Il  faut  remarquer  que  de  toutes  les  abbayes  soumises  à  la  domi- 
nation du  Roi  qui  ont  été  régies  par  le  concordat  germanique,  celle 
de  Tholey  est  la  seule  qui,  jusqu'à  présent,  ait  été  mise  en  commande. 
Ce  ne  serait  donc  pas  une  nouveauté  dangereuse  que  d'accorder  à 
cette  maison  la  même  liberté  dont  jouissent  10  à  12  abbayes  de 
l'Alsace  et  dont  va  jouir  celle  de  Wadgasse  en  Lorraine. 

Il  faut  observer  en  second  lieu,  et  cette  remarque  peut  avoir 
un  très  grand  poids  dans  la  balance  des  raisons  pour  ou  contre, 
qu'en  renonçant  pour  raison  d'Etat  et  par  déférence  pour  l'Electeur 
de  Trêves  au  droit  de  nomination  dans  l'abbaye  de  Tholey,  le  Roi  se 
départirait  d'un  droit  que  Sa  Majesté  est  vraisemblablement  à  la 
veille  de  ne  plus  pouvoir  exercer  par  la  résolution  qu'elle  a  prise 
dès  l'instant  de  la  réunion  de  la  Lorraine,  d'employer  à  des  échanges 
avantageux  au  Royaume  le  Baillage  de  Schaumbourg  à  l'extrémité 
duquel  l'abbaye  de  Tholey  est  située.  Cette  remarque  est  d'autant 
plus  essentielle  qu'on  trouvera  de  la  peine  à  se  défaire  de  cette  espèce 
de  pays  perdu  tant  qu'il  subsistera  à  Tholey  un  nominataire  de  Sa 
Majesté.  Tous  les  Princes  et  Etats  de  l'Empire  à  la  convenance  des- 
quels le  Schaumbourg  pourrait  être,  devant  redouter  également  et  les 
discussions    qu'entraînerait    l'existence    d'un    commanditaire    français 

1.  La  question  est  posée  avec  remarquablement  de  force  et  de  précision. 
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au  milieu  de  l'Allemagne,  et  les  proeès  qui  naîtraient  en  foule  par 
rapport  à  ses  droits  et  à  ses  revenus. 

S'il  était  possible  que  la  cause  particulière  de  l'abbé  Salabert 
entrât  dans  une  occasion  pareille  en  quelque  considération,  elle  serait 
bientôt  jugée  en  se  rappelant  que  sa  nomination  n'a  eu  lieu  que  sur 
l'offre  faite  par  le  duc  de  Deux-Ponts  qui  s'intéressait  à  lui,  d'obtenir 
le  désistement  de  l'Electeur  de  Trêves  des  oppositions  qu'il  mettait 
à  toute  sorte  de  nomination  royale,  désistement  qui  n'a  jamais  été 
effectué  :  que  le  Roi  ne  l'a  nommé  qu'à  fin  de  donner  un  contradicteur 
légitime  à  S.A.E.  et  que  son  droit  étant  annulé  soit  par  la  sentence 
arbitrale  qui  n'a  pas  encore  été  rendue,  ou  par  une  détermination 
libre  du  Roi,  Sa  Majesté  n'est  tenue  envers  lui  aux  termes  de  6on 
Brevet  qu'à  un  équivalent  de  12  000  livres  de  rente. 

Il  reste  à  parler  de  l'abbaye  de  Mettlach.  Cette  maison  située 
dans  le  Mertzig,  quoique  construite  sur  un  fond  qu'on  prétendait  être 
lorrain,  a  été  soumise  jusqu'à  présent  à  la  souveraineté  indivise  du 
Roi  et  de  l'Electeur,  et  doit  passer  avec  le  reste  du  Mertzig  sous  la 
domination  pure  et  simple  de  S.A.E.  Le  feu  Roi  de  Pologne  et  Sa 
Majesté  ont  été  deux  fois  dans  le  cas  de  nommer  à  cette  abbaye  ; 
mais  on  n'a  point  donné  de  suite  aux  premières  démarches  qui 
avaient  été  faites  à  cet  égard  par  rapport  à  l'opposition  constante  et 
motivée  de  la  Cour  de  Coblence. 

Le  ministère  du  Roi  ayant  fait  valoir  dans  le  cours  des  négo- 
ciations actuelles  l'importance  de  la  cession  d'une  maison  aussi  consi- 
dérable, l'Electeur  de  Trêves  offre  de  reconnaître  dès  à  présent  de 
laisser  subsister  à  perpétuité  le  droit  que  pouvait  avoir  le  Roi  de 
nommer  à  cette  abbaye,  à  condition  que,  par  un  effet  particulier  de 
son  affection  pour  S.A.E.,  S.M.  s'engage  pour  Elle  et  ses  successeurs 
à  n'en  pourvoir  jamais  que  les  archevêques  de  Trêves. 

Rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  que  le  Roi  ne  souscrive  à  cette 
condition.  L'abbaye  de  Mettlach  passée  sous  une  domination  étran- 
gère n'offre  plus  de  moyens  à  Sa  Majesté  de  gratifier  aucun  de  ses 
sujets,  ni  de  faire  du  bien  à  quelque  étranger.  Elle  est  perdue  pour 
la  France,  et  la  proposition  de  l'Electeur,  loin  d'être  onéreuse  au  Roi 
devient  plutôt  un  titre  précieux  pour  fonder  son  autorité  au  milieu 
d'une  terre  étrangère,  et  pour  enchaîner  par  des  liens  indissolubles 
les  Electeurs  Archevêques  de  Trêves  aux  intérêts  et  à  la  personne 
de  Sa  Majesté. 

Au  reste  l'on  voit  bien  que  cette  proposition  est  dans  le  fond 
une  voie  indirecte  que  prend  l'Electeur  pour  obtenir  la  réunion  de  la 
manse  abbatiale  de  Mettlach  à  son  archevêché,  mais  cette  réunion 
ne  pouvant  d'ailleurs  guère  tarder  d'être  effectuée  par  les  voies  ordi- 
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naires,  au  moyen  des  dispositions  où  l'Empereur  se  trouve  d'aug- 
menter par  amitié  pour  l'Electeur  actuel  les  revenus  trop  modiques 
de  l'Electorat  de  Trêves.  Il  semble  que  toutes  sortes  de  raisons  doivent 
engager  le  Roi  non  seulement  à  faire  son  ouvrage  de  cette  opération, 
mais  aussi  de  la  soumettre  à  des  formes  également  honorifiques  et 
avantageuses  pour  sa  Couronne. 

5°  OBJETS  DE  LA  CINQUIEME  CLASSE 

Arrangements  relatifs  au  commerce  établi  et  à  établir 
entre  les  Etats  respectifs. 

a)  Navigation  de  la  Moselle. 

b)  Navigation  de  la  Sarre. 

c)  Droit  d'Etape  à  Trêves. 

d)  Vente  des  sels  de  Lorraine. 

a)  -  b).  —  La  navigation  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre  mérite 
d'autant  plus  toute  l'attention  de  la  France  que,  d'elle  seule,  dépend 
tout  le  commerce  direct  que  la  Lorraine  et  les  trois  évêchés  peuvent 
faire  avec  l'Allemagne,  et  qu'en  la  ménageant  à  propos,  elle 
peut  servir  à  contenir  l'avidité  des  Princes  riverains  du  Rhin  et  à 
remettre  par  là  le  bon  ordre  dans  la  navigation  de  ce  fleuve. 

Il  serait  inutile  de  s'étendre  ici  sur  ce  double  objet  qui  n'est 
pas  d'ailleurs  assez  éclairci,  pour  qu'on  puisse  arrêter  dès  à  présent 
les  règlements  qu'il  conviendra  de  faire  à  son  égard.  Tout  ce  qu'on 
pouvait  désirer,  c'est  que  l'Electeur  de  Trêves  voulut  prêter  la  main 
à  la  confection  et  à  l'exécution  de  ce  règlement,  et  c'est  à  quoi  ce 
Prince  s'engage  formellement  par  l'article  X  de  ce  projet. 

Pour  connaître  l'importance  de  cet  engagement,  il  suffit  de  savoir 
que  la  Moselle  traverse  les  Etats  de  Trêves  dans  toute  leur  étendue, 
et  qu'en  vertu  d'un  privilège  de  l'Empereur  Charles  IV  de  l'année 
1361  et  de  toutes  les  Investitures  impériales  subséquentes,  l'Electeur 
a  le  droit  de  haut-conduit  sur  cette  rivière  et  l'inspection  sur  les 
sentiers  servant  au  trait  des  bateaux  dans  toutes  les  terres  riveraines, 
même  dans  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  à  sa  domination. 

Ce  privilège  et  ces  investitures  accordent  cette  prérogative  impor- 
tante aux  Electeurs  de  Trêves  depuis  Remick,  petite  ville  du  duché 
du  Luxembourg  située  sur  la  frontière  de  la  France,  au-dessous  de 
Thionville  jusqu'au  confluent  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ;  mais  par 
une  transaction  conclue  en  1548  entre  l'empereur  Charles  V,  souve- 
rain des  Pays-Bas,  et  l'Electeur  Jean  de  Trêves,  ce  dernier  a  renoncé 
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pour  lui  et  ses  successeurs  en  faveur  du  duché  de  Luxembourg,  aux 
droits  compétant  à  son  Electorat  sur  la  rivière  de  Moselle,  depuis 
Remick  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sarre,  près  de  Frefenmakern,  à 
quelque  distance  au-dessus  de  Consarbruck  où  est  le  confluent  de  la 
Sarre  et  de  la  Moselle,  et  l'Empereur,  duc  de  Luxembourg,  a  cédé 
en  échange  à  l'Electorat  de  Trêves  tous  les  droits  de  souveraineté  qui 
lui  appartenaient  sur  la  Sarre  aux  endroits  où  cette  rivière  arrose 
quelque  partie  de  ce  duché.  Au  moyen  de  cette  transaction,  les 
Electeurs  de  Trêves  sont  devenus  les  maître  absolus  de  la  navigation 
de  la  Sarre  depuis  Vendroit  où  cette  rivière  sort  du  territoire  de  la 
Lorraine  jusqu'à  son  confluent  avec  la  Moselle  ;  observation  pré- 
cieuse qui  pourra  nous  être  d'une  très  grande  utilité,  au  cas  que  le 
Gouvernement  des  Pays-Bas  refusât  de  se  prêter  aux  arrangements 
que  nous  avons  en  vue  pour  la  navigation  de  la  Moselle. 

c). —  Le  plus  grand  obstacle  que  le  commerce  de  cette  dernière 
rivière  ait  éprouvé  jusqu'à  présent,  c'est  le  droit  d'Etape  de  la  Ville  de 
Trêves.  En  vertu  de  ce  droit  toutes  les  marchandises  qui  montent  ou 
qui  descendent  la  Moselle  doivent  être  débarquées  au  Port  de  cette 
ville  et  exposées  en  vente  pour  la  commodité  de  ses  habitants.  Il  en 
résulte  non  seulement  un  retardement  très  nuisible  dans  l'expédition 
des  marchandises,  mais  aussi  des  frais  considérables,  dont  le  produit 
se  partage  entre  la  chambre  aux  deniers  de  la  Ville  et  la  douane 
électorale.  Comme  par  la  situation  des  lieux  tout  le  fardeau  de  cette 
étape  retombe  sur  le  seul  commerce  du  Royaume,  l'Electeur  consent 
à  l'abolir  entièrement  et  à  rétablir  la  liberté  de  ce  commerce  sur  les 
fondements  les  plus  solides. 

d).  —  La  branche  la  plus  essentielle  de  notre  commerce  avec  le 
pays  de  Trêves  à  laquelle  l'Etat  est  le  plus  particulièrement  intéressé, 
c'est  celui  de  nos  sels  de  Lorraine,  non  seulement  par  rapport  au  débit 
qui  s'en  fait  dans  l'intérieur  de  ce  Pays,  mais  aussi  par  rapport  au 
transit  de  ceux  que  nous  envoyons  par  la  Moselle  dans  la  basse 
Allemagne.  L'un  et  l'autre  ont  été  soumis  jusqu'ici  aux  abus  de 
l'Etape  Tréveroise,  mais  l'importation  proprement  dite  de  nos  sels 
dans  l'Electorat  a  essuyé  encore  d'autres  révolutions,  par  une  suite 
des  manœuvres  pratiquées  par  les  marchands  de  sels  de  Malines  et 
d'Hollande.  Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  discussions  qui  en 
sont  résultées  et  les  démarches  qu'il  a  fallu  faire  pour  obtenir  du 
ministère  Electoral  la  révocation  des  ordres  contraires  au  débit  de 
nos  sels  dans  les  Etats  de  Trêves.  Il  suffira  de  savoir  que  nous  devons 
à  l'attachement  que  l'Electeur  s'empresse  de  marquer  pour  la  France 
la  liberté  dont  le  commerce  de  cette  denrée  jouit  à  présent  dans  cette 
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Province.  Et  S.E.A.  consent  de  la  mettre  à  jamais  à  l'abri  de  toute 
gêne  et  de  toute  contradiction,  en  s'engageant  par  Fart  VIII  de  son 
projet  de  traité,  «  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  à  perpétuité  à 
maintenir  dans  tout  FElectorat  de  Trêves  la  pleine  et  entière  liberté 
du  commerce  des  sels  de  Lorraine,  et  à  ne  jamais  restreindre  ou  gêner 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'importation,  vente  et  distribution 
de  cette  denrée  ». 

Cette  stipulation  ne  laissera  rien  à  désirer  à  la  forme  générale 
par  rapport  à  cet  objet  important,  et  il  faut  espérer  qu'elle  contribuera 
à  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  aux  sels  de  la  Lorraine. 

* 
•  * 

Voilà  le  précis  et  une  analyse  succincte  des  différents  articles 
qui  composent  le  projet  de  traité  formé  par  le  ministère  de  Coblence. 

Il  en  résulte  : 

1°)  que  tous  les  objets  relatifs  au  règlement  de  nos  limites  y 
sont  arrangés  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour  le  Roi,  soit 
qu'on  les  considère  du  côté  de  la  convenance  politique  et  militaire, 
ou  qu'on  ne  consulte  que  l'intérêt  des  finances  de  Sa  Majesté  ; 

2°)  qu'il  remplit  parfaitement  les  vues  que  le  Gouvernement  a 
eues  depuis  longtemps  relativement  à  Vexercice  de  la  juridiction 
métropolitaine  et  diocésaine  qui  compète  à  l'Electeur  sur  nos  Pro- 
vinces des  trois  Evêchés  et  de  Lorraine  ; 

Enfin  3°)  qu'il  épuise  à  tous  égards  et  règle  à  notre  plus  grand 
avantage  tout  ce  qui  a  trait  au  Commerce  et  à  la  navigation  de  ces 
deux  Provinces. 


XVII 

LE  COMTE  DE  MONTMORIN 

Ministre  plénipotentiaire  1 
1775 


Le  23  février  1774  a  été  élaborée  une  convention   secrète  entre 
Versailles  et  Trêves  stipulant  un  certain  nombre  de  points   : 
division  du  pays  de  la  Merzig-Saargau   ; 
cours  de  la  Sarre  maintenu  à  la  France  ; 


1.  Armand-Marc,  comte  de  Montmorin  et  de  Saint-Hérem,  né  à  Paris  le  13 
octobre  1746,  appartient  à  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  nobles  familles  d'Au- 
vergne, prétendant  descendre  de  Calixte  Ier  qui  avait  vécu  sous  le  roi  Lothaire. 
En  1767,  a  épousé  sa  cousine  Françoise  Gabrielle  de  Tanes,  fille  d'Antoine,  marquis 
de  Tanes  et  de  Louise  Alexandrine  de  Montmorin,  moins  jeune  et  moins  riche  que 
son  cousin,  mais  autrement  intelligente,  fine,  déliée  et  ambitieuse.  Dès  1771,  Armand 
Marc  figure  à  YAlmanach  royal  comme  menin  du  Dauphin,  comme  son  père  avait 
été  menin  du  père  de  Louis  XVI.  Dès  le  début  du  règne,  Armand  Marc,  allié  aux 
Montgon  et  aux  Montboisier,  neveu  de  l'évêque  de  Langres  (Colbert  de  Montmo- 
rin, mort  le  19  mai  1770)  est  admis  dans  l'intimité  royale  et  comblé  de  bienfaits. 
Le  roi  lui  conserve  les  appointements  de  6  000  livres  qu'il  touchait  comme  menin 
et  le  nomme  son  ministre  à  Trêves  aux  appointements  de  30  000  livres  annuels  avec 
une  gratification  de  2  000  livres  pour  frais  de  voyage  et  de  premier  établissement. 
Le  24  octobre  1777,  il  remplace  d'Ossun  à  l'ambassade  de  Madrid,  en  revient  (1783) 
avec  le  collier  de  la  Toison  d'Or.  Une  nouvelle  pension  de  10  000  livres  lui  est 
accordée  par  décision  du  8  janvier  1785  en  considération  de  dix  années  de  services 
politiques  (3  comme  ministre  plénipotentiaire  à  Trêves,  7  comme  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  de  S.M.  Catholique).  Suivant  l'usage  du 
temps,  Armand-Marc  poursuit  en  même  temps  les  deux  carrières,  militaire  et  poli- 
tique. Nommé  maréchal  de  camp  le  Pr  janvier  1784,  reçu  le  même  jour  chevalier 
du  Saint-Esprit,  il  est  appelé  le  4  avril  à  commander  en  chef  en  Bretagne,  en  rem- 
placement du  marquis  d'Aubeterre,  jadis  ambassadeur  à  Vienne,  Madrid  et  Rome. 
Il  y  reste  jusqu'au  14  février  1787,  où  il  est  appelé  aux  fonctions  de  ministre  des 
Affaires  étrangères,  nomination  qui  marque  le  triomphe  des  qualités  du  courtisan 
plutôt  que  la  reconnaissance  des  capacités  de  l'homme  d'état  de  celui  que  Vergennes, 


2/ 
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fin  des  revendications  tréviroises  sur  Fumay  ; 

liberté  complète  pour  le  commerce  français  en  Trévirois,  notam- 
ment pour  le  commerce  du  sel  et  disparition  du  droit  d'étape 
de  Trêves  ; 

la  forêt  de  Winterhauch  cédée  à  Trêves   ; 

pour  l'abbaye  de  Tholey,  Salabert  doit  en  rester  l'abbé  jusqu'à 
sa  mort. 

Le  conseil  du  prince  approuve  ces  dispositions.  Mais  l'envoyé 
français  d'Aigremont  se  montre  offensé  du  fait  que  Hornstein  a  conclu 
cette  convention  par-dessus  lui,  par  le  moyen  de  Floscel.  Versailles 
retire  d'Aigremont  de  Coblence.  Le  comte  de  Montmorin  lui  succède  : 
il  a  mission  de  reprendre  les  mêmes  questions  mais  d'obtenir  la  trans- 
formation de  la  convention  secrète  en  texte  définitif.  Les  difficultés 
ne  manquent  pas.  Des  éléments  de  compromis  peuvent  être  envisagés 
en  fonction  des  principes  particuliers  de  la  politique  française  à 
l'égard  de  l'électeur  et  des  principes  généraux  de  Versailles  à  l'égard 
des  cours  allemandes. 

Tel  est  le  sens  des  instructions  soigneusement  étudiées  que,  le 
18  avril  1775,  reçoit  le  comte  de  Montmorin  ;  Vergennes,  qui  connaît 
bien  les  affaires  de  Trêves,  étant  ministre  des  Affaires  étrangères. 


son  prédécesseur,  caractérise  ainsi  :  «  homme  d'esprit,  appliqué,  d'un  caractère 
doux,  franc  et  honnête,  ayant  grande  envie  de  bien  faire  ».  Montmorin  reste  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  jusqu'en  novembre  1791  à  part  une  interruption  de  5 
jours  du  12  au  16  juillet  1789.  Arrêté  le  24  août  1792,  il  périt  le  2  septembre  dans 
le  massacre  de  l'Abbaye.  (Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  Personnel, 
vol.  52,  fol.  270  ;  Fr.  Masson,  Le  département  des  Affaires  étrangères  pendant  la 
Révolution  1787-1804,  p.  54-60.  Pour  la  connaissance  de  ses  biens,  cf.  aux  Arch. 
Nat.  Dossier  Montmorin,  t.  427-428.  Papiers  séquestrés  révolut.  de  Montmorin,  si- 
gnalés par  Masson,  op.  cit.,  p.  510). 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTIONS  AU  Sr  COMTE 
DE  MONTMORIN,  CHEVALIER  DE  L'ORDRE  ROYAL  ET 
MILITAIRE  DE  St.  LOUIS,  MAITRE  DE  CAMP  DE  CAVALE- 
RIE,  ENSEIGNE  DE  LA  COMPAGNIE  DE  CHEVAUX-LÉGERS 
DE  LA  GARDE  ORDINAIRE  DU  ROI,  ALLANT  RÉSIDER 
PRÈS  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES  EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE 
PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI 


Original  avec  sceau  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Corr. 
Politique   Trêves.   Supplément  3,   fol.   321-330.   Date    :    18   avril    1775. 


La  mission  dont  le  Roi  charge  le  Sr  Cte  de  Montmorin  ne 
doit  être  qu'une  occasion  de  faire  l'essai  de  ses  talents  pour  la 
carrière  politique  à  laquelle  il  a  résolu  de  se  vouer.  Sa  Majesté 
est  persuadée  d'avance  qu'il  justiffiera  la  bonne  opinion  qu'elle 
a  conçue  de  son  attachement  particulier  pour  sa  personne,  de  sa 
sagesse,  de  ses  lumières  et  de  son  application.  Quoique  les  ser- 
vices qu'il  pourra  lui  rendre  sur  un  théâtre  peu  étendu  ne  soient 
pas  de  la  première  importance,  le  Roy  lui  en  tiendra  compte, 
et  sa  confiance  et  sa  satisfaction  se  mesureront  moins  sur  la  va- 
leur des  objets  qu'il  aura  à  traiter  que  sur  la  conduite  que  Sa 
Majesté  attend  de  son  zèle  et  de  son  dévouement. 

La  négociation  dont  le  Sr  Cte  de  Montmorin  va  être  char- 
gée sera  néanmoins  importante  par  son  objet,  puisqu'elle  tend 
immédiatement  à  régler  et  assurer  la  tranquilité  d'une  partie 
assez  considérable  de  la  frontière,  ainsi  que  les  relations  de  com- 
merce et  de  bon  voisinage.  Le  Roy  et  l'Electeur  paroissent  même 
incliner  à  donner  une  plus  grande  extension  à  leur  bonne  intelli- 
gence et  de  fonder  sur  la  base  des  arrangements  équitables  con- 
certés, pour  abolir  respectivement  toute  discussion  et  toute  pré- 
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tention,  une  union  solide  et  permanente  à  laquelle  tout  semble 
les  inviter. 

La  relation  de  la  proche  parenté  qui  subsiste  ent'eux  leur 
inspire  en  effet  une  amitié  personelle  qui,  vu  les  autres  circons- 
tances, ne  doit  point  être  stérile  2.  La  continuité  de  leurs  états, 
le  cours  naturel  des  fleuves  et  du  commerce,  les  liaisons  néces- 
saires qui  subsistent  de  tout  temps  entre  quelques  unes  de  nos 
provinces  et  l'électorat  de  Trêves,  les  droits  qui  luy  appartien- 
nent en  France  sont  autant  d'objets  qui  rendent  l'union  la  plus 
parfaite  réciproquement  intéressante.  Cet  objet  sera  repris  ci- 
dessous. 

La  situation  des  affaires  générales  de  l'empire,  que  le  con- 
cours de  plusieurs  événemens  constitue  dans  une  espèce  de  crise, 
exige  d'ailleurs  que  Son  Altesse  Electorale  s'assure  d'un  apui  et 
ce  prince  sait  qu'il  ne  peut  en  trouver  un  plus  solide  que  celui 
du  Roy.  Quoiqu'il  parût  en  effet  lors  de  son  avènement  à  l'Elec- 
torat,  être  en  droit  de  compter  sur  les  bonnes  dispositions  de  la 
cour  Impériale,  il  a  éprouvé  en  toute  rencontre  que  sa  recon- 
noissance  devoit  être  acquittée  par  l'asservissement  aux  volontés 
et  aux  intérêts  de  l'Empereur.  L'appui  ou  la  faveur  ne  luy  étaient 
dispensés  qu'à  proportion  de  sa  docilité  et  de  ses  complaisances 
pour  toutes  les  entreprises  auxquelles  le  caractère  ardent  de 
l'Empereur,  concentré  dans  la  sphère  de  l'autorité  impériale, 
s'est  abandonné  et  qui  étoient  favorisés  par  les  conjonctures  qui 
ont  enchaîné  pendant  plusieurs  années  les  cours  qui  forment  le 
contrepoids  nécessaire  au  maintien  de  la  constitution  germanique. 

La  prétention  de  lever  librement  et  en  vertu  d'un  droit 
formel  des  recrues  dans  l'Electorat  a  été  une  de  celles  où  son 
Altesse  Electorale  a  éprouvé  le  plus  de  hauteur  et  d'injustice  ; 
elle  est  parvenue  en  grande  partie  à  libérer  son  païs  de  cette 


2.  Marie  Josèphe  de  Saxe,  épouse  du  dauphin  Louis  et  mère  du  roi  Louis  XVI, 
était  une  sœur  de  Clément  Wenceslas. 
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vexation,  mais  elle  a  paru  sentir  le  danger  perpétuel  dont  elle 
étoit  menacée  à  cet  égard. 

D'un  autre  côté,  le  partage  de  la  Pologne  luy  a  inspiré  les 
mêmes  frayeurs  qu'au  surplus  de  l'Allemagne  ;  l'identité  de 
viies,  de  principes  et  de  passions  qui  s'est  manifesté  entre  l'Em- 
pereur et  le  Roy  de  Prusse,  a  jette  l'allarme  dans  tous  les  esprits 
et,  malgré  l'opposition  qui  éclate  depuis  peu  de  tems  dans  les 
desseins  de  ces  deux  princes,  relativement  à  la  Visitation,  on 
n'est  point  guéri  de  l'appréhension,  qu'en  Allemagne  comme  en 
Pologne,  les  divisions  intestines  fomentées  par  deux  cours  avides 
et  puissantes,  n'ayent  une  issue  funeste  au  plus  foible  et  que  le 
point  de  réunion  de  ces  deux  cours  ne  se  trouve  dans  l'envahis- 
sement de  tout  ce  qui  peut  être  à  leur  bienséance. 

Quoique  les  Princes  Ecclésiastiques  soient  en  général  insen- 
sibles à  tout  intérêt  qui  ne  leur  est  pas  personel  3,  et  à  tout  danger 
qui  n'est  pas  imminent,  la  naissance  de  l'Electeur  de  Trêves  et 
ses  relations  avec  les  trois  électeurs  séculiers  non  Rois,  le  rend 
susceptible  de  sentiments  plus  relevés  et,  en  calculant  la  possi- 
bilité d'une  crise,  on  peut  concevoir  celle  de  le  voir  réuni  de 
vues  et  de  mesures  avec  les  mêmes  Electeurs  et,  quoique  la  pré- 
voyance des  princes  de  l'empire  soit  peu  active,  faute  de  viies 
autant  que  faute  de  moïens,  il  n'est  pas  indifférend  de  connoître 
et  de  fomenter,  sans  affectation,  des  dispositions  dont  il  ne  seroit 
pas  impossible  que  le  moment  de  tirer  parti  se  présentât. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  se  mettra  donc  en  me- 
sure d'estre  le  confident  de  ces  sentimens  et  d'affermir  l'Electeur 


3.  Le  diplomate  français  Gérard  de  Reyneval  définit  ainsi  la  conduite  des 
différents  électeurs  :  «  L'électeur  de  Mayence  se  conduit  très  bien  à  l'égard  de  la 
France  ;  l'électeur  de  Trêves  voudrait  être  Français  ;  l'électeur  de  Cologne  hait  la 
France  et  les  Français  ;  le  duc  de  Deux-Ponts  est  attaché  à  la  France  par  sentiment, 
par  intérêt  et  par  reconnaissance  ;  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  déteste  la  France; 
le  prince  évêque  de  Liège  est  attaché  à  la  France  ». 

A.  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  417  ;  E.  Babelon,  Le 
Rhin  dans  l'histoire,  t.  2,  p.  330  ;  J.  Hansen,  op.  cit.,  p.  171. 
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dans  la  persuasion  où  il  semble  être  avec  un  grand  nombre  de 
ses  co-états  que  V Allemagne  devra  une  seconde  fois  son  salut  à 
la  France  et  que  cette  puissance  protégera  efficacement  la  cons- 
titution quelle  a  en  quelque  manière  créée.  Il  insinuera  surtout 
à  S.A.E.  de  se  tenir  étroitement  unie  avec  les  trois  Electeurs 
séculiers,  cette  union  ne  peut  qu'accroitre  sa  considération  et, 
dans  les  occasions  décisives,  elle  pourra  être  d'un  grand  poids 
dans  les  affaires  de  l'Empire. 

On  ignore  à  quel  point  l'Electeur  de  Trêves  en  est  avec  les 
cours  de  Manheim,  de  Munick  et  de  Dresde,  il  paroit  que  des 
discussions  de  famille  ont  porté  quelqu'atteinte  à  l'intimité  qui 
devroit  régner  entre  luy  et  cette  dernière. 

La  politique  dont  on  vient  de  parler  trouveroit  particulière- 
ment sa  place  dans  les  discussions  actuelles  qui  divisent  l'Empire 
et  qui  font  craindre  une  scission  et  une  stagnation  dans  l'admi- 
nistration qui  la  conduiroient  à  l'anarchie.  La  cour  de  Hanovre 
a  donné  la  première  le  signal  du  ralliement  contre  les  entreprises 
de  celle  de  Vienne  qui  sembloient  depuis  plusieurs  années  do- 
miner dans  les  affaires  de  la  Visitation.  La  cour  de  Berlin  vient 
de  s'approprier  cette  querelle  et  par  la  chaleur  qu'elle  y  met,  on 
diroit  qu'elle  veut  récupérer  son  crédit  affaibli  par  une  longue 
inaction  et  reprendre  la  première  place  dans  ce  qu'on  peut  ap- 
peller  le  parti  de  l'opposition.  Le  Comte  de  Montmorin  a  vu 
dans  les  correspondances  qui  lui  ont  été  communiquées  les  dé- 
clarations respectives  qui  ont  été  faites  et  les  efforts  qu'on 
employé  pour  provoquer  ou  pour  prévenir  Yitio  in  partes.  Tout 
bon  citoyen  doit  désirer  que  ce  fléau  ne  vienne  point  affliger  la 
constitution  germanique  et  que  les  voyes  de  conciliation  que 
plusieurs  cours  et  celle  de  Saxe  nommément  s'efforcent  de  faire 
adopter,  puissent  en  effet  prévaloir.  Le  Comte  de  Montmorin 
n'hésitera  pas  de  s'expliquer  polémiquement  dans  ce  sens  lorsque 
l'Electeur  ou  ses  ministres  l'entretiendront  de  cet  objet. 
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Au  surplus  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  quels  que  puis- 
sent être  les  sentiments  patriotiques  de  l'Electeur  de  Trêves  et 
les  principes  de  son  ministre  principal,  cette  cour  est  si  suscep- 
tible, comme  presque  touttes  les  cours  ecclésiastiques,  des  im- 
pressions de  crainte  que  l'autorité  Impériale  leur  inspire.  Son 
Altesse  Electorale,  aspirant  d'ailleurs  à  réunir  quelques  autres 
sièges  à  ceux  qu'elle  possède  déjà  et  à  faire  des  arrangements  qui 
augmentent  ses  revenus,  cherche  à  se  ménager  l'appuy  de  l'Em- 
pereur ;  le  Roy  est  bien  éloigné  de  vouloir  combattre  le  sistème 
de  ménagements  qui  en  résulte,  Sa  Majesté  ne  seroit  en  effet  ni 
en  mesure  de  protéger  efficacement  l'Electeur  contre  la  mau- 
vaise volonté  de  la  cour  Impériale,  ni  dans  l'intention  d'y  sup- 
pléer ou  de  dédomager  S.A.E.  Le  Roi  s'intéresse  d'ailleurs  trop 
sincèrement  à  ce  prince  pour  vouloir  le  mettre  au  hasard  de 
perdre  des  avantages  que  Sa  Majesté  ne  pourroit  pas  remplacer, 
mais  ces  différens  intérêts  ne  sont  pas  inconciliables  et  le  Roy 
sera  toujours  disposé  à  conniver  aux  expédiens  que  la  prudence 
de  l'Electeur  luy  dictera. 

Le  Comte  de  Montmorin  trouvera  sans  doute  cette  cour  ainsi 
que  la  pluspart  des  autres  cours  de  l'Allemagne,  flottante  entre 
la  persuasion  que  la  France  seule  peut  garantir  la  constitution 
germanique  des  dangers  qui  la  menacent  et  entre  le  soupçon  que 
nous  sacrifions  tout,  intérêts  et  engagements,  à  notre  alliance 
avec  la  cour  de  Vienne.  Ce  préjugé,  injuste  et  injurieux  à  la  di- 
gnité et  à  la  probité  du  Roy,  excite  beaucoup  d'ombrage  et  il 
s'est  d'autant  plus  accrédité  que  la  cour  impériale  en  se  plai- 
gnant sans  cesse  vis  à  vis  de  nous,  de  notre  peu  de  complaisance, 
a  l'adresse  d'insinuer  secrètement  aux  princes  de  l'Empire  qu'elle 
est  certaine  du  concours,  ou  du  moins  de  la  connivence  de  Sa 
Majesté  dans  toutes  ses  entreprises. 

Un  langage  simple  et  vrai  est  la  seule  arme  que  le  Roi  veuille 
employer  pour  détruire  ces  impressions.  Fidèle  aux  principes  qui 
ont  déterminé  son  alliance  avec  la  maison  d'Autriche,  Sa  Majesté 
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ne  veut  rien  négliger  pour  resserer  et  rendre  indissoluble  des 
liens  qui  assurent  le  repos  de  l'Allemagne,  mais  en  remplissant 
ses  engagemens  à  cet  égard,  elle  ne  se  croit  pas  déchargée  de  ceux 
qu'elle  a  formés,  bien  plus  anciennement  avec  le  corps  germa- 
nique par  la  garantie  des  Traités  de  Westphalie.  La  religion  du 
Roy  ne  luy  permet  pas  de  les  méconnoître  ni  son  intérêt  de  les 
négliger.  Elle  veut  les  remplir  dans  toute  leur  étendue,  non  pour 
chicaner  la  cour  de  Vienne  et  pour  aliéner  les  princes  et  états, 
mais  pour  les  réunir  dans  l'amour  et  l'observance  des  loix,  sans 
lesquelles,  point  d'union,  point  de  tranquilité  et  point  de  bon- 
heur. Sa  Majesté  ne  veut  pas  se  créer  une  influence  qui  puisse 
être  un  sujet  de  jalousie  et  d'inquiétude  pour  qui  que  ce  soit, 
mais  elle  veut  devoir  à  sa  fidélité  et  à  sa  justice,  la  confiance  que 
ces  qualités  lui  assureront  infailliblement  et  elle  sera  toujours 
prête  à  eu  user  pour  le  bien  général  de  l'empire  de  concert,  tant 
avec  le  chef  qu'avec  les  principaux  membres,  selon  que  les  con- 
jonctures l'exigeront.  Elle  se  flatte  que  cette  conduite  dissipera 
des  défiances  que  rien  n'autorise  et  que  les  princes  d'Allemagne 
seront  forcés  par  l'évidence  à  rendre  la  justice  la  plus  entière 
aux  principes  vertueux  qui  animent  invariablement  les  procédés 
et  les  résolutions  de  Sa  Majesté. 

Tels  sont  ses  sentiments  sur  cette  matière  importante.  Elle 
n'hésite  point  à  les  confier  au  Comte  de  Montmorin  quoique  les 
occasions  d'en  faire  usage  ne  seront  probablement  pas  fréquentes 
dans  la  mission  qu'il  va  remplir,  mais  elle  croit  devoir  fixer,  par 
cet  exposé  succinct,  le  point  de  vue  sous  lequel  il  observera  les 
affaires  d'Allemagne  et  le  langage  qu'il  pourra  tenir  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera.  On  passe  à  V affaire  des  limites  dont 
on  a  déjà  touché  un  mot  et  qui  est  actuellement  en  activité  auprès 
de  la  cour  de  Coblence  et  relativement  à  laquelle  il  est  indispen- 
sable d'indiquer  au  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  les  vues  et 
les  intentions  de  Sa  Majesté  d'autant  qu'elle  comprend  tous  les 
objets  de  nos  discussions  avec  ladite  cour. 
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Il  s'agit  en  effet  à  la  fois  d'un  arrangement  de  limites  et  du 
règlement  de  plusieurs  discussions  résultantes  du  voisinage  et 
d'anciennes  prétentions. 

La  communication  qui  a  été  donnée  au  Comte  de  Mont- 
morin  de  tous  les  papiers  de  cette  affaire  dispense  d'entrer  ici 
dans  une  discussion  qui  excéderoit  les  bornes  de  ce  mémoire. 
On  se  renfermera  dans  quelques  observations  et  dans  un  coup 
d'oeil  général.  La  marche  à  suivre  dans  la  négotiation  dont  l'objet 
est  l'exécution  de  la  convention  secrète  conclue  entre  les  deux 
souverains  et  les  conditions  à  proposer  seront  énoncées  dans  un 
mémoire  particulier. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  aura  remarqué  qu'on 
fait  servir  V arrangement  des  limites,  déjà  utile  en  lui  même,  de 
prétexte  à  un  sistème  d'union  dont  il  seroit  bien  important  de 
donner  V exemple  aux  Princes  d'Allemagne.  En  1661,  Louis  XIV 
avoit  contracté  avec  l'Electeur  Christoph  de  Sœtern  des  liaisons 
combinées  d'après  le  même  principe,  mais  les  guerres  d'Empire 
qui  survinrent  les  rendirent  à  peu  près  inutiles.  La  position 
générale  de  l'Empire  paroit  aujourd'huy  rendre  une  alliance 
semblable  susceptible  de  plus  de  solidité.  Tout  sujet  de  dispute 
se  trouve  en  effet  éteint  aujourd'huy  entre  la  France  et  l'Empire. 
La  maison  d'Autriche  n'est  plus  comme  dans  le  siècle  dernier  en 
mesure  d'entretenir  l'Allemagne  entière  dans  ses  querelles  per- 
sonnelles, ses  intérêts  ont  changé  et  probablement  avec  eux  ses 
sentiments  et  ses  préventions.  Une  puissance  rivale  fixe  la  prin- 
cipale attention  et  cette  puissance  partageant  avec  elle  la  prédo- 
minance en  Allemagne,  notre  rôle  devient  plus  libre  et  plus 
assuré. 

On  doit  considérer  sans  doute,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué, 
qu'un  gouvernement  ecclésiastique  est  moins  susceptible  qu'une 
cour  séculière  d'un  plan  régulier  de  conduite  et  d'un  sistème 
suivi.  Il  dépend  en  effet  de  tant  de  manière  de  la  cour  Impériale 
qu'il  luy  est  difficile  de  trouver  dans  des  liaisons  avec  les  cours 
étrangères  des  appâts  et  des  dédommagemens  suffisants  pour  les 
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dangers  ou  les  pertes  auxquelles  il  s'expose,  mais  le  calcul  de 
l'Electeur  actuel  de  Trêves  est  fait  et  les  procédés  peu  satisfai- 
sans  de  la  cour  impériale,  lorsqu'elle  avoit  dû  le  croire  dévoué  à 
ses  intérêts,  ont  paru  décider  son  éloignement.  Ses  dispositions 
paroissent  assurées,  son  âge  promet  le  loisir  de  consolider  le  sis- 
tème,  cependant,  afin  de  le  rendre  en  quelque  manière  perma- 
nent, il  faut  employer  les  moïens  qui  conviennent  à  une  grande 
monarchie  vis  à  vis  d'un  voisin  foible,  les  bienfaits  et  les  bons 
procédés.  C'est  d'après  ce  point  de  vue  que  le  Roy  a  promis  à 
l'Electeur  de  Trêves  de  favoriser  la  réunion  à  sa  Manse  archié- 
piscopale de  plusieurs  abbayes  considérables  dont  une  grande 
partie  des  revenus  est  en  France.  Le  danger  auquel  ces  posses- 
sions seroient  exposées  si  les  Electeurs  de  Trêves  déplaisoient  à 
la  France  leur  fourniront  une  excuse  plausible  pour  ne  pas  se 
prêter  à  des  mesures  qui  offenseroient  cette  puissance  et,  dans 
les  occasions  décisives,  la  proximité  de  l'Electorat  rendant  l'as- 
sistance du  Roy  efficace  et  prompte,  on  peut  raisonablement 
compter  sur  la  bonne  volonté  de  ce  prince. 

L'Electeur  paroit  d'ailleurs  disposé  à  entrer  dans  des  arran- 
gemens  relatifs  à  son  militaire  et  à  la  garde  de  la  forteresse 
d'Ehrenbreitstein.  Il  offre  aussi  de  se  charger  du  recrutement 
d'un  régiment  allemand  et  d'admettre  nos  recruteurs  dans  ses 
états. 

Le  moment  ne  paroit  point  encore  venu  de  donner  une 
pleine  exécution  à  ces  offres  ou,  si  l'on  veut,  à  ces  spéculations. 
L'Electeur  a  des  ménagements  à  garder  avec  l'empereur  qui 
s'irriteroit  de  tout  arrangement  pour  des  recrues,  quelque  légiti- 
me qu'il  puisse  être  en  luy  même.  S.A.E.  visant  à  réunir  quel- 
ques abbayes  à  sa  manse  et  à  joindre  quelques  mitres  à  celles 
qu'il  porte  déjà,  a  besoin  de  l'appuy  de  Sa  Majesté  Impériale 
et,  tant  que  cette  position  subsistera,  on  ne  pourra  pas  s'attendre 
à  le  voir  se  livrer  sans  réserve  au  sistème  qu'il  a  luy  même  pro- 
posé. 
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Indépendamment  de  cette  considération  qui  doit  engager  le 
Roy  à  suivre  une  marche  très  mesurée,  on  pourroit  encore  soup- 
çonner le  Baron  de  Hornstein,  principal  ministre  de  l'Electeur, 
d'avoir  mis  en  avant  un  sistème  plausible  et  brillant  afin  d'ob- 
tenir des  secours  pécuniaires  dont  il  parait  avoir  le  plus  grand 
besoin  pour  soutenir  son  administration.  Le  Roy  n'a  pas  encore 
pris  une  détermination  définitive  à  cet  égard,  et  ce  secours 
n'ayant  jamais  fait  une  condition  sine  qua  non  de  la  convention 
signée  par  les  deux  souverains,  l'exécution  qu'on  conviendra  d'y 
donner  ne  doit  pas  être  arrêtée,  quand  même  l'électeur  n'ob- 
tiendroit  point,  des  bontés  du  Roi,  des  secours  pécuniaires. 

Le  Comte  de  Montmorin  sentira  qu'au  milieu  de  toutes  ces 
incertitudes  l'intérêt  et  la  prudence  du  Roi  exige  qu'il  ne  livre 
point  à  l'Electeur  les  avantages  qu'il  a  stipulés  sans  être  mis  en 
possession  proportionelle  des  compensations  que  Sa  Majesté  doit 
en  recevoir.  C'est  d'après  ce  principe  que  ses  instructions  sont 
rédigées  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  voudra  bien  s'en 
pénétrer  et  tacher  de  l'inculquer  si  bien  à  la  cour  de  Coblence 
que  nous  n'ayons  point  de  demande  indiscrète  à  essuyer  de  sa 
part.  L'amitié  du  Roy  pour  l'Electeur  seroit  affligée  de  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  lui  faire  éprouver  des  refus.  Les  propositions 
de  Sa  Majesté  sont  combinées  avec  tant  d'équité  et  sont  si  con- 
formes à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  engagemens  des  deux  souve- 
rains qu'elles  ne  doivent  rencontrer  aucune  opposition  de  la  part 
de  la  cour  de  Coblence,  mais  il  est  possible  que  le  chapitre  qui, 
depuis  quelque  tems  est  en  discussion  avec  l'Electeur,  veuille 
élever  quelque  difficulté.  Quoique  ce  soit  à  l'Electeur  à  les  ap- 
planir,  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  cherchera  néansmoins 
à  y  concourir  de  son  mieux  par  sa  conduite  et  par  ses  bons  offices. 
Il  cherchera  dans  cette  vue  à  se  lier  avec  les  principaux  chanoi- 
nes et  particulièrement  avec  le  Baron  de  Boos  de  Waldeck, 
Grand  Doyen,  dont  les  emplois  et  le  caractère  luy  assurent  beau- 
coup de  crédit.  Les  liaisons  que  le  Comte  de  Montmorin  formera 
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à  cet  égard  seront  d'ailleurs  utiles,  relativement  aux  vacances 
qui  peuvent  arriver  dans  les  différents  sièges  dont  les  capitulaires 
de  Trêves  sont  chanoines,  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  en 
Allemagne  le  cas  échéant  ou  éloigné  des  élections. 

On  rappelera  icy  quelques  autres  objets  sur  lesquels  Sa 
Majesté  croit  devoir  faire  connoître  sa  façon  de  penser  au  Comte 
de  Montmorin  afin  qu'il  puisse  dans  l'occasion  y  conformer  sa 
conduite  et  son  langage  : 

1°  L'affaire  des  recrues  dans  V Empire  qui  tient  au  projet 
de  former  un  régiment  trévirois  à  l'instar  de  la  constitution 
qu'on  doit  donner  au  régiment  Roïal-Bavière.  Dans  le  sistème 
militaire  que  l'exemple  du  Roy  de  Prusse  a  forcé  ses  voisins 
d'adopter,  il  n'est  point  de  Puissance  dont  la  population  suffise 
à  l'entretien  de  ses  armées,  de  là,  les  essains  de  recruteurs  dont 
l'Allemagne  est  inondée.  L'empereur  surtout,  au  droit  acquis  de 
recruter  indistinctement  dans  les  villes  impériales,  joint  la  pré- 
tention de  recruter  également  dans  le  territoire  des  états  non 
armés.  Ces  droits  suposés  à  la  Cour  Impériale  la  conduisent  à 
vouloir  éloigner  tous  les  autres  recruteurs  et  particulièrement 
ceux  qui  sont  étrangers  à  l'Empire.  On  ne  néglige  rien  pour  par- 
venir à  restraindre  à  cet  égard  la  prérogative  ancienne  et  cons- 
titutionelle  des  états  de  l'Empire.  Des  tentatives  directes  ne 
pouvant  que  les  révolter,  on  a  essayé  de  faire  comprendre  les 
recrutements  étrangers  dans  la  défense  portée  dans  les  cercles 
contre  l'émigration,  mais  le  piège  n'a  point  été  difficile  à  décou- 
vrir et  les  Etats  du  Rhin  se  sont  refusés  aux  sollicitations  sourdes 
du  Ministre  Impérial.  Le  feu  Roi  avait  excité  leur  vigilance  et 
leur  défiance  et  soutenu  leur  courage.  Le  Roi  est  résolu  de  pro- 
téger également  le  maintien  d'une  faculté  qui  tient  essentielle- 
ment et  indiviblement  au  droit  d'alliance  et  au  droit  des  armes 
qui  constituent  les  Princes  d'Allemagne  dans  l'état  de  puissances 
politiques.  Elle  est  même  occupée  à  contracter  avec  quelques-uns 
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d'entre  eux  des  engagements  fondés  sur  l'exercice  de  cette  pré- 
rogative, mais  elle  aura  soin  d'y  faire  observer  scrupuleusement 
et  comme  en  toute  autre  rencontre  les  loix  et  les  constitutions  de 
l'Empire. 

On  joint  ici  pour  l'instruction  du  ministre  plénipotentiaire 
du  Roi  une  note  où  cette  matière  est  discutée  d'après  les  loix  et 
les  constitutions  de  l'Empire. 

Le  Roi  a  lieu  de  juger  que  l'Electeur  de  Trêves  est  entière- 
ment dans  ces  sentiments  et  qu'il  est  disposé  à  réaliser  l'offre 
qu'il  a  faite  au  Roi  pour  le  recrutement  d'un  régiment  allemand 
que  Sa  Majesté  lui  donneroit,  mais  l'époque  en  paroit  encore 
incertaine.  Le  Comte  de  Montmorin  tachera  de  constater  les  dis- 
positions précises  de  ce  Prince  à  cet  égard,  sans  néansmoins  le 
presser  en  aucune  manière  d'y  procéder  immédiatement,  Sa 
Majesté  voulant  juger  par  l'exécution  de  l'arrangement  pour 
Royal-Bavière  s'il  sera  utile  à  son  service  d'étendre  le  même 
arrangement  à  d'autres  régiments  allemands. 

2°  U affaire  de  la  navigation  du  Rhin. 

La  part  principale  qu'a  le  corps  des  batteliers  de  Strasbourg 
à  la  navigation  du  haut  Rhin  depuis  cette  ville  jusques  à  Ma- 
yence  et  l'influence  que  cette  navigation  a  sur  le  commerce  de 
l'Alsace  engagent  le  Roi  à  embrasser  tous  les  moïens  de  protéger 
cette  même  navigation  contre  les  entreprises  des  riverains  qui  ne 
sont  point  admis  dans  le  privilège  exclusif  attribué  aux  batteliers 
de  Strasbourg,  de  Manheim  et  de  Mayence  pour  les  marchandises 
de  transit.  Le  Roi  fait  suivre  à  Mayence  et  à  Manheim  une  négo- 
ciation sur  cet  objet  et  insiste  sur  l'exécution  litérale  des  deux 
traités  qui  fixent  les  droits  des  batteliers  respectifs.  La  cour  de 
Manheim  se  montre  disposée  à  concourir  au  succès  de  nos  vues 
et  celle  de  Mayence  aura  de  la  peine  à  se  refuser  à  nos  instances, 
malgré  les  insinuations  étrangères  et  malgré  les  réclamations  de 
quelques  princes  riverains  ;  S.A.E.  ne  peut  en  effet  manquer  de 
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sentir  qu'elle  est  réduite  à  l'alternative  d'exécuter  litéralement 
nos  traités  ou  de  saper  les  fondements  du  droit  d'étape  que  la 
ville  de  Mayence  s'est  attribué,  ainsi  que  de  différents  autres 
droits  dont  elle  se  trouve  en  possession. 

Le  langage  du  Roi  dans  cette  position  est  tout  simple.  Il 
propose,  ou  d'exécuter  les  traités,  ou  d'établir  la  liberté  indé- 
finie de  la  navigation.  Le  dernier  parti  nous  seroit  certainement 
le  plus  avantageux,  parce  que  la  navigation  la  plus  longue  est  la 
plus  avantageuse  et  que  nos  batteliers  iront  jusqu'en  Hollande 
ou  du  moins  jusqu'à  Cologne.  Mais  une  révolution  si  désirable 
n'arrivera  pas.  Les  Princes  riverains  intéressés  à  conserver  la 
perception  des  péages  qui  forment  la  partie  la  plus  claire  et  la 
plus  régulière  du  revenu  de  plusieurs  d'entre  eux,  ne  sont  pas 
faits  pour  sentir  les  avantages  supérieurs  de  l'anéantissement  de 
toute  entrave  parceque  ces  avantages  sont  d'un  ordre  différent. 

Quoique  cette  discussion  soit  en  quelque  façon  étrangère  à 
la  cour  de  Coblence,  elle  a  une  connexion  réelle  avec  les  intérêts 
de  toutes  les  cours  riveraines  et  surtout  avec  les  matières  qui 
doivent  être  reprises  par  les  commissaires  qui  doivent  se  rassem- 
bler à  Coblence.  Si  on  fait  des  réformes  utiles  dans  une  partie 
de  la  navigation,  il  en  deviendra  plus  facile  de  les  étendre  à 
d'autres  et  c'est  principalement  sous  ce  point  de  vue  que  le 
Comte  de  Montmorin  observera  les  opérations  de  ce  congrès,  si, 
en  effet,  il  les  reprend.  D'ailleurs,  tout  ce  que  le  commerce  et  la 
navigation  gagneront,  les  sujets  du  Roi  des  provinces  limitrophes, 
dont  le  principal  commerce  extérieur  est  fait  par  cette  voie,  y 
participeront. 

Nous  avons  d'ailleurs  un  intérêt  majeur  à  nous  assurer  des 
dispositions  de  la  cour  de  Coblence  sur  cette  matière  et  d'empê- 
cher qu'on  ne  multiplie  les  entraves  de  la  navigation  et  du  com- 
merce sur  le  moïen-Rhin.  Il  consiste  à  nous  ménager  l'usage  indé- 
fini de  la  Moselle  et  de  la  Saarre  d'où  nous  pourrions  pousser 
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notre  navigation  jusqu'à  Cologne,  si  la  ville  de  Coblence  ni  les 
autres  ports  intermédiaires  n'exerçoient  point  le  droit  d'étape. 
Ce  débouché  nous  est  doublement  important  :  1°  pour  conserver- 
ies moyens  directs  d'exporter  nos  denrées  superflues  des  trois 
Evêchés  et  de  la  Lorraine  et  de  fournir  aux  besoins  de  ces  pro- 
vinces ;  2°  d'avoir  toujours  une  route  prête  à  appeller,  dans  cette 
partie,  le  transit  des  marchandises  de  la  haute  et  de  la  basse 
Allemagne  et  de  la  Suisse,  ainsi  que  de  l'Italie  et  de  la  Hollande. 
Rien  n'est  plus  propre  en  effet  à  contenir  la  mauvaise  volonté  de 
la  cour  de  Mayence  qui  est  toujours  tentée  de  négliger  nos  droits, 
que  de  lui  montrer  sans  cesse  une  route  capable  de  remplacer 
avec  avantage  celle  du  Rhin. 

Le  Comte  de  Montmorin  observera  sous  ces  différents  points 
de  vue  tout  ce  qui  se  passera  sur  cette  matière.  Il  cherchera  à 
nourrir  la  bonne  volonté  que  l'intérêt  propre  des  sujets  de  Trêves 
doit  inspirer  à  l'Electeur  et  à  son  ministère.  Il  les  entretiendra 
dans  la  confiance  que  le  Roy  cherche  à  rendre  plus  active  la 
communication  par  la  Moselle  et  la  Saare,  il  ne  se  refusera  point 
à  écouter  et  à  discuter  tout  ce  qu'on  pourra  luy  proposer  pour 
arriver  à  ce  but  ;  mais  il  aura  soin  d'éviter  de  prendre  aucun 
engagement  de  rompre  le  cours  du  commerce  qui  se  fait  par  le 
Rhin  pour  le  porter  sur  la  Moselle.  Nous  contenons  la  cour  de 
Mayence  par  l'appréhension  d'un  événement  que  le  Roy  ne 
réalisera  que  dans  le  cas  du  besoin,  quoique  rien  ne  puisse  le 
gêner  dans  sa  détermination  à  cet  égard.  Il  convient  de  ne  pas 
aller  plus  loin  vis-à-vis  de  la  cour  de  Coblence  qui  trouve  assez 
d'avantages  dans  l'exécution  de  notre  sistème  pour  ne  pas  s'at- 
tacher à  nous  demander  des  engagemens  exclusifs. 

3°  L'Electeur  Archevêque  de  Trêves  exerce  une  double 
jurisdiction  Ecclésiastique  sur  les  provinces  de  Lorraine  et  des 
Trois  Evêchés.  D'un  côté,  il  gouverne  en  qualité  de  Métropolitain 
les  cinq  Evêchés  de  Metz,  Toul,  Verdun,  Nancy  et  St.  Diez  et, 
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de  l'autre,  la  plus  grande  partie  de  la  Lorraine  allemande  et  du 
Luxembourg  français,  soumise  à  son  diocèse  immédiat  et  distri- 
buée dans  les  deux  archidiaconés  de  Longwy  et  de  Tholey,  le 
reconnoit  pour  son  ordinaire. 

La  jouissance  des  droits  métropolitains  sur  la  Lorraine  et 
les  trois  Evêchés  a  été  confirmée  et  garantie  au  siège  épiscopal 
de  Trêves  par  le  Traité  de  Westphalie  et,  plusieurs  doutes  s'étant 
élevés  en  1657,  tant  à  l'égard  de  ces  droits  que  par  raport  à 
l'autorité  diocésaine  que  ledit  siège  faisoit  exercer  dans  les  pré- 
votés d'Yvoix  et  de  Montmédy  par  le  ministère  de  l'archidiacre 
de  Longwy,  le  Roi  Louis  XIV  le  maintient  dans  l'un  et  l'autre  en 
vertu  d'une  déclaration  qu'il  fit  remettre  à  l'Electeur  de  Trêves 
par  ses  ambassadeurs  de  la  Diètte  Electorale  de  Francfort  le  20 
Xbre  1657  et  il  fut  stipulé  par  surabondance,  par  l'article  IV  du 
traité  conclu  en  1661,  entre  Sa  Majesté  et  son  Altesse  électorale 
«  que  ce  Prélat  et  ses  successeurs  demeureront  à  jamais  en  pos- 
session et  jouissance  non  seulement  de  toute  la  juridiction  métro- 
politaine sur  les  trois  Evêchés  de  Metz,  Verdun  et  Toul  au  Tri- 
bunal Métropolitain  de  Trêves  à  ce  établi,  mais  aussi  en  celle  de 
sa  jurisdiction  diocésaine  dans  les  terres  acquises  par  Sa  Majesté 
dépendantes  pour  le  spirituel  du  diocèse  de  Trêves  dans  les 
duchés  de  Luxembourg,  Comté  de  Chimy,  Prévoté  d'Yvoix,  Lor- 
raine et  Barrois  ». 

Enfin  l'Electeur  de  Trêves  ayant  donné,  il  y  a  deux  ans,  son 
consentement  au  partage  du  vaste  diocèse  de  Toul  entre  ce  der- 
nier siège  et  les  Evêchés  de  Nancy  et  de  St.  Diez  que  le  feu  Roi 
venoit  d'établir,  S.A.E.  a  stipulé  et  obtenu  de  Sa  Majesté  l'assu- 
rance positive  et  solennelle  que  cet  arrangement  ne  porteroit 
aucun  empêchement  ni  préjudice  aux  droits  métropolitains  que 
l'église  de  Trêves  exerçoit  anciennement  sur  l'intégrité  du  dio- 
cèse de  Toul. 

En  conséquence  de  ces  traités,  les  sujets  du  Roi  qui  se  sont 
trouvés  dans  le  cas  de  recourir  à  l'autorité  métropolitaine  de 
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l'Electeur  de  Trêves  ont  toujours  été  obligés  de  porter  leurs 
causes  pardevant  le  tribunal  établi  à  Trêves.  Pareillement  ceux 
qui  demeuroient  dans  les  endroits  soumis  au  diocèse  de  Trêves, 
dans  l'étendue  des  archidiaconés  de  Longwy  et  Tholey,  ont  du 
suivre  dans  des  affaires  contentieuses  les  erremens  de  l'officialité 
de  Trêves,  mais  quant  aux  causes  de  jurisdiction  volontaire,  les 
archevêques  Electeurs,  par  une  distinction  particulière,  les  ont 
commises  à  leurs  suffragans  au  lieu  de  les  faire  passer  par  le 
bureau  des  grands  vicaires  auxquels  les  trois  autres  archidia- 
conés de  l'Archevêché  de  Trêves  ressortissent  pour  pareilles 
matières. 

Quelque  légitime  que  soit  à  tous  égards  l'exercice  de  cette 
double  jurisdiction  des  archevêques  de  Trêves  dans  deux  pro- 
vinces des  plus  étendues  du  Royaume,  il  n'en  résulte  pas  moins 
tant  d'abus  et  d'inconvéniens  de  la  nécessité  où  les  sujets  du  Roi 
se  trouvent  sans  cesse  de  recourir  à  des  juges  étrangers,  que  le 
gouvernement  s'est  occupé  depuis  longtemps  des  mesures  qu'il 
conviendroit  de  prendre  pour  en  arrêter  le  cours,  mais  il  étoit 
plus  facile  d'indiquer  les  remèdes  que  de  les  appliquer  et  l'on 
doit  sans  doute  aux  circonstances  dans  lesquelles  les  prélimi- 
naires du  Traité  de  limites  ont  été  conclus  en  1774,  la  facilité 
avec  laquelle  l'Electeur  de  Trêves  s'est  prêté  à  un  arrangement 
modificatif  des  droits  de  son  église. 

Ce  prince  a  consenti  par  l'article  3,  séparé  et  secret  de  ce 
Traité,  d'établir  un  vicaire  général  en  France  pour  l'exercice 
des  droits  métropolitains  et  diocésains  qui  lui  compétent.  Comme 
il  n'a  rien  été  stipulé  touchant  le  tems  où  cet  arrangement  devra 
être  exécuté,  le  Roy  s'en  remet  au  zèle  et  à  la  prudence  du  Sr 
Comte  de  Montmorin  pour  hâter  l'époque  de  cet  établissement. 
Il  en  trouvera  peut-être  un  moïen  dans  l'impatience  que  l'Elec- 
teur témoigne  d'être  nommé  coadjuteur  de  Mettlach  et  il  ne  sera 
probablement  pas  difficile  de  faire  marcher  de  front  ces  deux 
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affaires,  en  représentant  à  Son  Altesse  Electorale  qu'il  seroit 
impossible  de  donner  un  motif  plus  plausible  à  l'union  de  l'ab- 
baye de  Mettloch  à  la  manse  archiépiscopale  de  Trêves,  que  celui 
de  le  dédommager  de  la  perte  des  émolumens  de  sa  juridiction 
métropolitaine  et  diocésaine  qu'il  faudra  abandonner  au  Grand 
Vicaire  nouvellement  établi  pour  les  provinces  de  Lorraine  et 
des  Trois  Evêchés.  Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  n'insis- 
tera cependant  pas  sur  cet  article  s'il  rencontroit  dans  son  chemin 
des  difficultés  capables  d'arrêter  toute  la  négociation. 

Indépendamment  des  objets  qui  ont  été  indiqués  dans  le 
présent  mémoire  et  sur  lesquels  le  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  entretiendra  une  correspondance  suivie  avec  le  ministre  des 
Affaires  étrangères,  il  fera  aussi  entrer  dans  ses  relations  tout  ce 
qui  peut  faire  connoitre  l'état  intérieur  de  l'Electorat  de  Trêves, 
celui  de  ses  forces  et  de  ses  ressources  en  tout  genre  ;  il  parlera 
aussi  des  principes  et  des  succès  de  l'administration. 

Le  Roi  désire  qu'il  forme  quelque  temps  après  son  arrivée 
un  tableau  général  de  la  situation  de  la  cour  de  Coblence  rela- 
tivement à  tous  ces  objets,  ses  relations  subséquentes  se  rappor- 
teront à  ce  tableau  et  luy  serviront  de  suplément.  Sa  Majesté 
désire  également  qu'à  la  fin  de  chaque  année  son  ministre  plé- 
nipotentiaire fasse,  dans  un  mémoire  particulier,  le  résumé  non 
seulement  de  ses  négociations  pendant  le  cours  de  cette  année 
mais  aussi  celui  des  événements  principaux  qui  se  seront  passés 
sous  ses  yeux,  de  ce  qui  concerne  le  cérémonial,  de  ce  qui  sera 
relatif  au  caractère  et  aux  inclinations  de  l'Electeur  et  de  ses 
ministres,  en  un  mot  de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  le 
bien  du  service  de  Sa  Majesté  ou  sa  curiosité  personelle.  Enfin  il 
terminera  sa  mission  par  la  rédaction  d'un  mémoire  général  qui 
constatera  la  situation  où  la  cour  de  Coblence  se  trouvera  au 
moment  de  son  départ,  relativement  à  tous  les  points  qui  pour- 
ront fixer  l'attention  du  Roi. 
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Sa  Majesté  voulant,  au  surplus,  que  ses  ministres  après 
qu'ils  sont  revenus  auprès  d'elle  remettent  en  original  les  ins- 
tructions, les  chiffres  et  tous  les  papiers  concernant  son  service, 
le  tout  avec  un  inventaire  sur  la  vérification  duquel  il  leur  est 
donné  un  décharge,  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  voudra 
bien  se  conformer  à  cette  règle. 

Comme  il  est  important  d'assurer  le  secret  de  sa  correspon- 
dance avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  on  lui  remettra 
les  chiffres  nécessaires  à  cet  usage. 


A  Versailles  le  18  avril  1775. 


LOUIS. 

De  Vergennes. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION 

A  M.  LE  COMTE  DE  MONTMORIN 

SUR  LA  MATIERE  DES  LIMITES 


Original   aux   Archives   du   Ministère    des   Affaires   Etrangères.   Corr.   politique 
Trêves,  vol.  29,  fol.  20-25.  Copie  Id.  Supplément  3,  fol.  333-341.  Date  :  18  avril  1775. 


L'objet  le  plus  instant  et  le  plus  important  des  négociations 
dont  le  Sr.  Comte  de  Montmorin  sera  chargé  à  Coblence  est  l'ar- 
rangement définitif  concernant  les  limites  entre  la  France  et 
l'Electorat  de  Trêves. 

Cette  matière  occupe  le  ministère  du  Roi  depuis  près  de 
40  ans  ;  on  a  toujours  senti  les  inconvéniens  qui  résultent  de 
l'état  présent  de  cette  limite,  on  est  convenu  de  part  et  d'autre 
de  la  nécessité  absolue  qu'il  y  avoit  d'y  faire  un  changement 
universel  ;  les  moïens  en  paroissaient  aisés,  ils  sortoient  pour 
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ainsi  dire  de  la  nature  même  des  choses,  mais  telle  a  été  jusqu'à 
présent  la  force  des  préjugés  et  des  circonstances,  que  cette  fron- 
tière la  plus  embarassée  de  toutes  celles  du  Royaume,  a  du  être 
abandonnée  aux  vices  de  sa  constitution  originaire. 

L'Electeur  actuel,  en  témoignant  au  Roy  le  même  désir  que 
ses  prédécesseurs  ont  manifesté  en  différents  temps  de  consom- 
mer l'arrengement  que  nous  sollicitions,  a  montré  en  même 
temps  les  dispositions  qu'ils  n'avoient  pas  d'en  faciliter  la  con- 
clusion, en  se  prêtant  à  notre  convenance,  et  c'est  d'après  les 
preuves  indubitables  que  ce  Prince  nous  a  données  de  sa  façon 
de  penser  à  cet  égard,  que  le  Roy  s'est  déterminé  à  suivre  une 
négociation  régulière  par  rapport  à  tous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  le  commerce  ou  les  frontières  du  Royaume  dans  les 
parties  voisines  de  la  Sarre. 

Les  objets  relatifs  à  la  frontière  du  Royaume  se  réduisent 
essentiellement  aux  trois  points  suivants  : 

1°  de  terminer  les  contestations  qui  subsistent  entre  les 
deux  états  par  rapport  à  de  certains  territoires  litigieux. 

2°  de  partager  quelques  territoires  indivis  et  par  là  même 
onéreux  ou  inutiles  aux  deux  souverains. 

3°  d'échanger  quelques  territoires  frontaliers  conformé- 
ment aux  convenances  réciproques. 

Premier  point.  Les  contestations  qui  subsistent  entre  le  Roi 
et  l'Electeur  de  Trêves  par  rapport  à  des  territoires  litigieux 
concernent  d'une  part  les  terres  de  Fumay,  Revin  et  Feppin  sur 
Meuse  et  d'autre  part  les  dépendances  de  la  forêt  de  Winter- 
haupt  près  d'Oberstein  sur  la  Nahe. 

La  contestation  relative  aux  terres  de  Fumay,  Revin  et 
Feppin  a  été  suffisamment  éclairée  par  un  mémoire  composé  par 
ordre  du  Roi  dont  le  Sr.  Comte  de  Montmorin  trouvera  quelques 
exemplaires  ci-joint. 

Elle  roule  sur  la  souveraineté  de  ces  trois  endroits  :  mais  il 
est  démontré  que  l'église  de  Priim  n'y  a  jamais  eu  aucun  droit 
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ny  à  Fumay  ny  à  Revin  ;  qu'elle  a  appartenu  anciennement  aux 
Comtes  de  Haynaut,  et  qu'elle  a  été  cédée  à  la  France  par  les 
souverains  des  Pays-Bas  en  1699  et  1769.  Ainsi,  ce  n'est  pas  pour 
acquérir  les  droits  de  l'Electeur  que  le  Roy  demande  que  ce 
Prince  renonce  aux  prétentions  que  ses  prédécesseurs  ont  formé 
depuis  150  années  sur  cette  souveraineté,  mais  uniquement  pour 
constater  d'une  manière  solennelle  l'abolition  de  ces  prétentions. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  que  la  cour  de  Trêves 
soutient  lui  apartenir  sur  le  village  de  Feppin.  Comme  nous 
n'avons  que  des  titres  fort  équivoques  à  y  opposer,  Sa  Majesté 
consent  de  les  réunir  à  sa  couronne  par  un  échange  également 
avantageux  aux  deux  parties,  cependant  il  serait  superflu  d'an- 
noncer la  distinction  qui  vient  d'être  indiquée  et  les  stipulations 
pour  Fumay,  Revin  et  Feppin  seront  les  mêmes. 

Ce  village  nous  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  sur 
des  fondements  solides  et  inébranlables  la  souveraineté  du  Roy 
sur  la  Meuse,  entre  Givet  et  la  vieille  France,  et  la  liberté  de  nos 
communications  avec  cette  place. 

D'un  autre  côté,  la  France  possède  à  plus  de  dix  lieues  de  sa 
véritable  frontière  le  village  de  Mittelbollenbach,  chef  lieu  du 
district  nommé  la  Winterhaupt  ;  les  bornes  de  ce  district  sont 
litigieuses  depuis  des  siècles  entiers,  et  il  n'y  a  rien  de  certain  à 
cet  égard,  que  l'importance  dont  il  est  pour  l'Electeur  de  Trêves 
d'acquérir  la  souveraineté  de  ce  district  et  l'inutilité  absolue 
dont  la  possession  en  est  pour  la  France. 

Rien  n'est  donc  plus  convenable  que  de  faire  un  échange 
de  la  souveraineté  de  Feppin  contre  celle  de  Mittelbollenbach  et 
de  la  Winterhaupt.  Le  projet  a  été  agréé  par  les  deux  Cours,  et 
il  ne  s'agit  plus  que  de  le  consolider  par  une  convention  formelle. 
Il  sera  indispensable  de  mettre  deux  clauses  à  cette  double  ces- 
sion ;  l'une  que  le  Roy  maintiendra  l'Electeur  à  Feppin  dans  la 
jouissance  de  tous  les  droits  de  jurisdiction  et  de  domaine  utile, 
qui  seront  compatibles  avec  la  souveraineté  de  Sa  Majesté,  et 
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l'autre  que  les  droits  utiles  appartenant  aux  héritiers  de  Linan- 
ge,  tant  à  Mittelbollenbach  que  dans  la  Winterhaupt,  leur  seront 
conservés  par  l'Electeur,  sauf  à  faire  décider  par  des  arbitres 
nommés  par  le  Roi  et  par  S.A.E.  quelle  étendue  devra  être  don- 
née à  ces  droits  utiles  et  spécialement  au  district  dans  lequel  ils 
pourront  être  exercés.  Cette  dernière  réservation  est  d'autant 
plus  importante  que  la  justice  du  Roi  est  intéressée  à  ne  préju- 
dicier  en  rien  aux  droits  des  héritiers  de  la  Winterhaupt,  dont 
l'auteur  a  reconnu  volontairement  la  souveraineté  de  la  France 
et  à  ne  pas  laisser  tourner  contre  elle  les  armes  que  le  feu  Comte 
de  Linange  a  mises  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Au  surplus,  il  sera  bon  de  faire  figurer  à  la  suite  de  cet 
échange  une  renonciation  réciproque  aux  prétentions  très  hazar- 
dées  que  les  commissaires  du  Roi  ont  ménagées  autrefois  sur  les 
villages  de  Nohbollenbach,  de  Brengenborn  et  de  Mittenil  et  à 
celles  que  les  Electeurs  de  Trêves  ont  formés  anciennement  sur 
les  chatelainies  de  Beaurain  et  de  Siersberg,  en  Lorraine. 

Il  est  permis  à  l'Electeur  de  Trêves  de  chercher  à  éteindre 
des  prétentions  que  la  puissance  de  la  monarchie  qui  les  avançoit 
rendoit  peut-être  plus  redoutables  que  les  raisons  sur  lesquelles 
elles  étoient  fondées,  et  il  est  de  la  dignité  du  Roy  d'abolir  des 
titres  surannés  qui  grossissoient  innutilement,  depuis  plusieurs 
siècles,  les  recueils  des  faiseurs  de  manifestes. 

2me  point.  Le  roy  possède  par  indivis  avec  l'Electeur  les 
petits  païs  de  Mertzig  et  de  Sargau  que  la  Sarre  sépare  dans  toute 
leur  étendue. 

Les  abus  inséparables  d'un  pareil  gouvernement  ont  donné 
lieu  à  quantité  de  règlements  et  de  transactions  passés  entre  les 
deux  souverains,  et  qui  n'ont  servi  qu'à  multiplier  les  plaintes 
de  la  part  des  sujets,  et  les  discussions  entre  les  deux  états.  Ces 
petits  païs  étant  devenus  presque  inutiles  à  leurs  maîtres,  on  s'est 
occupé  depuis  longtemps  de  l'idée  de  les  partager  entr'eux  ;  mais 
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cette  opération  également  désirable  pour  les  souverains  de  la 
Lorraine  et  pour  les  Electeurs  de  Trêves  a  constamment  été  tra- 
versée, soit  par  un  effet  de  la  mauvaise  volonté  du  ministère  de 
Coblence,  soit  par  des  vues  d'intérêt  particulier  qui  a  communé- 
ment une  grande  influence  sur  les  gouvernements  ecclésiastiques. 
On  peut  donc  regarder  l'aveu  que  l'Electeur  actuel  vient  de  don- 
ner au  partage  du  Mertzig  et  du  Sargau  comme  une  espèce  de 
succès,  et  le  parti  que  ce  Prince  a  pris  de  ne  consulter  dans  son 
exécution  que  notre  convenance  est  une  sorte  de  mérite  que 
S.A.E.  s'est  fait  auprès  de  Sa  Majesté,  et  dont  le  Roy  est  tout 
disposé  à  luy  tenir  compte. 

Ce  mérite  consiste  principalement  en  ce  que  l'électeur 
abandonne  à  la  France  le  pays  de  Saargau  qui  est  incomparable- 
ment plus  grand  et  plus  fertile  que  le  Mertzig  et  dont  la  posses- 
sion nous  était  d'ailleurs  nécessaire  pour  l'arrondissement  et  la 
déffense  de  notre  frontière. 

Nous  trouvons  d'ailleurs  un  avantage  réel  dans  cet  échange 
en  ce  que  le  Roi  n'acquiert  de  l'électeur  que  des  rentes  de  souve- 
raineté et  que  ce  prince  reçoit,  par  manière  d'équivalent,  toutes 
les  rentes  seigneuriales  qui  appartenaient  à  la  France  dans  le 
Mertzig. 

Le  Roy  a  insisté,  dans  la  convention  préliminaire  que  les 
deux  souverains  ont  signée  par  raport  à  ce  partage  sur  la  cession 
du  lit  entier  de  la  Saare,  depuis  le  point  phisique  où  elle  com- 
mence à  former  la  limite  entre  le  Mertzik  et  le  Saargau  jusqu'à 
son  entrée  absolue  dans  le  pays  de  Trêves. 

Le  Sr.  Comte  de  Montmorin  renouvellera  cette  demande, 
mais  sans  insister  trop  fortement  s'il  s'appercevoit  qu'elle  fit 
une  impression  défavorable,  soit  sur  l'esprit  du  ministère  élec- 
toral, soit  sur  les  dispositions  du  grand  chapitre  que  nous  avons 
intérêt  à  ménager,  et  il  tâcheroit  de  conduire  cette  difficulté 
avec  assés  d'adresse  pour  qu'on  sût  gré  au  Roi  de  s'en  désister 
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et  que  cette  complaisance  parut  une  compensation  pour  d'autres 
points  qui  pourroient  éprouver  quelqu'opposition.  Les  avantages 
qui  nous  reviendroient  de  cette  cession  ne  seroient  d'ailleurs  pas 
comparables  au  préjudice  qui  en  résulteroit  pour  notre  com- 
merce, si  elle  pouvoit  servir  de  titre  ou  de  prétexte  à  la  maison 
d'Autriche  pour  s'arroger  une  pareille  souveraineté  exclusive 
du  lit  de  la  Saare  près  de  Wiltingen.  L'abbaye  de  Metteloch  étant 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  passera  avec  le  reste  du 
Mertzig  dans  lequel  elle  est  enclavée  sous  la  domination  trévi- 
roise.  Cette  maison,  quoiqu'elle  se  soit  portée  communément 
pour  dépendre  niiement  de  la  Lorraine,  a  été  régie  jusqu'ici  par 
le  concordat  de  1448  et  a  conservé,  en  vertu  de  cet  usage,  le  droit 
d'élection  canonique.  Mais  comme  l'Electeur  est  en  droit  d'as- 
pirer à  quelque  bienfait  de  la  part  du  Roy,  ce  Prince  a  demandé 
à  Sa  Majesté  que  la  Manse  abbatiale  de  Metteloch  fut  unie  à 
son  archevêché.  Cette  demande  a  été  bien  accueillie  et  le  Roy 
employera  avec  plaisir  tous  les  moïens  qu'il  a  entre  ses  mains 
pour  effectuer  cette  réunion,  mais  il  est  indispensable  que  la 
Cour  de  Coblence  nous  indique  elle-même  la  marche  qu'elle 
croit  la  plus  propre  pour  y  parvenir  et  qu'elle  mette  Sa  Majesté 
en  mesure  d'y  procéder  ;  non  seulement  parce  que  les  Electeurs 
archevêques  de  Trêves  ont  contesté  aux  ducs  de  Lorraine  la 
souveraineté  absolue  de  Metteloch,  mais  aussi  parce  qu'ils  ont 
empêché,  en  tout  ce  qui  dépendait  d'eux,  que  le  Roi  ne  nommât 
aux  abbayes  ci-devant  régies  par  le  concordat  germanique.  Il 
paroit  donc  que  l'Electeur  devra  reconnoitre  préalablement  et 
la  souveraineté  exclusive  du  Roy  sur  la  maison  de  Metteloch  et 
le  droit  inhérant  à  la  couronne  de  France  de  nommer  aux  abbayes 
qui  sont  situées  sous  sa  domination  ;  mais  nous  nous  en  rapor- 
tons  volontiers  pour  le  choix  de  moyens  à  la  connoissance  que 
le  ministère  de  Coblence  doit  avoir  de  tout  ce  qui  peut  assurer 
le  succès  de  ses  vues. 
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L'Electeur  a  cherché  jusqu'à  présent  d'enchaîner  aux  règle- 
ments qui  concernent  le  Mertzig  et  le  Sargau  l'exécution  de 
l'arrengement  préliminairement  convenu  entre  le  Roy  et  S.A.E. 
relativement  à  l'abbaye  de  Tholey  ;  Sa  Majesté  persiste  inva- 
riablement dans  la  résolution  de  donner  suite  à  cet  arrange- 
ment, mais  elle  n'y  sauroit  mettre  la  dernière  main  que  l'Electeur 
n'ai  rempli  préalablement  les  conditions  qui  doivent  faire  la 
base  de  l'échange  du  Schaumbourg. 

En  effet,  il  n'est  pas  de  la  dignité  du  Roi  de  révoquer  sans 
motifs  apparents  la  nomination  qu'elle  a  faite  de  l'abbé  Sala- 
bert  à  cette  abbaye,  surtout  après  les  contradictions  que  Sa 
Majesté  a  éprouvées  à  ce  sujet  de  la  part  de  la  cour  de  Coblence, 
et  la  conduite  aussi  indécente  que  répréhensible  des  moines  de 
Tholey.  Le  Roi  ne  peut  retirer  le  brevet  accordé  à  l'abbé  Sala- 
bert,  ni  permettre  le  rétablissement  de  l'élection  canonique  dans 
cette  maison  qu'au  moment  où  elle  devra  passer  sous  la  domi- 
nation tréviroise,  et  cette  cession  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  l'Electeur  de  Trêves  nous  pourra  fournir  l'équivalent  absolu 
des  mairies  comprises  dans  les  échanges  de  pure  convenance  ; 
car  telle  est  la  situation  de  la  mairie  de  Tholey  qu'en  la  cédant 
séparément  à  Son  Altesse  Electorale,  nous  perdrions  le  siège  de 
tout  le  baillage  de  Schaumbourg  et  la  communication  directe 
avec  plusieurs  mairies  qui  en  dépendent,  et  cette  perte,  ni  ces 
inconvénients,  ne  seroient  compensés  par  aucune  sorte  d'équi- 
valents, ni  réparés  par  aucun  avantage  réciproque  tant  que 
l'arrangement  définitif  concernant  le  Schaumbourg  n'auroit  pas 
été  consommé.  Il  paroit  d'ailleurs  essentiel  de  mettre  à  profit 
l'impatience  extrême  que  le  ministère  de  Coblence  témoigne  de 
terminer  l'affaire  de  Tholey  pour  hâter  et  pour  assurer  la 
marche  de  ses  négotiations  avec  le  Comte  de  La  Leyen.  On  peut 
croire  qu'il  le  pressera  de  bonne  foi  et  qu'il  ne  négligera  rien 
de  ce  qui  pourra  contribuer  à  leur  succès  tant  que  nous  luy 
présenterons  la  perspective  d'un  abbé  régulier  de  Tholey.  Mais 


272  INSTRUCTIONS   AUX   AMBASSADEURS   A   TREVES 

on  pourroit  appréhender  qu'ayant  obtenu  tout  ce  qui  luy  tenoit 
à  cœur,  il  ne  ralentit  son  empressement  à  nous  procurer  nos 
convenances. 

Pour  ces  raisons,  l'intention  du  Roy  est  que  le  Sr.  Comte 
de  Montmorin  n'entre  dès  à  présent  dans  aucune  négociation 
directe  et  positive  relativement  à  l'abbaye  de  Tholey  et  qu'il 
renvoyé  tout  ce  qui  concerne  cette  maison  au  moment  où  l'on 
pourra  traiter  les  affaires  du  Schaumbourg  et  celles  du  Comte 
de  La  Leyen.  Il  trouvera  dans  les  réflexions  cy-dessus  des  motifs 
suffisants  pour  écarter  cette  matière  jusqu'à  ce  que  nous  la 
puissions  faire  marcher  de  front  avec  les  objets  qui  nous  inté- 
ressent, soit  par  leur  importance  soit  par  leur  simple  convenance. 

3me  point.  Les  échanges  de  convenance  roulent  principale- 
ment sur  l'acquisition  que  le  Roy  se  propose  de  faire  de  plu- 
sieurs terres  enclavées  dans  la  Lorraine  que  le  Comte  de  La 
Leyen  possède  en  toute  souveraineté  et  dont  l'Electeur  de  Trêves 
s'est  engagé  à  nous  procurer  la  cession  au  moyen  de  celle  que 
nous  lui  ferions  d'une  partie  du  Schaumbourg.  Comme  la  négo- 
tiation  préliminaire  entre  l'Electeur  et  le  Comte  de  La  Leyen 
est  à  peine  ébauchée,  le  Roy  a  jugé  que  toutes  les  instructions 
que  Sa  Majesté  pourroit  donner  à  cet  égard  à  son  ministre  pléni- 
potentiaire seroient  prématurées,  et  que  tous  les  soins  du  Sr. 
Comte  de  Montmorin  dévoient  se  borner  dans  le  moment  actuel 
à  presser  les  démarches,  que  le  ministère  de  Coblence  a  con- 
tracté l'obligation  de  faire,  pour  consommer  incessamment  ces 
échanges. 

Un  objet  beaucoup  plus  urgent  et  qui  est  d'une  importance 
majeure  pour  le  commerce  de  la  Lorraine  et  des  trois  évêchés, 
c'est  l'abolition  de  l'étape  tréviroise  sur  les  marchandises  et  les 
denrées  qui  remontent  ou  qui  descendent  la  Moselle.  Le  Sr. 
Comte  de  Montmorin  suivra  à  cet  égard  les  erremens  de  son 
prédécesseur  ;  il  trouvera  dans  le  mémoire  d'instructions  qui  a 
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été  envoyé  à  ce  dernier,  le  5  mars  1774,  tous  les  argumens  qu'il 
devra  employer  pour  attaquer  cette  gêne  insuportable  du  com- 
merce, et  les  principes  qui  pourront  lui  servir  à  constater,  en 
tout  cas,  l'exécution  légitime  que  des  conventions  solennelles 
ont  assuré  à  cet  égard  aux  sujets  de  Sa  Majesté.  Le  ministère  de 
Trêves  n'ayant  pas  encore  répondu  aux  représentations  que  le 
chevalier  d'Aigremont  a  été  chargé  de  luy  faire  touchant  cette 
matière  importante,  le  Sr.  Comte  de  Montmorin  pressera  sa 
détermination  qui  ne  saurait  être  douteuse,  après  l'engagement 
formel  que  l'électeur  a  contracté  avec  le  Roy  d'abolir  cette 
étappe  en  faveur  des  habitants  de  la  Lorraine  et  des  Trois 
évêchés. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roy  aura  soin  d'entretenir 
et  de  faire  fructifier  les  dispositions  favorables  que  l'Electeur 
et  son  ministère  ont  fait  connoître,  de  ranimer  et  de  faire  fleurir 
le  commerce  et  la  navigation  de  la  Saare  et  de  la  Moselle  :  comme 
le  succès  de  nos  vues  à  cet  égard  tient  en  quelque  manière  à 
ceux  du  chapitre  des  péages  établi  à  Coblence,  le  Roi  remet  à 
faire  connoître  au  Sr.  Comte  de  Montmorin  ses  intentions  parti- 
culières sur  cette  matière  après  que  le  sort  de  la  dite  assemblée 
aura  été  décidé.  Il  paroit  en  général  que  la  fermentation  excitée 
parmi  les  états  riverains  du  Haut-Rhin  par  la  politique  inquiète 
de  la  régence  de  Bade  et  fomentée  jusqu'ici  par  l'inconséquence 
de  celle  de  Mayence  prépare  une  révolution  quelconque  dans 
la  navigation  du  Rhin.  Il  en  faudra  attendre  le  développement 
pour  prendre  un  parti  tel  que  la  dignité  du  Roi,  l'intérêt  de  sa 
couronne  et  la  plus  grande  utilité  de  ses  peuples  indiqueront  à 
Sa  Majesté. 

Enfin,  le  dernier  article  que  le  Roi  recommande  à  son  zèle 
et  à  son  activité  intéresse  la  branche  la  plus  essentielle  de  notre 
commerce  avec  l'état  de  Trêves,  c'est  celui  des  sels  provenant 
des  Salines  de  Lorraine. 
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Ce  commerce  n'a  été  ouvert  que  depuis  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  domination  du  Roi,  les  Salines  n'ayant  pas  pro- 
duit auparavant  une  quantité  suffisante  de  cette  denrée  pour  y 
fonder  une  exportation  considérable.  Jusqu'à  cette  époque,  le 
Pays  de  Trêves  s'est  pourvu  de  sel  à  Malines  ou  à  Cologne.  Les 
marchands  trévirois  s'opposèrent  pour  cette  raison  à  l'intro- 
duction du  sel  de  Lorraine. 

Notre  commerce  éprouva  d'abord  des  obstacles  directs  et 
des  prohibitions,  et  le  ministère  du  Roi  étant  parvenu  à  les  faire 
lever,  on  le  gêna,  soit  relativement  au  transport  en  sacs  ou  en 
tonneaux,  soit  en  ce  qui  concerne  le  débit  manuel.  Ces  gênes 
fomentées  par  la  ville  de  Trêves  ont  disparu  sous  le  règne  de 
l'Electeur  actuel,  mais  il  s'agit  de  consolider  à  perpétuité  la  li- 
berté du  transit  et  celle  de  l'importation  de  nos  sels  dans  l'Elec- 
toral de  Trêves. 

Son  Altesse  Electorale  a  offert  au  Roi  de  prendre  à  cet 
égard  des  engagements  solennels  avec  Sa  Majesté  ;  on  a  même 
laissé  entrevoir  la  meilleure  volonté  d'établir  s'il  étoit  possible 
la  vente  exclusive  des  sels  de  Lorraine. 

Ce  n'est  pas  à  nous  à  discuter  si  l'électeur  est  en  droit 
d'introduire  un  pareil  monopole,  nous  n'avons  pas  besoin  d'en 
presser  l'exécution.  Comme  il  en  reviendroit  de  très  grands  avan- 
tages pécuniaires  à  Son  Altesse  Electorale,  nous  pouvons  nous 
en  rapporter  à  cet  égard  au  zèle  qui  anime  son  ministère  pour  le 
rétablissement  de  ses  finances. 

Mais  il  nous  importe  d'établir  sur  des  fondements  solides 
la  liberté  absolue  et  illimitée  de  la  vente  de  nos  sels  de  Lorraine 
dans  les  terres  électorales.  Le  Sr  Comte  de  Montmorin  ne  négli- 
gera rien  pour  faire  insérer  dans  notre  premier  traité  une  sti- 
pulation relative  à  cet  objet.  Il  insistera  spécialement  sur  la  sup- 
pression des  gênes  et  des  précautions  auxquelles  on  a  affecté  de 
soumettre  cette  branche  de  commerce,  pour  distinguer  nos  sels 
de  ceux  de  Hollande  ou  de  Malines,  et  il  tachera  de  faire  expri- 
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mer  le  plus  fortement  qu'il  pourra  la  liberté  indéfinie  et  dégagée 
de  toute  entrave  du  commerce  et  du  transit  de  nos  sels  dans 
l'Electorat  de  Trêves. 

Fait  à  Versailles  le  18  avril  1775. 

De  Vergennes. 


MARCHE  DES  AFFAIRES  A  TRAITER,  AVANT  LE  DEPART 
DE  M.  LE  MARQUIS  DE  MONTMORIN  POUR  COBLENTZ 

Comme  la  Convention  préliminaire  signée  par  le  Roi  et  par 
l'Electeur  est  venue,  quoique  imparfaitement,  à  la  connaissance  de  la 
Cour  de  Vienne,  et  que  d'ailleurs  la  cession  de  la  Sarre  paraît  exciter 
les  murmures  du  chapitre  de  Trêves,  il  serait  convenable  de  chercher 
d'abord  à  détruire  les  fausses  préventions  où  l'on  est  à  l'égard  de 
cette  rivière. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  la  prudence  et  la  saine  politique  sem- 
bleraient exiger  que  les  deux  Cours,  secrètement  d'accord  ensemble, 
parlassent  néanmoins  et  agissent  en  ce  moment  comme  si  la  négo- 
ciation était  absolument  interrompue. 

En  conséquence  de  cette  interruption  apparente,  il  est  naturel 
que  la  Cour  de  Versailles  affecte  de  faire  à  Mertzig  tous  les  établis- 
sements légitimes  propres  à  faire  désirer  aux  Trévirois  le  partage 
de  ce  petit  pays  ;  et  qu'elle  fasse  en  même  temps  valoir  les  droits 
et  prétentions  des  anciens  ducs  de  Lorraine  dans  toute  leur  étendue. 

«  Bien  entendu  cependant  que  ces  opérations  ne  servent  quà 
«  deux  fins  ;  celle  de  faire  entendre  raison  aux  chanoines  en  les 
«  éclairant  sur  les  vrais  intérêts  du  pays  ;  et  celle  de  rendre  la 
«  possession  future  de  VElecteur  plus  avantageuse  et  plus  paisible.  » 

Conformément  à  ce  principe  qui,  renfermé  dans  ses  justes  bornes, 
n'a  rien  de  dangereux  ni  d'unique,  voici  la  marche  particulière  qu'il 
y  aurait  à  tenir  jusqu'au  départ  de  M.  le  Marquis  de  Montmorin  pour 
Coblentz.  Il  conviendrait  donc    : 

1°  d'établir  un  magasin  de  sel  de  Lorraine  à  Mertzig,  et  de  défendre 
aux  sujets  communs,  en  vertu  des  anciens  concordats,  de  se  pour- 
voir ailleurs  de  cette  denrée.  Voyez  un  projet  d'ordonnance  sur  cet 
objet  N°  1. 
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«  On  observera  que  cet  établissement,  ordonné  seulement  pour  la 
«  forme,  n'exigerait  ni  gardes,  ni  commis,  ni  dépenses  ;  mais  que  le 
«  se/  serait  tout  uniment  confié  à  un  ou  plusieurs  marchands,  pour 
«  le  vendre  au  prix  fixé  par  les  concordats.  » 

2°  d'interdire  la  Sarre  aux  marchandises  de  contrebande  qui  passent 
devant  Dreisbach  qui  est  un  territoire  lorrain  pour  se  rendre  à 
Mertzig  et  dans  le  Sargau. 

Voyez  un  projet  de  déclaration  verbale  à  faire  à  M.  Wolff  sur  cet 
article,  N°  2. 

«  C'est  surtout  pour  prévenir  cette  interdiction,  que  les  faux  poli- 
«  tiques  Tréviriois  voudraient  conserver  la  Sarre.  » 

3°  de  faire  exécuter  l'ancien  projet  de  mettre  un  bureau  subsidiaire  à 
la  redoute  située  au  bord  de  la  Sarre,  sur  le  ban  de  Weiten. 
«  Cette  redoute  est  une  petite  maison  abandonnée  où  il  ne  manque 
«  que  quelques  fenêtres  pour  être  habitable   ;   ainsi  cet  établisse- 
«  ment  ne  coûterait  rien.   » 

4°  de  faire  procéder  contre  les  détenteurs  des  biens  domaniaux  situés 
dans  le  pays  indivis  ;  qui,  au  mépris  de  la  dernière  ordonnance 
publiée  au  nom  des  deux  souverains,  n'ont  pas  produit  les  titres 
de  leurs  possessions. 

«  Voyez  sur  cette  matière  un  projet  d'ordonnance,  N°  3.  Ce  projet 
«  est  tiré  de  mes  instructions.   » 

5°   de  demander  à  M.  Wolfï  une  réponse  catégorique  au  dernier  mé- 
moire de  la  Cour,  concernant  le  droit  d'Etape  que  s'arroge  la  ville 
de  Trêves. 
«   Voyez  à  cet  égard  le  rescrit  de  VElecteur  à  la  Régence,  N°  4.  » 

6°  Outre  ces  démarches  particulières  à  la  Cour  de  Versailles,  Sa 
Majesté  obligerait  sensiblement  l'Electeur,  si  elle  voulait  bien 
concourir  à  la  publication  et  exécution  d'une  ordonnance  relative 
aux  moines  desservant  la  cure  de  Mertzig,  que  Son  Altesse  Electo- 
rale a  déjà  signée  et  dont  copie  est  ci-jointe  N°  5. 
«  Cette  ordonnance  en  original  est  entre  mes  mains.  » 

7°  La  même  observation  est  faite  au  sujet  d'une  autre  ordonnance  por- 
tant réparation  des  bords  de  la  Sarre  à  Mertzig,  que  l'Electeur  a 
également  déjà  signée  et  qui  se  trouve  ici  N°  6. 
«  Cette   seconde   ordonnance    en    original    est    aussi    entre     mes 
«   mains.  » 

8°  Comme  ces  deux  dernières  ordonnances,  sans  parler  des  autres, 
sont  adressées  au  grand  Maire  de  Mertzig,  il  conviendrait  que 
cet  officier  commun  fût  premièrement  installé  ;  ce  qui  ne  pourrait 
se  faire  qu'en  adressant  à  M.  de  Sivry  un  ordre  pareil  au  décret  de 
Commission  signé  par  l'Electeur  et  représenté  ici  en  copie  N°  7. 
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«  Cette  troisième  pièce  originale  est  entre  mes  mains.  » 

9°  Rien  ne  plairait  davantage  à  l'Electeur,  ne  faciliterait  plu9  l'arran- 
gement à  faire  avec  le  Comte  de  La  Leyen  et  ne  produirait  un  meil- 
leur effet  à  tous  égards,  que  si  Sa  Majesté  voulait  bien  dès  à  présent 
accorder  quelque  soulagement  à  l'abbaye  de  Tholey. 
Voyez  sur  cet  objet  la  note  N°  8. 

«  Cette  affaire  vient  encore  de  ni  être  extrêmement  recommandée 
«  par  des  lettres  du  ministre  de  VElecteur.  » 

10°  Quant  à  la  réponse  que  M.  le  Comte  de  Vergennes  se  propose  de 
faire  à  l'Electeur,  elle  doit  être  particulièrement  propre  à  encoura- 
ger ce  Prince. 
Voyez-  en  l'ébauche  N°  9. 
«  On  ne  peut  trop  hâter  le  départ  de  cette  lettre.  » 

11°  Comme  l'incorporation  de  l'abbaye  de  Mettlach  à  la  manse  archié- 
piscopale doit  être  exécutée  avant  le  partage  du  pays  indivis,  il 
convient  de  nommer  dès  à  présent  l'Electeur  de  Trêves  coadjuteur 
de  cette  abbaye.  Bien  entendu  que  cette  nomination  sera  tenue 
extrêmement  secrète,  surtout  aux  moines. 

12°  Le  dédommagement  dû  à  la  veuve  Sitter  sera  exécuté  avant  le 
partage  du  pays  indivis. 


* 


PROJET  D'ORDONNANCE  CONCERNANT  L'ETABLISSEMENT 
D'UN  GRENIER  A  SEL  A  MERTZIG 

Le  Roi  étant  informé  que  les  sujets  communs  du  pays  indivis  de 
Mertzig  et  Sargau,  par  une  contravention  manifeste  aux  Concordats  de 
1585  et  1620,  se  dispensaient  d'acheter  en  Lorraine  le  sel  nécessaire  à 
leur  usage,  et  Sa  Majesté,  pour  réprimer  cet  abus  autant  que  pour  faci- 
liter aux  dits  sujets  communs  l'acquisition  de  cette  denrée,  ayant  jugé 
nécessaire  d'en  faire  établir  un  dépôt  à  Mertzig  : 

Elle  défend  en  conséquence  à  tous  sujets  et  habitants  du  dit  pays 
indivis  de  se  pourvoir  ailleurs  qu'au  dit  dépôt  ou  grenier,  de  tout  le 
sel  dont  ils  pourront  avoir  besoin  ;  sous  peine  contre  les  contrevenants 
de  confiscation  et  de  vingt-cinq  livres  d'amende  ;  ordonne  en  même 
temps  au  grand  Maire  de  Mertzig,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  après  l'avoir  fait  publier  et  afficher  partout  où 
besoin  sera. 
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Annexes 

1.  -  ANALYSE  DE  LA  CONVENTION  AVEC  L'ELECTEUR 

DE  TREVES 

Les  limites  de  la  France  du  côté  de  la  Sarre  où  elle  confine  à 
l'électorat  de  Trêves,  ont  été  l'objet  principal  des  conférences  tenues 
à  Nancy  peudant  les  années  1738,  1739  et  1740.  Mais  les  prétentions 
excessives  des  électeurs,  et  leur  répugnance  à  nous  procurer  les  arron- 
dissements dont  nous  avions  besoin  pour  la  sûreté  de  notre  frontière, 
pour  la  facilité  de  nos  communications,  et  pour  l'avantage  de  notre 
commerce  ont  perpétué  jusqu'à  présent  les  embarras  et  la  confusion 
qui  règne  dans  cette  partie  de  la  Lorraine. 

Un  changement  heureux  dans  les  circonstances  et  dans  le  système 
politique  de  la  Cour  de  Coblence  viennent  d'amener  les  choses  à  l'ar- 
rangement le  plus  favorable  que  nous  avions  désiré.  Les  points  les  plus 
essentiels  en  ont  déjà  été  arrêtés  par  le  feu  Roi  et  par  l'électeur 
régnant.  La  Convention  préliminaire  qui  les  renferme  a  déjà  été  munie 
de  leurs  signatures  respectives,  il  ne  reste  plus  qu'à  revêtir  des  forma- 
lités ordinaires  les  articles  qui  n'exigent  plus  de  discussions  ultérieures, 
et  à  mettre  la  dernière  main  à  ceux  qui  n'ont  été  qu'ébauchés. 

Cette  convention  embrasse  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Elle  renferme   : 
1°  un  règlement  sur  le  fait  des  limites 

2°  des  arrangements  relatifs  au  commerce  et  à  la  facilité   des  com- 
munications respectives 
3°  une   transaction   concernant   l'exercice    de    l'autorité    ecclésiastique 
qui  appartient  à  l'électeur  de  Trêves  sur  la  Lorraine  et  sur  la  Pro- 
vince de  3  évêchés. 
4°   quelques  engagements  politiques  et  militaires. 

Le  règlement  sur  le  fait  des  limites  s'occupe  de  trois  sortes  d'objet. 
Il  termine  les  difficultés  subsistantes  par  rapport  à  quelques  territoires 
contentieux.  Il  ordonne  le  partage  de  plusieurs  terres  possédées  en 
commun  et  par  indivis  par  Sa  Majesté  et  par  l'électeur  de  Trêves. 
Enfin,  il  arrête  quelques  échanges  de  simple  convenance. 

Objets  de  la  première  classe 

L'électeur  de  Trêves  possède  sur  la  rivière  de  Meuse,  entre  les 
places  de  Mézières  et  de  Charlemont  les  bourgs  de  Fumay  et  de  Revin 
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et  le  village  de  Féppin  formant  ensemble  un  district  de  plus  de  dix 
lieues  de  circonférence.  Ce  Prince  a  toujours  été  reconnu  pour  souve- 
rain du  village  de  Feppin.  Il  a  prétendu  l'être  aussi  de  Fumay  et  de 
Revin,  mais  il  est  démontré  que  ces  deux  bourgs  ont  été  des  dépendan- 
ces incontestables  du  comté  de  Hainault,  et  le  feu  roi  les  a  obtenus 
comme  cessions  de  la  maison  d'Autriche  par  le  traité  de  1769.  Il  était 
de  l'intérêt  de  l'Etat  d'acquérir  pareillement  le  village  de  Féppin,  le 
seul  poste  qui  interceptât  encore  la  communication  entre  la  France 
proprement  dite  et  la  place  de  Charlemont  et  il  était  de  la  dignité  de 
Sa  Majesté  de  faire  cesser  les  réclamations  de  l'électeur  de  Trêves  tou- 
chant la  souveraineté  de  Fumay  et  de  Revin. 

D'un  autre  côté,  le  roi  possède  au  milieu  des  terres  étrangères  à 
plus  de  8  heures  de  notre  véritable  frontière,  la  souveraineté  nue  du 
village  Mittelbollenbach  et  de  la  forêt  de  Winterhauch.  Mais  il  sub- 
siste d'anciennes  contestations  par  rapport  aux  limites  de  cette  forêt, 
l'électeur  en  réclamait  la  moitié  tandis  que  nous  formions  quelques 
prétentions  vagues  et  surannées  sur  la  souveraineté  des  hameaux  de 
Nohlbollenbach,  de  Brengenborn  et  de  Mettenil  qui  y  sont  contigus. 

On  a  transigé  par  les  art.  1  et  2  de  la  Convention  préliminaire  sur 
ce  double  différend.  L'Electeur  cède  au  roi  le  village  de  Féppin  et 
renonce  à  ces  prétentions  de  souveraineté  sur  les  bourgs  de  Fumay  et 
de  Revin  et  Sa  Majesté  abandonne  à  ce  prince  la  souveraineté  de 
Mittelbollenbach  et  se  désiste  de  ses  prétentions  sur  les  hameaux 
contigus  à  la  Winterhaupt. 

Objets  de  la  2e  classe 

Le  Roi  et  l'Electeur  possèdent  par  indivis  les  petits  pays  de  Mert- 
zig  et  du  Saargau,  situés  à  l'extrémité  de  la  Lorraine  sur  la  rivière  de 
Sarre  qui  les  sépare.  Les  embarras  qui  résultaient  de  cette  communauté 
et  les  vices  inséparables  de  la  forme  d'administration  qu'on  y  avait 
introduit  étaient  parvenus  à  leur  comble  quand  le  Ministre  du  Roi 
reprit  l'ancien  projet  de  faire  partager  ce  pays  entre  les  deux  souve- 
rains. Ce  projet,  toujours  rejeté  par  la  Cour  de  Coblence  pendant  deux 
siècles  entiers,  a  été  enfin  accepté  par  l'Electeur  régnant.  Ce  prince  a 
consenti  que  toute  la  partie  du  pays  indivis  qui  s'étend  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre  qui  est  la  plus  fertile,  la  plus  étendue  et  la  seule 
qui  convient  à  la  France,  appartînt  désormais  en  toute  souveraineté  à 
cette  commune  et  que  le  Mertzig  proprement  dit  qui  comprend  toute 
la  partie  située  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  demeurât  pareillement 
en  toute  souveraineté  à  l'Electorat  de  Trêves. 
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Il  subiste  une  communauté  semblable  entre  le  Roi  et  l'Electeur 
sur  les  confins  du  baillage  de  Schambourg.  Elle  embrasse  la  Mairie  de 
Thelen  et  d'Imsbach,  la  Mairie  de  Leebach  et  partie  du  Val  de  Nolbach. 
Ces  districts  ont  été  partagés  entre  les  2  souverains  par  les  articles 
additionnels  2  et  5  de  manière  que  la  Mairie  de  Thelen  et  celle  d'Ims- 
bach situées  l'une  et  l'autre  à  l'extrémité  du  Schambourg  au  milieu  du 
pays  de  Trêves  seront  incorporées  à  cet  Electorat  et  que  la  portion 
tréviroise  dans  la  Mairie  de  Leebach  et  dans  le  val  de  Nolbach  accroî- 
tra celle  qui  appartient  anciennement  à  sa  Majesté  dans  ses  territoires. 
Cette  acquisition  servira  à  procurer  un  nouvel  arrondissement  à  la 
place  de  Sarre-Louis. 

Objets  de  la  3e  classe 

Le  baillage  de  Schambourg,  nommé  communément  la  Lorraine 
allemande,  est  séparé  du  reste  de  cette  province  par  la  principauté  de 
Nassau-Sarrebruck  et  par  l'étendue  considérable  de  terres  tréviroises 
ou  autres  du  cercle  du  Haut-Rhin  au  milieu  desquelles  ils  forment  une 
espèce  de  manche.  Cette  situation  rendant  la  possession  de  ce  baillage 
aussi  onéreuse  à  la  France  qu'elle  est  préjudiciable  aux  intérêts  des 
finances  de  Sa  Majesté,  on  avait  résolu  dès  l'ouverture  des  conférences 
de  Nancy  de  la  céder  aux  princes  voisins  et  d'acquérir  en  échange 
quelques  autres  terres  de  souveraineté  étrangère  qui  sont  enclavées 
dans  la  Lorraine.  Cette  résolution  a  déjà  été  l'échange  conclu  en  1766 
entre  le  Roi  et  le  prince  de  Nassau-Sarrebruck,  mais  la  majeure  partie 
du  Schambourg  a  toujours  été  réservée  pour  les  arrangements  que  Sa 
Majesté  jugerait  à  prendre  avec  l'Electeur  de  Trêves  par  rapport  à  la 
suppression  des  enclavements  réciproques.  L'enclave  la  plus  embarras- 
sante et  la  plus  nuisible  qui  déchire  notre  frontière  du  côté  de  la  Sarre, 
c'est  la  seigneurie  de  Welfïerding  que  le  comte  de  La  Leyen  possède 
sous  la  mouvance  directe  de  l'Electorat  de  Trêves.  Située  sur  la  Sarre 
et  s'étendant  au  loin  au  milieu  du  baillage  de  Sarreguemines,  elle  in- 
tercepte non  seulement  la  navigation  de  cette  rivière,  mais  aussi  la 
communication  directe  entre  les  places  de  Bitche  et  de  Sarrelouis.  Ces 
circonstances  fixent  depuis  longtemps  l'attention  du  ministère  de  Sa 
Majesté  sur  cette  partie  de  notre  frontière  et  il  y  a  une  négociation 
ouverte  depuis  plus  de  20  ans  avec  le  comte  de  La  Leyen  pour  l'échange 
de  cette  Seigneurie  mais  qui  n'a  pas  produit  d'effet  à  cause  des  difficul- 
tés insurmontables  que  la  formation  de  l'équivalent  rencontrait  de 
notre  part,  et  que  le  défaut  de  consentement  de  l'Electeur  de  Trêves 
y  a  porté  du  côté  du  Comte  de  La  Leyen. 
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Les  articles  additionnels  de  la  Convention  préliminaire  2,  3  et  4 
ont  levé  entièrement  ces  obstacles.  Non  seulement  l'Electeur  de  Trêves 
approuve  toute  la  cession  de  Welfferding  et  de  ses  dépendances  à  la 
France,  mais  il  se  charge  du  soin  d'indemniser  le  Comte  de  La  Leyen 
au  moyen  de  la  cession  que  nous  lui  faisons  du  Village  de  Bliedersdorf 
et  Aversmaker  situés  au-delà  de  la  Sarre  et  hors  de  la  ligne  que  toutes 
les  parties  de  notre  administration  ont  convenu  d'adopter  au  Scham- 
bourg  qui  sépare  le  baillage  de  St.  Wendel  du  reste  des  terres  trévi- 
roises. 

Cet  arrangement  nous  procure,  par-dessus  l'avantage  précieux  de 
rectifier  et  d'arrondir  notre  frontière,  le  moyen  le  plus  désirable  de 
terminer  la  contestation  épineuse  qui  subsiste  depuis  6  ans  entre  sa 
Majesté  et  l'Electeur  de  Trêves  relativement  à  l'abbaye  de  Tholey. 

Cette  maison  anciennement  régie  par  le  Concordat  germanique 
était  restée  en  règle  depuis  1768  et  une  nomination  que  le  roi  Stanislas 
y  avait  fait  en  commande  en  1761  avait  été  révoquée  en  vertu  d'une 
résolution  du  Conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté.  Mais  le  Conseil  des  Dépê- 
ches ayant  décidé  en  1768  que  le  droit  de  nommer  à  cette  abbaye 
appartenait  à  la  Couronne  de  France,  l'Electeur  de  Trêves  qui  jouis- 
sait anciennement  du  droit  de  confirmer  les  abbés  réguliers  réclama  la 
liberté  de  l'élection,  et  sa  Majesté  et  S.A.  convainrent  enfin,  après  de 
larges  débats,  de  faire  juger  ce  différend  par  des  arbitres  conformé- 
ment au  traité  de  1661  et  de  compromettre  pour  cet  effet  le  Parlement 
de  Paris. 

Sur  ces  entrefaites  le  Duc  de  Deux-Ponts  offrit  d'obtenir  le  désis- 
tement de  l'Electeur  de  Trêves  et  fit  nommer  l'abbé  Salabert.  L'Elec- 
teur en  fut  informé  par  une  lettre  ministérielle  qui  portait  que  le  Roi 
avait  voulu  lui  donner  un  contradicteur  légitime  mais  S.A.E.  ayant  pris 
le  même  prétexte  pour  confirmer  l'abbé  régulier  qui  l'avait  été  par  les 
moines  consomma  sa  confirmation.  Le  Roi  ordonna  à  la  Cour  souve- 
raine de  Nancy  de  donner  effet  à  la  nomination  de  l'abbé  Salabert, 
cependant  les  réclamations  continuèrent  de  la  part  de  l'Electeur  et  on 
lui  promit  de  terminer  l'affaire  lors  de  l'arrangement  de  tous  les  griefs 
et  de  toutes  les  prétentions  réciproques. 

Cette  promesse  est  remplie  de  la  manière  la  plus  conforme  à  la 
dignité  du  Roi  par  la  cession  que  Sa  Majesté  fait  de  l'abbaye  de 
Tholey  à  S.A.S.  ;  située  à  l'extrémité  du  Schambourg,  elle  avait  tou- 
jours été  destinée  à  passer  par  échange  sous  une  domination  étrangère. 
Comme  il  serait  impossible  de  soutenir  la  nomination  de  l'abbé  Sala- 
bert sous  la  souveraineté  de  l'Empire,  Sa  Majesté  trouva  dans  cette 
circonstance  un  prétexte  plausible  de  retirer  sa  nomination.  Au  surplus 
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on  est  convenu  d'une  part  de  laisser  subsister  des  pensions  assignées 
sur  la  Manse  abbatiale  et  que,  de  l'autre,  le  Roi  dédommagerait  son 
nominataire,  à  qui  cette  abbaye  a  été  conférée,  sur  le  pied  de  12  000 
livres  de  rente. 

IL  Les  arrangements  relatifs  au  commerce  et  à  la  liberté  des  commu- 
nications respectives  concernent  essentiellement  la  Navigation  de 
la  Moselle  et  de  la  Sarre. 

Jusqu'ici  les  Provinces  de  Lorraine  et  les  Trois  Evêchés  ont 
été  considérées  comme  nulles  dans  la  balance  générale  du  commerce 
que  la  France  fait  avec  les  pays  étrangers,  nonobstant  les  avan- 
tages et  les  facilités  que  les  rivières  navigables  dont  elles  sont  traver- 
sées leur  procurent.  Ces  rivières,  nommément  la  Sarre  et  la  Moselle, 
entrent,  en  quittant  les  terres  de  France,  dans  l'Electorat  de  Trêves, 
elles  y  réunissent  leurs  eaux  près  de  Consarbruck  et  se  jettent  dans  le 
Rhin  près  de  Coblence. 

Le  ministère  du  Roi  s'occupe  depuis  plusieurs  années  des 
moyens  de  rétablir  la  navigation  de  la  Moselle,  et  de  ranimer  par  le 
commerce  les  villes  de  Metz  et  de  Nancy.  Mais  cette  rivière  côtoyant 
au-dessous  de  Thionville  le  Duché  de  Luxembourg,  et  reconnaissant  la 
souveraineté  de  cette  province  sur  une  étendue  de  près  de  quatre  lieux, 
il  est  sensible  que  le  commerce  et  la  navigation  de  ce  fleuve  seront 
toujours  dans  la  dépendance  du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  que  la 
Maison  d'Autriche  enveloppant  le  commerce  du  Pays  de  Trêves  dans 
les  projets  qu'elle  a  formés  en  faveur  du  port  d'Ostende,  nous  devons 
nous  attendre  à  la  voir  empêcher  l'exécution  de  nos  vues  au  moyen 
des  bureaux  qui  lui  appartiennent  sur  la  Moselle,  tout  comme  elle 
s'y  est  opposée  en  Allemagne  par  le  canal  de  ses  ministres  et  par  ses 
négociations  ;  mais  la  rivière  de  Sarre  est  absolument  exempte  de  ces 
sortes  de  gênes.  Elle  ne  coule  que  sur  terres  de  France  ou  sur  terres  de 
Trêves,  et  offre  par  conséquent  les  plus  grandes  sûretés  au  commerce 
et  à  la  navigation  de  cette  frontière. 

On  s'est  attaché  pour  cette  raison  dans  la  Convention  préliminaire, 
après  avoir  stipulé  en  général  tous  les  avantages  dont  la  navigation  de 
la  Moselle  est  suceptible,  à  relever  et  à  créer  pour  ainsi  dire  celle  de 
la  Sarre.  Et  comme  le  droit  d'Etape  que  la  Ville  de  Trêves  exerce  sur 
toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  remontent  ou  qui  descendent 
la  Moselle,  mettrait  à  jamais  un  obstacle  insurmontable  au  progrès 
de  cette  navigation  et  de  ce  commerce,  l'Electeur  s'est  engagé  d'en 
affranchir  tous  les  sujets  du  Roi,  à  l'exemple  de  ceux  de  la  Lorraine 
et  des  trois  Evêchés  que  d'anciens  traités  ont  déjà  exemptés. 


COMTE    DE    MONTMORIN  283 

Enfin  l'Electeur  a  promis  de  maintenir  à  perpétuité  dans  tout 
l'Electorat  de  Trêves,  la  pleine  et  entière  liberté  du  commerce  des  sels 
de  Lorraine.  Engagement  de  la  plus  grande  importance  et  dont  on  n'a 
connu  le  prix  que  depuis  que  ce  commerce  a  éprouvé  des  gênes  et  des 
oppositions. 

III.  L'Electeur  de  Trêves  exerce  une  double  autorité  ecclésiastique 
dans  les  provinces  de  Lorraine  et  des  trois  Evêchés.  Il  est  Vordi- 
naire  des  archidiaconnés  d'Yvry,  de  Longwy  et  de  Tholey  ;  il  est 
le  métropolitain  des  Evêchés  de  Metz,  Toul,  Verdun,  Nancy  et  St. 
Dié.  Cette  autorité  a  été  exercée  jusqu'ici  par  les  grands  Vicaires 
et  par  le  Suffragent  établi  à  Trêves  ;  et  les  sujets  du  Roi  ont  été 
obligés  en  vertu  du  Traité  de  Westphalie  et  de  la  Convention  de 
1661  de  recourir  à  ce  tribunal  étranger  dans  toutes  les  causes  qui 
sont  du  ressort  de  la  juridiction  ordinaire  et  métropolitaine.  Mais 
S.A.E.  vient  de  s'engager  par  le  3me  article  séparé  d'établir  un 
vicaire  général  en  France  pour  l'exercice  des  droits  de  métropoli- 
tain et  de  diocésain  qui  lui  compétent. 

IV.  Le  voisinage  de  l'Electorat  de  Trêves,  sa  situation  au  confluent  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  et  les  avantages  de  toutes  espèces  que  nous 
pouvons  retirer  de  nos  liaisons  avec  lui  ont  toujours  tourné  l'atten- 
tion du  Ministère  de  Sa  Majesté  avec  cet  Etat,  que  sa  faiblesse  et 
sa  qualité  de  Principauté  ecclésiastique  semblaient  d'ailleurs  relé- 
guer dans  la  dernière  classe  de  nos  combinaisons  politiques  ;  et 
l'on  peut  croire  que  cet  intérêt  augmentera  de  jour  en  jour,  à 
raison  des  progrès  que  notre  commerce  et  notre  navigation  feront 
en  cette  partie,  et  de  l'ascendant  qu'ils  prendront  sur  le  commerce 
des  Pays-Bas  autrichiens.  Cet  intérêt  parait  exiger  que  nous  puis- 
sions toujours  tenir  les  archevêques  Electeurs  dans  une  dépen- 
dance invariable  vis-à-vis  de  la  France,  quels  que  fussent  d'ailleurs 
leurs  penchants  et  leurs  inclinations  particulières.  Le  moyen  le 
plus  infaillible  d'opérer  cette  dépendance  c'était  d'enchaîner  ces 
Princes  par  leurs  finances,  en  multipliant  les  domaines  et  les 
revenus  qu'ils  possèdent  sous  la  domination  du  Roi. 

Tel  a  été  l'objet  politique  de  l'engagement  que  Sa  Majesté  a  pris 
de  donner  dès  à  présent  à  l'Electeur  régnant  la  Coadjuterie  de  l'ab- 
baye de  Mettlach,  située  dans  le  Mertzig  et  de  favoriser  la  réunion  à 
la  Manse  électorale  de  plusieurs  autres  abbayes  dont  les  biens  sont 
situés  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  —  article  6  et  séparé  1. 
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Enfin  l'Electeur  consent  à  entretenir  au  Service  du  Roi  un  régi- 
ment national  trévirois,  aux  conditions  stipulées  en  faveur  du  Régiment 
Royal-Bavière.  Cet  engagement  est  d'autant  plus  avantageux  que  la 
situation  des  Etats  électoraux  nous  procurera  mille  facilités  pour  éten- 
dre la  sphère  d'activité  de  nos  recrutements  jusqu'aux  confins  de  la 
Westphalie  et  que,  d'un  autre  côté,  la  noblesse  tréviroise  faisant  corps 
avec  la  noblesse  immédiate  du  Saint-Empire,  il  multipliera  les  liaisons 
qu'il  importe  au  service  militaire  du  Roi  d'entretenir  entre  ce  corps 
et  les  régiments  allemands  qui  sont  au  service  de  Sa  Majesté. 


2.  -  CONVENTION  SECRETE  (GEHEIMVERTRAG) 
ENTRE  S.M.T.C.  et  S.A.E.  DE  TREVES 

23  février  1774 

Le  Roi  T.C.  et  l'Electeur  de  Trêves,  ayant  résolu  de  terminer  con- 
formément aux  traités  et  aux  convenances  réciproques  toutes  les  con- 
testations qui  subsistent  en  eux,  leurs  plénipotentiaires,  après  s'être 
communiqués  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants» 

Art.  1er 

L'Electeur  renonce  purement  et  simplement  pour  lui  et  ses  successeurs  à 
toutes  prétentions  sur  la  souveraineté  des  Seigneuries  et  terres  de 
Revin,  Fumay  et  Feppin  sur  Meuse,  dont  S. M.  continuera  de  jouir, 
ainsi  que  de  tous  les  droits  de  souveraineté  en  dépendant,  bien  entendu 
que  tous  les  droits  utiles  et  honorifiques,  ainsi  que  tous  les  cens,  rentes 
et  revenus  quelconques  des  dites  terres,  dont  Son  A.E.  est  actuellement 
en  possession,  lui  seront  conservés  pour  en  jouir  sans  trouble  ni  em- 
pêchement. 

Art.  2 

En  échange  de  la  cession  et  renonciation  ci-dessus,  le  Roi  cède  à 
l'Electeur  et  à  ses  successeurs,  tous  ses  droits  de  souveraineté  et  autres, 
et  renonce  à  toutes  prétentions  quelconques,  sur  la  forêt  de  Winter- 
hauch,  sur  les  villages  de  Mittelbollenbach,  Nah,  Bollenbach,  Bren- 
genborn  et  Metteuil,  ainsi  que  sur  la  rivière  de  Nah.  S.M.  cède  et 
abandonne  pareillement  à  l'Electeur  tous  les  droits  de  sauvegarde  et 
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de  sauvement  qui  appartiennent  ou  peuvent  appartenir  à  la  France, 
dans  quelques  lieux  situés  sous  la  domination  tréveroise. 
Quant  aux  droits  et  prétentions  des  héritiers  du  feu  Comte  de  Linange- 
Herdesheim,  relativement  à  la  dite  forêt  de  Winterhauch,  le  Roi  et 
l'Electeur  nommeront  des  arbitres  pour  en  juger  dans  un  délai  dont 
on  conviendra. 

Art.  3 

Le  Roi  et  l'Electeur  étant  d'accord  que  le  pays  indivis  de  Mertzig  et 
Sargau  soit  partagé  entre  eux,  toute  la  partie  qui  est  située  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre  appartiendra  désormais  en  toute  souveraineté  à 
S.A.E.  de  manière  que  la  Sarre  sera,  en  cette  partie,  la  limite  naturelle 
entre  les  deux  souverainetés,  depuis  le  point  où  elle  commence  à  couler, 
entre  les  Etats  respectifs,  jusqu'à  l'extrémité  du  territoire  que  la 
France  possède,  ou  possédera  en  vertu  de  la  présente  convention,  sur  la 
gauche  de  cette  rivière.  Il  est  néanmoins  expressément  convenu  par 
forme  de  dédommagement  en  faveur  de  la  France,  que  tout  le  cours 
et  les  eaux  de  la  Sarre  lui  appartiendront  dans  l'étendue  qui  vient 
d'être  désignée,  sauf  les  droits  de  supériorité  et  de  souveraineté  de 
S.A.E.  de  Trêves,  et  de  l'Empire,  sur  la  rive  droite  de  la  dite  rivière. 

Art.  4 

En  conséquence  de  ce  partage,  le  Roi  cède  à  l'Electeur  de  Trêves  et 
à  ses  successeurs  en  toute  souveraineté,  juridiction  et  justice  haute, 
moyenne  et  basse,  les  fiefs,  villes  et  villages  et  lieux  suivants  avec  leurs 
territoires,  appartenances  et  dépendances  et  avec  tous  droits,  revenus, 
rentes  et  domaines,  même  ceux  qui  sont  engagés  au  Comte  d'Ottingen, 
que  S.M.  se  charge  de  racheter,  pour  autant  que  le  tout  est  situé  sur  la 
rive  droite  de  la  Sarre,  savoir  :  la  ville  de  Mertzig,  les  villages  et  ha- 
meaux de  Bitzen,  Harling,  Menning,  Bauchern,  Bassering,  St.  Gangols, 
Ponten,  Château  de  Montclair,  village  de  Mettlach  avec  l'abbaye  du 
même  nom,  bien  entendu  que  conformément  à  ce  qui  a  déjà  été 
stipulé  en  1661  entre  la  France  et  l'Electeur  de  Trêves,  le  fort  de 
Montclair  ne  pourra  jamais  être  relevé. 

Art.  5 

En  échange  l'Electeur  de  Trêves  cède  au  Roi  et  à  ses  successeurs  les 
lieux  suivants  avec  leurs  appartenances  et  dépendances  et  territoires, 
en  tant  que  le  tout  est  situé  à  la  rive  gauche  de  la  Sarre,  pour  en  jouir 
en  toute  souveraineté,  juridiction  et  justice  haute  et  moyenne,  S.A.E. 
ne  se  réservant  que  les  droits  utiles,  rentes  et  revenus  qu'elle  y  possède 
en  qualité   de  seigneur  foncier,  savoir    :    les  villages  et  hameaux   de 
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Kenching,  Hilbring,  Feuchten,  Balleren,  Reck,  Reppling,  Mondorf, 
Silving,  Schwenling,  Betting,  Vehing,  Buchsdorf,  Buding,  Velling  et 
Veiler.  Il  continuera  d'être  libre  à  l'Electeur,  à  son  Chapitre  et  à  ses 
sujets,  d'en  attirer  librement  leur  bois  de  chauffage,  et  transporter 
chez  eux  leurs  récoltes  de  grains,  de  foin,  et  généralement  toutes  les 
productions  de  la  terre,  sans  payer  aucune  sorte  de  droits,  à  la  charge 
néanmoins  d'en  faire  la  déclaration,  et  de  n'emporter  leurs  grains  qu'en 
gerbes,  les  foins  en  meules  et  les  raisins  en  grappes  ou  vendanges.  La 
même  règle  sera  aussi  observée  sur  la  rive  droite  de  la  Sarre  à  l'égard 
des  sujets  de  S.M. 

Art.  6 

Le  Roi  voulant  donner  à  l'Electeur  une  marque  particulière  de  son 
amitié  et  entrer  dans  ses  vues  relativement  à  l'abbaye  de  Mettlach, 
S.M.  promet  et  s'engage  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  dépendent 
d'elle,  pour  procurer  à  S.A.E.  et  à  ses  successeurs  à  l'Electorat,  la 
jouissance  perpétuelle  de  la  Manse  abbatiale  de  Mettlach,  Sa  Majesté 
laissant  en  surplus  à  S.A.E.  le  soin  de  lui  indiquer  les  moyens  de  coo- 
pérer efficacement  à  l'exécution  de  ce  projet. 

Art.  7 

Les  habitants  de  Thionville  et  des  autres  démembrements  du  duché 
de  Luxembourg,  appartenant  aujourd'hui  à  la  France,  devant  jouir,  en 
vertu  du  concordat  de  1548,  dans  tous  les  Etats  de  Trêves,  d'une  liberté 
plénière,  quant  au  transport  de  leurs  denrées  et  marchandises,  et  les 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  ayant 
obtenu  par  le  concordat  de  1585  une  exemption  pareille  de  tous  droits 
et  autres  établissements  qui  peuvent  gêner,  troubler  ou  empêcher  cette 
liberté,  l'Electeur  promet  de  les  maintenir  à  perpétuité  dans  la  jouis- 
sance de  ces  franchises,  et  de  les  étendre  aux  autres  sujets  de  la  France 
qui  exerceront  la  navigation  sur  la  Sarre  et  la  Moselle  et  S.A.E.  ne 
souffrira  pas  que,  sous  prétexte  du  droit  d'étape  usité  à  Trêves,  ou  de 
quelque  autre  motif  que  ce  soit,  la  dite  liberté  de  transport  et  de  mar- 
chandises de  navigation  et  de  commerce  soit  aucunement  restreinte 
ou  interrompue,  bien  entendu  néanmoins  que  les  sujets  du  Roi  demeu- 
reront d'ailleurs  assujettis  aux  péages,  douanes  et  à  tous  les  droits 
légitimement  établis,  auxquels  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  les  dits 
concordats  qui  continueront  à  servir  de  règle  à  cet  égard. 

Art.  8 

L'Electeur  s'engage  pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité  à  mainte- 
nir dans  tout  l'Electorat  de  Trêves,  la  pleine  et  entière  liberté  du  com- 
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merce  des  sels  de  Lorraine,  et  à  ne  jamais  gêner  ou  restreindre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  l'importation,  vente  et  distribution  de 
cette  denrée,  soit  qu'elle  arrive  en  sacs,  soit  en  tonneaux  et  de  quelque 
autre  manière. 

Art.  9 

Le  Roi  cède  à  perpétuité  à  l'Electeur  de  Trêves  et  à  ses  successeurs, 
à  charge  d'en  fournir  un  équivalent  dont  on  conviendra,  la  mairie  de 
Tholey,  composée  du  village  et  de  l'abbaye  de  ce  nom,  du  château  de 
Schaumbourg  et  de  la  censé  de  Schweighausen,  qui  ne  font  qu'une 
seule  et  même  communauté,  ainsi  que  sa  portion  dans  la  souveraineté 
de  Tholey,  ou  Thelen,  et  d'Imbach  avec  tous  les  droits,  tant  honorifi- 
ques qu'utiles  de  souveraineté,  propriété,  juridiction,  terres,  bois, 
bâtiments,  rentes  et  revenus  qui  y  appartiennent  à  S.M.,  même  les 
domaines  actuellement  engagés,  dont  elle  fera  le  rachat,  à  condition 
toutefois,  que  les  pensions  assignées  sur  cette  abbaye,  ne  seront  étein- 
tes que  par  la  mort  du  titulaire,  le  Roi  déclarant  au  surplus  que  dans 
aucun  cas  l'Electeur  ne  sera  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le  nomi- 
nataire  de  S.M. 

Art.  10 

Les  deux  Cours  promettent  de  fixer  par  un  arrangement  solide,  équi- 
table et  avantageux  au  Commerce,  les  droits  à  percevoir,  à  titre  de 
péages  ou  autrement,  sur  la  Sarre  et  la  Moselle.  Elles  prendront  pour 
base  de  cet  arrangement  la  proportion  des  avantages  dont  elles  jouis- 
sent actuellement,  ou  ont  droit  de  jouir.  S.M.  facilitera  et  assurera 
l'établissement  de  ceux  qui  seront,  d'un  commun  accord,  jugés  devoir 
appartenir  à  l'Electeur  dans  la  portion  du  Pays  indivis  qui  formera  le 
lot  de  l'Eglise  de  Trêves.  Les  conventions  relatives  à  cette  matière  se- 
ront constatées  par  un  traité  formel  de  commerce  auquel  on  travaillera 
avec  toute  la  diligence  dont  elle  est  susceptible. 

Art.  11 

Le  présent  traité  sera  mis  en  exécution  immédiatement  après  qu'il  aura 
été  ratifié  de  part  et  d'autre,  selon  l'usage,  et  s'il  reste  encore  quelques 
points  à  arranger,  le  Roi  et  l'Electeur  s'engagent  réciproquement  à  y 
faire  travailler  sans  délai. 
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Articles  séparés 
Art.  1er 

S.M.T.C.  appuiera  de  toute  sa  protection  le  projet  de  réunir  à  la  Manse 
archi-épiscopale  différentes  abbayes  qui  possèdent  des  biens  en  France, 
et  surtout  celle  de  Saint  Maximin. 

Art.  2 

Le  Roi  secondera  également  les  bonnes  intentions  que  le  Chapitre  de 
Liège  pourrait  avoir  pour  S.A.E.  ou  pour  le  Prince  Antoine  de  Saxe, 
son  neveu,  au  temps  d'une  nouvelle  élection. 

Art.  3 

L'Electeur  établira  un  Vicaire  Général  en  France  pour  l'exercice  des 
droits  de  métropolitain  et  diocésain  qui  lui  compétent. 

Art.  4 

Le  projet  de  donner  à  l'Electeur  un  régiment  allemand,  qui  deviendra 
national  trévirois,  et  dont  ce  Prince  sera  Colonel  propriétaire,  sera  mis 
en  exécution,  et  S.M.  et  S.A.E.  aviseront  aux  moyens  de  resserrer  leurs 
liaisons  selon  les  circonstances  en  donnant  une  plus  grande  étendue  à 
cet  arrangement,  et  par  d'autres  moyens  analogues. 


3.    -    SUPPLEMENT    DE    CONVENTION    ENTRE 
S.M.T.C.  et  S.A.E.  DE  TREVES 

Art.  1er 

Le  Roi  et  l'Electeur  s'engagent  mutuellement  à  prendre  de  concert 
toutes  les  mesures  convenables  pour  rétablir  et  faciliter  la  navigation 
et  augmenter  le  commerce  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle.  Pour  cet  effet, 
et  afin  de  prévenir  en  même  temps  toute  espèce  de  querelles  et  de  con- 
testations, dans  la  partie  de  la  Sarre  qui  coule  entre  les  terres  des  deux 
dominations,  il  est  expressément  convenu  que  la  navigation  y  sera 
réciproquement  libre  dans  cette  étendue  de  rivière  pour  les  bateliers 
et  les  marchandises  appartenant  aux  sujets  des  deux  parties  contrac- 
tantes. Bien  entendu  néanmoins,  que  lorsque  les  bateliers  respectifs 
aborderont  dans  les  lieux  de  l'une  ou  de  l'autre  domination  et  y  dé- 
barqueront leurs  effets,  denrées  et  marchandises,  ils  seront  assujettis 
aux  lois  locales  et  aux  droits  établis  par  les  deux  souverains  respectifs. 
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Art.  2 

Les  deux  parties  contractantes  voulant  réciproquement  se  procurer 
tous  les  avantages  dont  cet  arrangement  amical  est  susceptible,  et 
l'Electeur  ayant  désiré  d'obtenir  la  cession  de  la  partie  du  Scham- 
bourg  qui  intercepte  la  communication  de  Son  Electorat  avec  son 
baillage  de  Saint-Wendel,  enclavé  entre  la  Lorraine  et  le  duché  de 
Deux-Ponts,  S.M.  a  bien  voulu  déférer  à  cette  considération.  Elle  cède 
en  conséquence  à  l'Electeur  et  à  l'Eglise  de  Trêves,  les  lieux,  villages, 
hameaux,  mairies  et  communautés  suivantes,  leurs  appartenances  et 
territoire  en  toute  souveraineté,  juridiction  et  justice  ensemble,  les 
cens,  rentes  et  revenus,  domaines  libres  et  engagés  dont  S.M.  promet 
de  faire  le  rachat,  savoir,  le  château  de  Schambourg,  la  mairie,  village 
et  abbaye  de  Tholey  et  ceux  de  Schweighausen,  la  mairie  d'Altsweiller, 
la  mairie  d'Imbsweiller,  la  mairie  de  Limbach,  la  mairie  de  Linds- 
cheid,  la  mairie  de  Maumborn,  la  marie  de  Neypel,  la  moitié  qui 
appartient  au  Roi  dans  la  mairie  de  Thelen  et  censé  d'Imsbach  et  la 
mairie  de  Winterbach. 

Art.  3 

Le  Roi  cède  pareillement  à  l'Electeur  de  Trêves  et  à  son  église  les 
villages  et  hameaux  suivants  enclavés  dans  le  baillage  de  Sarbourg,  avec 
tous  les  droits  de  souveraineté,  juridiction  et  justice  ensemble,  les 
cens,  rentes  et  revenus  qui  y  appartiennent  à  S.M.,  savoir  les  villages  et 
hameaux  de  Kirff,  Beuren,  Altscheuren  et  Oberleukum,  leurs  apparte- 
nances, dépendances  et  territoires. 

Art.  4 

En  échange,  S.A.E.  s'oblige  de  fournir  l'équivalent  de  ces  acquisitions, 
en  procurant  au  Roi  la  cession  pure  et  simple  des  villages  et  territoires 
suivants,  savoir  :  Welferding,  Wonstweiler,  Freymeng,  Heckenrons- 
bach,  Schweigen  et  ceux  de  Dietzweiler,  appartenant  au  Comte  de  La 
Leyen.  S.A.E.  se  charge  de  pourvoir  à  l'indemnité  quelconque  qui  sera 
encore  due  au  Comte,  par-dessus  et.  au-delà  les  cessions  que  la  France 
lui  a  fait  des  villages  du  petit  Blittersdorfï  et  Aversmaker,  et  de  la 
souveraineté  sur  ceux  de  Neugin  et  de  Bolchen,  et  sur  l'abbaye  de  Gra- 
fental,  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  tableau  ci-joint.  Bien  entendu  que  ces 
différentes  compensations  seront  fixées  de  concert  d'après  les  évalua- 
tions qui  seront  faites  des  différents  objets  d'échange  énoncés  dans  le 
présent  supplément  de  Convention,  et  que  le  Roi  et  l'Electeur  se  tien- 
dront mutuellement  compte  de  l'excédent  qui  pourra  se  trouver  de  part 
et  d'autre. 
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Art.  5 

S.A.E.  cède  en  outre  au  Roi  tout  ce  qui  lui  appartient  dans  le  val  de 
Nolbach,  ainsi  que  sa  portion  dans  la  mairie  de  Lebach. 

Art.  5 

Les  différents  articles  convenus  entre  le  Roi  et  l'Electeur  contenant 
l'expression  de  la  volonté  et  des  engagements  directs  et  personnels  des 
deux  souverains,  et  devant  servir  de  base  à  leur  union  intime  et  indis- 
soluble, ils  subsisteront  par  leur  propre  force,  sans  avoir  besoin  d'être 
revêtus  d'aucune  ratification,  ni  d'aucune  formalité  extérieure.  S.M. 
et  S.A.E.  se  promettent  réciproquement  de  garder  le  secret  de  la  totalité 
de  leurs  engagements,  et  de  ne  les  manifester  que  successivement  et  de 
concert,  à  mesure  que  les  circonstances  permettront  d'exécuter  les 
différents  points  de  leurs  conventions  ;  le  Roi  et  l'Electeur  s'engagent 
néanmoins  de  conclure  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  des 
traités  ou  conventions  ostensibles  sur  les  objets  qui  sont  susceptibles 
de  cette  forme.  Les  autres  seront  exécutés  de  bonne  foi,  et  d'un  com- 
mun accord  de  part  et  d'autre,  tout  ce  qui  a  été  stipulé  et  convenu  par 
les  dits  articles,  devant  être  regardé  comme  définitif  et  immuable,  de 
la  manière  néanmoins  que  le  tout  se  trouve  particulièrement  énoncé, 
S.M.  et  S.A.E.  se  donnant  réciproquement  leur  parole  de  Roi  et  de 
Prince  de  l'accomplir  mutuellement. 

Fait  à  Versailles,  le  23  février  1774. 

Signé  :  LOUIS. 

et  scellé  du  petit  sceau  secret * 

N.B.  -  Le  même  document,  reproduit  une  seconde  fois,  porte  la 
signature 

Clément  Wenceslas,  Electeur. 

• 
*  * 


1.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  ce  traité  a  été  négocié  et  les  résistances 
que  sa  transformation  en  traité  définitif  rencontre,  cf.  infra,  p.  CXXXIII,  et  B.  J. 
Kreuzberg,  op.  cit.,  p.  76.  Il  fallut  quatre  ans  pour  arriver  à  un  texte  officiel  défini- 
tif (1er  juillet  1778),  infra,  p.  CXL.  Le  31  août,  ratification  du  traité  par  l'électeur  et 
le  19  septembre  1778  par  Louis  XVI. 
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STATISTIQUES  ET  TABLEAUX 

Projet  du  traité  d'échange  ébauché  avec  le  Comte  de 
La  Leyen  qui  doit  former  la  base  des  arrangements 
ultérieurs  entre  le  Roi  et  VElecteur  de  Trêves. 

Le  Comte  de  La  Leyen  cède  au  roi  les  endroits  suivants 
mouvants  de  VEglise  de  Trêves. 


Noms  des  villages 

Feux 

Subvention 

Domaine 

Forêts 

Welferding 

78 
69 
15 
60 

5 

4  836 

1983 

400 

900 

5  415 
2  331 
590 
692 
512 
392 

360 
6  840 

Wonstweiler 

Schweigen    

Reimengen 

Hecken  Rausbac 

Dietzweiler 

227 

8119 

9  932 

7  200 

Rentes   de   souveraineté    

Rentes    domaniales    et    forêts 


8119 
17  132 

25  251 


Le  Roi  cède  au  Comte  de  La  Leyen  les  endroits  suivants 


Noms   des  villages 

Feux 

Subvention 

Domaines 

Le  Petit  Blitersdorff 

Aversmaker 

Bliesmenger 

Bliesbolchen 

86 
80 

2  249 
2  109 

436 

2  775 
1206 

166 

4  794 

3  961 

Balance 


Le   Comte   de   La   Leyen 
cède  au  Roi   

Le  Roi  cède  au  Comte  de 
La   Leyen    

Il  reste  à  bonifier  au 
Comte  de  la  Leyen. 

Feux 

Rente  de 
Souveraineté 

Domaines 

227 
166 

8119 
4  794 

17  132 
3961 

61 

3  325 

13  171 

Le  Roi  propose  à  l'Electeur  de  Trêves  de  se  charger  de  cet 
arrangement  définitif. 

A  cet  effet,  et  pour  mettre  S.A.E.  en  état  de  fournir  au  Comte 
de  La  Leyen  les  61  feux  et  les  3  325  livres  de  rentes  de  souveraineté, 
le  Roi  offre  de  céder  à  l'Eglise  de  Trêves  les  endroits  de  la  Lorraine 
allemande,  dont  l'Etat  est  ci-joint. 


ETAT 

de  la  population  et  des  revenus  annuels  des  endroits 
suivants  de  la  Lorraine  allemande  qui  doivent  entrer 
dans  V arrangement  ultérieur  avec  VElecteur  de  Trêves. 


NOMS 
des  endroits 


Château  de  Schambourg 
Abbaye    et    Mairie    de    Tholey 

Mairie    : 

d'Altsweiler    

de  Bliesen 

de  Guidesweiler 

d'Imbsweiler 

de  Limbac 

de  Naunborn   

de  Lindscheidt 

de  Neypel  

de  Thelen   

de  Winterbac  , 

Oberleukum   

Kirff,   Beuren,   Altscheuren 
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18 
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32 

175 

18 

400 

25 

92 

829 

14 

226 

8 

58 

5 

95 
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45 

14 

230 

5 

20 

14 

146 

20 

96 

mémoire 

11 

230 

11 

56 

10 

113 

80 

17 
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L'Electeur  de  Trêves  tiendra  compte  au  Roi  de  l'excédent  qui 
se  trouvera  dans  les  cessions  de  Sa  Majesté,  soit  par  rapport  au 
nombre  des  feux,  soit  dans  le  montant  général  des  rentes  de  souve- 
raineté. Quant  aux  rentes  domaniales  et  foncières  y  compris  le  pro- 
duit des  forêts  respectives,  l'Electeur  se  chargera  de  bonifier  au 
Comte  de  La  Leyen  ce  qui  lui  demeurera  dû  à  ces  différents  titres 
sur  les  13  171  livres  ci-dessus,  déduction  faite  des  rentes  domaniales 
et  du  produit  annuel  des  forêts  comprises  dans  les  cessions  de  Sa 
Majesté. 

Cette  dernière  opération  pourra  se  faire  soit  par  des  arrange- 
ments particuliers  que  l'Electeur  prendrait  pour  cet  effet  avec  le 
Comte  de  La  Leyen,  soit  en  l'engageant  de  réunir  le  résidu  des  dites 
rentes  au  Prieuré  de  Wolferding  appartenant  à  l'abbaye  de  Tholey, 
laquelle  lui  céderait  en  échange  un  équivalent  à  prendre  sur  les  rentes 
de  même  nature  qu'elle  possède  dans  le  Comté  de  Brieskastel,  dans 
le  duché  de  Deux-Ponts,  et  subsidiairement  en  d'autres  parties  de 
l'Allemagne. 


XVIII 

LE   COMTE  DE  MOUSTIER' 

Ministre  plénipotentiaire 
1778 


Le  1er  juillet  1778,  après  six  années  de  négociations,  la  convention 
d'accord  entre  la  France  et  l'électorat  de  Trêves  est  signée  par  Ver- 
gennes  et  Metzen,  l'envoyé  de  Trêves.  Mais  les  réticences  de  la  cour 
de  Vienne  en  retardent  l'exécution.  Vergennes  s'impatiente.  Le  comte 
de  Moustier  est  envoyé  à  Coblence  avec  des  instructions  précises  qui 
tendent  à  obtenir  la  ratification  impériale  :  Clément  Wenceslas  a 
signé  l'acte  de  Versailles  «  salva  ratificatione  Caesaris  et  Imperii  ». 

1.  Eléonore-François  Elie  (1571-1817)  chevalier,  puis  comte  et  marquis  de 
Moustier,  fils  cadet  de  Philippe-Xavier,  marquis  de  Moustier  (1707-1776),  premier 
gentilhomme  du  roi  de  Pologne  et  de  Louise  de  Bonnel  de  Monchy,  et  frère  de 
Charles,  son  aîné,  maréchal  de  camp,  député  de  la  noblesse  de  Franche-Comté  aux 
Etats-Généraux  (1739-1801).  Né  en  1571,  Eléonore-François  admis  aux  honneurs  de 
la  cour  en  1771,  épouse  en  1777  Louise  Millet,  dont  il  eut  Clément-Edouard  (1779- 
1830)  né  à  Coblence  le  1er  janvier  1779.  Il  perdit  sa  femme  à  Londres  en  1783.  La 
vie  d'Eléonore-François  est  le  type  même  de  la  «  carrière  »  :  nommé  conseiller 
d'ambassade  à  Londres  le  18  décembre  1772,  secrétaire  à  Naples  de  juillet  1776  à 
la  fin  1777,  ministre  plénipotentiaire  à  Trêves  en  août  1778,  chargé  d'une  mission 
à  Londres  du  2  février  au  25  mai  1783,  il  reprend  ses  fonctions  à  Trêves  jusqu'au 
5  septembre  1787,  devient  ministre  aux  Etats-Unis  d'Amérique  (1787-fin  octobre 
1789),  (en  Prusse  décembre  1790-octobre  1791)  ;  nommé  ambassadeur  à  Constan- 
tinople  au  début  de  l'année  1792  après  qu'une  intrigue  ait  fait  échouer  sa  nomi- 
nation comme  ministre  des  Affaires  étrangères  en  remplacement  de  Montmorin,  il 
ne  se  rend  pas  à  Constantinople,  Choiseul-Gouffier  ayant  refusé  de  quitter  ce  poste  ; 
sa  nomination  est  annulée  (16  avril).  Moustier  représente  ensuite  les  princes  émi- 
grés auprès  des  coalisés,  reçoit  de  Louis  XVIII  le  grade  de  maréchal  de  camp,  puis 
celui  de  lieutenant   général. 

Avant  d'être  nommé  à  Londres,  et  après  avoir  fait  de  fortes  études  à  l'Univer- 
sité de  Heidelberg,  Moustier  a  séjourné  pendant  huit  ans  en  Portugal,  Espagne, 
Angleterre,  Allemagne  et  Italie.  Il  a  fait  des  dettes  pour  son  établissement,  ne 
possédant   «  que  le  patrimoine  d'un  cadet  et  la  dot  de  sa  femme  ».  A  Trêves,  il  a 
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Le  traité  ne  dit  rien  du  droit  pour  le  roi  de  faire  des  recrues 
dans  l'électoral:,  de  la  navigation  de  la  Moselle  et,  à  ce  sujet,  du 
droit  d'étape  possédé  par  la  ville  de  Trêves,  droit  préjudiciable  au 
commerce  lorrain  ;  en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un  grand 
vicaire,  sujet  du  roi,  dans  les  territoires  français  dépendant  de  la 
juridiction  métropolitaine  de  Trêves,  les  vœux  du  roi  sont  accomplis 
par  une  déclaration  récente  de  l'électeur.  Reste  maintenant  à  passer 
à  l'exécution.  Le  comte  a  mission  de  parler  à  l'électeur  «  un  langage 
simple  et  vrai  ». 

Tel  est  le  sens  des  instructions  remises  le  30  juillet  1778  au  comte 
de  Moustier,  Vergennes  étant  ministre  des  Affaires  étrangères. 


MEMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  Sr  COMTE 

DE  MOUTIER  ALLANT  RÉSIDER  AUPRÈS  DE  L'ÉLECTEUR 

DE  TRÊVES  EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE 

PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI 


Original  avec  sceau  aux  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.  Corr. 
politique  Trêves.  Supplément  3,  fol.  342-347.  Date  :    30  juillet   1778. 


L'application  avec  laquelle  le  sieur  Comte  de  Moutier  s'est 
occupé  des  objets  qui  pouvoient  le  rendre  propre  à  servir  utile- 

accompagné  l'électeur  dans  tous  ses  voyages,  son  traitement  est  de  30  000  livres, 
et  il  reçoit  20  000  livres  comme  gratification  (frais  de  voyage  et  premier  établisse* 
ment).  A  Londres  dont  la  mission  coupe  son  séjour  sur  la  Moselle,  il  a  fait  venir 
ses  meubles  de  Coblence  :  il  a  dû  payer  sa  part  du  jeu  de  société  et  a  été  enfin 
«  filouté  de  son  portefeuille  ».  En  janvier  1784,  il  sollicite  un  avancement  dans 
la  carrière  politique,  refuse  de  retourner  à  Trêves  où  il  a  été  «  le  plus  heureux 
de  sa  vie».  Il  s'adresse  à  la  comtesse  de  Vergennes,  mais  le  29.12.1785,  il  retourne 
à  Coblence.  Au  cours  de  sa  mission  aux  U.S. A.,  il  note  qu'il  a  visité  tous  les  Etats, 
qu'il  a  connu  le  général  Washington  ;  dans  ce  pays,  «  où  presque  tous  les  objets 
sont  au  moins  du  double  du  prix  de  l'Europe  »,  il  a  connu  de  nouvelles  difficultés 
financières.  La  même  situation  l'attend  à  Berlin,  du  fait  de  «  la  perte  du  change  et 
de  la  conversion  des  espèces  circulantes  ».  En  vingt  ans  de  carrière  diplomatique, 
«  de  7  000  livres  de  rentes  qu'il  avait  en  commençant,  il  ne  lui  reste  plus  que 
3  000  livres».  Il  meurt  en  1817. 

(Archives  privées  de  la  famille  de  Moustier,  château  de  Bonnel,  papiers  con- 
cernant François-Eléonore  Elie,  I,  II,  III,  IV  ;  Archives  du  ministère  des  Affaires 
étrangères,  Personnel,  vol.  53,  fol.  96    ;   Grand  Armoriai  de  France,  t.  V,  p.  131). 
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ment  le  Roi  dans  la  carrière  politique  et  les  preuves  de  zèle  et  de 
capacité  qu'il  a  données  en  travaillant  sous  la  direction  de  quel- 
ques-uns des  ambassadeurs  de  Sa  Majesté,  ont  déterminé  le  choix 
qu'elle  a  fait  de  sa  personne  pour  remplir  les  fonctions  de  son 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de  l'Electeur  de  Trêves.  Cette 
mission  doit  d'autant  plus  flatter  le  comte  de  Moutier,  que  le 
Prince  auprès  duquel  il  est  accrédité,  est  attaché  au  Roi  par  les 
liens  du  sang  et  que  Sa  Majesté  lui  porte  une  affection  et  une 
amitié  particulières  ;  au  moyen  de  quoi  le  comte  de  Moutier 
n'aura  jamais  que  des  commissions  agréables  à  remplir  auprès 
de  lui. 

Le  Comte  de  Moutier  a  vu  dans  la  correspondance  qui  lui  a 
été  communiquée  les  causes  des  nuages  qui  s'étaient  élevés  en 
dernier  lieu  entre  les  deux  cours  ainsi  que  le  refroidissement  qui 
en  a  été  la  suite. 

Ces  causes  sont  entièrement  détruites  ;  car,  d'un  côté,  le  Roi 
vient  de  signer  avec  l'Electeur  une  convention  pour  le  partage 
du  Pays  indivis  du  Mertzig  et  du  Sargau  ;  et  de  l'autre  Sa  Majesté 
est  disposée  à  traiter  son  Altesse  Electorale  aussi  favorablement 
que  sa  justice  le  permettra,  à  l'égard  des  biens  des  Jésuites  trévi- 
rois  situés  sous  la  domination  de  Sa  Majesté.  Ainsi  le  Comte  de 
Moutier  arrivera  à  Coblence  au  moment  où  toutes  les  discussions 
fâcheuses  que  nous  avions  avec  cette  cour  seront  entièrement 
terminées  à  la  satisfaction  réciproque  ;  en  sorte  qu'il  n'aura  à 
entretenir  avec  l'Electeur  que  de  l'amitié  du  Roi  et  du  désir  de 
Sa  Majesté  à  contribuer  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'elle  à 
la  satisfaction,  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  Son  Altesse 
Electorale. 

Quoique  les  princes  ecclésiastiques  soient  en  général  insen- 
sibles à  tout  intérêt  qui  ne  leur  est  pas  personnel  et  à  tout  danger 
qui  n'est  pas  imminent,  la  naissance  de  l'Electeur  de  Trêves  et 
ses  relations  avec  les  Electeurs  séculiers  non  Rois  le  rendent  sus- 
ceptibles de  sentimens  plus  relevés  et  en  calculant  la  possibilité 
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d'une  crise,  on  peut  concevoir  celle  de  le  voir  réuni,  de  vues  et 
de  mesures,  avec  les  mêmes  Electeurs  ;  et  quoique  la  prévoyance 
des  princes  de  l'Empire  soit  peu  active,  faute  de  vues  autant  que 
de  moyens,  il  n'est  pas  indifférent  de  connoître  et  de  fomenter 
sans  affectation  des  dispositions  dont  il  ne  seroit  pas  impossible 
que  le  moment  de  tirer  parti  se  présentât. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  quels  que  puis- 
sent être  les  sentimens  patriotiques  de  l'Electeur  de  Trêves  et  les 
principes  de  son  ministre  principal,  cette  cour  est  susceptible, 
comme  presque  toutes  les  cours  ecclésiastiques,  des  impressions 
de  crainte  que  Vautorité  impériale  leur  inspire.  Son  Altesse 
Electorale,  aspirant  d'ailleurs  à  réunir  quelques  autres  sièges  à 
ceux  qu'elle  possède  déjà  et  à  faire  des  arrangements  qui  aug- 
mentent ses  revenus,  cherche  à  se  ménager  l'apui  de  l'Empereur. 
Le  Roi  est  bien  éloigné  de  vouloir  combattre  le  sistème  de  mé- 
nagemens  qui  en  résulte.  Sa  Majesté  ne  seroit  en  effet  ni  en  me- 
sure de  protéger  efficacement  l'Electeur  contre  la  mauvaise  vo- 
lonté de  la  cour  Impériale,  ni  dans  l'intention  d'y  suppléer  ou  de 
dédommager  Son  Altesse  Electorale.  Le  Roi  s'intéresse  d'ailleurs 
trop  sincèrement  à  ce  prince  pour  vouloir  le  mettre  au  hasard 
de  perdre  des  avantages  que  Sa  Majesté  ne  pourroit  pas  rempla- 
cer ;  mais  ces  différens  intérêts  ne  sont  pas  inconciliables  et  le 
Roi  sera  toujours  disposé  à  concourir  aux  expédiens  que  la  pru- 
dence de  l'Electeur  lui  dictera. 

Le  Comte  de  Moutier  trouvera  sans  doute  cette  cour, 
ainsi  que  la  plupart  des  autres  cours  de  l'Allemagne,  flottante 
entre  la  persuasion  que  la  France  seule  peut  garantir  la  consti- 
tution germanique  des  dangers  qui  la  menacent  et  entre  le  soup- 
çon que  nous  sacrifions  tout,  intérêts  et  engagements,  à  notre 
alliance  avec  la  cour  de  Vienne.  Ce  préjugé  injuste  et  injurieux 
à  la  dignité  et  à  la  probité  du  Roi  excite  beaucoup  d'ombrage  et 
il  s'est  d'autant  plus  accrédité  que  la  cour  impériale,  en  se  plai- 


COMTE  DE  MOUSTIER  299 

gnant  sans  cesse  vis-à-vis  de  nous  de  notre  peu  de  complaisance, 
à  l'adresse  d'insinuer  secrètement  aux  Princes  de  l'Empire 
qu'elle  est  certaine  du  concours  ou  du  moins  de  la  connivence  de 
Sa  Majesté  dans  toutes  ses  entreprises. 

Un  langage  simple  et  vrai  est  la  seule  arme  que  le  Roi 
veuille  employer  pour  détruire  ces  impressions.  Fidèle  aux  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  son  alliance  avec  la  Maison  d'Autriche, 
Sa  Majesté  ne  veut  rien  négliger  pour  resserrer  et  rendre  indis- 
solubles les  liens  qui  assurent  le  repos  de  l'Allemagne  mais,  en 
remplissant  ses  engagements  à  cet  égard,  elle  ne  se  croit  pas  dé- 
chargée de  ceux  qu'elle  a  formés  bien  plus  anciennement  avec  le 
corps  germanique  par  la  garantie  des  traités  de  Westphalie.  La 
religion  du  Roi  ne  lui  permet  pas  de  les  méconnaître  ni  son  inté- 
rêt de  les  négliger  ;  elle  veut  les  remplir  dans  toute  leur  étendue, 
non  pour  chicaner  la  cour  de  Vienne  et  pour  en  aliéner  les 
princes  et  états,  mais  pour  les  réunir  dans  l'amour  et  l'observance 
des  lois.  Sa  Majesté  ne  veut  pas  se  créer  une  influence  qui  puisse 
être  un  sujet  de  jalousie  et  d'inquiétude  pour  qui  que  ce  soit, 
mais  elle  veut  devoir  à  sa  fidélité  et  à  sa  justice  la  confiance  que 
ces  qualités  lui  assureront  infailliblement  et  elle  sera  toujours 
prête  à  en  user  pour  le  bien  général  de  l'Empire,  de  concert  tant 
avec  le  chef  qu'avec  les  principaux  membres,  selon  que  les  con- 
jonctures l'exigeront.  Elle  se  flatte  que  cette  conduite  dissipera 
des  défiances  que  rien  n'autorise  et  que  les  princes  d'Allemagne 
seront  forcés  par  l'évidence  à  rendre  la  justice  la  plus  entière 
aux  principes  vertueux  qui  animent  invariablement  les  procédés 
et  les  résolutions  de  sa  Majesté. 

Tels  sont  ses  sentiments  sur  cette  matière  importante.  Elle 
n'hésite  point  à  les  confier  au  Comte  de  Moutier  quoique  les 
occasions  d'en  faire  usage  ne  seront  probablement  pas  fréquen- 
tes dans  la  mission  qu'il  va  remplir,  mais  elle  croit  devoir  fixer 
par  cet  exposé  succinct  le  point  de  vue  sous  lequel  il  observera 
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les  affaires  d'Allemagne,  et  le  langage  qu'il  pourra  tenir  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera. 

Au  surplus,  comme  il  très  probable  que  l'on  voudra  entre- 
tenir le  Comte  de  Moutier  sur  les  affaires  de  Bavière  ainsi  que 
sur  le  système  que  le  Roi  peut  avoir  adopté  à  cet  égard,  il  est 
nécessaire  de  le  prévenir,  que  Sa  Majesté  n'ayant  pas  jugé  à 
propos  jusqu'ici  de  manifester  d'opinion  sur  cette  matière,  ses 
ministres  doivent  s'abstenir  également  d'en  avoir  une  ou  au 
moins  de  l'exprimer.  Cependant  si  le  Comte  de  Moutier  était  pro- 
voqué, soit  par  l'Electeur,  soit  par  ses  ministres,  sur  les  disposi- 
tions du  Roi  à  l'égard  des  puissances  intéressées  à  la  guerre  qui 
vient  d'éclater  en  Allemagne,  il  les  assurera  comme  de  lui  même 
que  Sa  Majesté  tient  invariablement  à  son  alliance  avec  la  cour 
de  Vienne,  mais  que  cette  alliance  n'affaiblira  en  aucun  temps  et 
dans  aucune  circonstance  les  liens  qui  l'attachent  à  l'Empire  et 
que  Sa  Majesté  remplira  toujours  avec  zèle  les  obligations  dont 
ils  sont  la  base  et  le  garant.  Si,  dans  la  suite,  ces  principes  deman- 
dent un  plus  grand  développement  et  si  les  conjonctures  exigent 
que  le  Roi  s'explique  plus  particulièrement,  soit  avec  l'Electeur 
de  Trêves,  soit  avec  tous  les  états  de  l'Empire,  Sa  Majesté  adres- 
sera des  instructions  et  des  ordres  en  conséquence  au  Comte  de 
Moutier. 

On  rappelera  ici  quelques  objets  sur  lesquels  le  Roi  croit 
devoir  faire  connoître  sa  façon  de  penser  au  Comte  de  Moutier, 
afin  qu'il  puisse  dans  l'occasion  y  conformer  sa  conduite  et  son 
langage. 

1°  Le  premier  est  V affaire  des  recrues  dans  V Empire. 

Dans  le  système  militaire  que  l'exemple  du  Roi  de  Prusse 
a  forcé  ses  voisins  d'adopter,  il  n'est  point  de  puissance  dont  la 
population  suffise  à  l'entretien  de  ses  armées  ;  de  là,  les  essains 
de  recruteurs  dont  l'Allemagne  est  inondée.  L'Empereur,  surtout, 
au  droit  acquis  de  recruter  indistinctement  dans  les  villes  impé- 
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riales,  joint  la  prétention  de  recruter  également  dans  le  territoire 
des  états  non  armés.  Ces  droits  supposés  à  la  cour  Impériale  la 
conduisent  à  vouloir  éloigner  tous  les  autres  recruteurs  et  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  étrangers  à  l'Empire.  On  ne  néglige 
rien  pour  parvenir  à  restraindre  à  cet  égard  la  prérogative  an- 
cienne et  constitutionnelle  des  états  de  l'Empire.  Des  tentatives 
directes  ne  pouvant  que  les  révolter,  on  a  essayé  de  faire  com- 
prendre les  recrutements  étrangers  dans  la  défense  portée  dans 
les  cercles  contre  l'émigration  ;  mais  le  piège  n'a  point  été  diffi- 
cile à  découvrir  et  les  états  du  Rhin  se  sont  refusés  aux  sollici- 
tations sourdes  du  ministre  impérial  ;  le  feu  Roi  avait  excité  leur 
vigilance  et  leur  défiance  et  soutenu  leur  courage.  Le  Roi  est 
résolu  de  protéger  également  le  maintien  d'une  faculté  qui  tient 
essentiellement  et  indivisiblement  au  droit  d'alliance  et  au  droit 
des  armes  qui  constituent  les  princes  d'Allemagne  dans  l'état  de 
puissances  politiques.  Elle  a  même  contracté  avec  quelques  uns 
d'entre  eux  des  engagements  fondés  sur  l'exercice  de  cette  pré- 
rogative ;  mais  elle  aura  soin  d'y  faire  observer  scrupuleusement, 
et  comme  en  toute  autre  rencontre,  les  lois  et  les  constitutions 
de  l'Empire. 

2°  La  navigation  de  la  Moselle. 

La  ville  de  Trêves  prétend  jouir  du  droit  de  l'étape  sur  la 
Moselle,  mais  il  importe  au  Roi  qu'elle  ne  l'exerce  point  à  l'égard 
des  marchandises  venant  de  la  Lorraine  et  du  Pays  Messein, 
parce  que  Sa  Majesté  ménage  cette  route  pour  l'ouvrir  quand  elle 
le  jugera  à  propos  au  transit  des  marchandises  de  la  Haute  et  de 
la  Basse  Allemagne  et  de  la  Suisse,  ainsi  que  de  l'Italie  et  de  la 
Hollande. 

On  joint  ici  pour  l'instruction  du  Comte  de  Moutier  un  mé- 
moire où  cette  matière  est  amplement  traitée  ;  il  y  verra  les  titres 
qu'a  le  Roi  pour  réclamer  contre  l'exercice  du  droit  dont  il  est 
question  à  l'égard  des  Lorrains  et  nomément  des  habitants  de 
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Thionville.  Cette  pièce  ne  doit  servir  quant  à  présent  qu'à  l'ins- 
truction particulière  du  ministre  du  Roi,  et  que  pour  le  mettre 
en  mesure  de  répondre  aux  discussions  qu'on  pourroit  établir 
vis  à  vis  sur  l'objet  dont  il  s'agit.  Il  n'aura  d'ailleurs  aucune 
négociation  à  entamer  à  cet  égard.  Le  Roi  lui  fera  passer  des 
instructions  particulières  lorsqu'il  jugera  devoir  reprendre  les 
erremens  de  la  négociation  suivie  à  ce  sujet  par  le  Sieur  Comte 
de  Montmorin. 

3°  L'exercice  des  droits  métropolitains  et  diocésains  de 
V Archevêque  de  Trêves  sur  la  Lorraine  et  les  trois  évêchés. 
L'Electeur  Archevêque  de  Trêves  exerce  une  double  juridiction 
sur  les  provinces  de  Lorraine  et  les  trois  évêchés.  D'un  côté  il 
gouverne  en  qualité  de  Métropolitain  les  cinq  évêchés  de  Metz, 
Toul,  Verdun,  Nancy  et  S.  Diez,  et,  de  l'autre,  la  plus  grande 
partie  de  la  Lorraine  Allemande  et  du  Luxembourg  français 
soumise  à  son  diocèse  immédiat  et  distribuée  dans  les  deux  archi- 
diaconés  de  Longwy  et  de  Tholey,  le  reconnoit  pour  son  ordi- 
naire. 

La  jouissance  des  droits  métropolitains  sur  la  Lorraine  et 
les  trois  évêchés  a  été  confirmée  et  garantie  au  siège  archiépis- 
copal de  Trêves  par  le  Traité  de  Westphalie  et  plusieurs  doutes 
s'étant  élevés  en  1657,  tant  à  l'égard  de  ces  droits,  que  par  rap- 
port à  l'autorité  diocésaine  que  ledit  siège  faisoit  exercer  dans  les 
Prévotés  d'Yvoix  et  de  Montmedi  par  le  ministère  de  l'Archi- 
diacre de  Longwy,  le  Roi  Louis  XIV  le  maintint  dans  l'un  et 
l'autre,  en  vertu  d'une  déclaration  qu'il  fit  remettre  à  l'Electeur 
de  Trêves  par  ses  ambassadeurs  à  la  diette  Electorale  de  Franc- 
fort le  20  Xbre  1657,  et  il  fut  stipulé  par  surabondance  par  l'ar- 
ticle IV  du  Traité  conclu  en  1661,  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse 
Electorale,  «  que  ce  prélat  et  ses  successeurs  demeureront  à  ja- 
mais en  possession  et  jouissance  non  seulement  de  toute  la  juris- 
diction  métropolitaine  sur  les  trois  évêchés  de  Metz,  Verdun  et 


COMTE  DE  MOUSTIER  303 

Toul  au  tribunal  métropolitain  de  Trêves  à  ce  établi,  mais  aussi 
en  celle  de  sa  jurisdiction  diocésaine  dans  les  terres  acquises  par 
sa  Majesté  dépendantes  pour  le  spirituel  du  diocèse  de  Trêves 
dans  les  duchés  de  Luxembourg,  comté  de  Chiny,  prévoté 
d'Yvoix,  Lorraine  et  Barrois  ». 

Enfin  l'Electeur  de  Trêves,  ayant  donné  il  y  a  quelques  an- 
nées son  consentement  au  partage  du  vaste  diocèse  de  Toul  entre 
ce  dernier  siège  et  les  évêchés  de  Nancy  et  St-Diez  que  le  feu  Roi 
venait  d'établir,  S.A.E.  a  stipulé  et  obtenu  de  Sa  Majesté  l'assu- 
rance positive  et  solennelle  que  cet  arrangement  ne  porteroit 
aucun  empêchement  ni  préjudice  aux  droits  métropolitains  que 
l'Eglise  de  Trêves  exerçoit  anciennement  sur  l'intégrité  du  dio- 
cèse de  Toul. 

En  conséquence  de  ces  traités,  les  sujets  du  Roi  qui  se  sont 
trouvés  dans  le  cas  de  recourir  à  l'autorité  métropolitaine  de 
l'Electeur  de  Trêves  ont  toujours  été  obligés  de  porter  leurs 
causes  par  devant  le  tribunal  établi  à  Trêves.  Pareillement  ceux 
qui  demeuroient  dans  les  endroits  soumis  au  diocèse  de  Trêves 
dans  l'étendue  des  archidiaconés  de  Longwy  et  de  Tholey  ont  dû 
suivre  dans  les  affaires  contentieuses  les  erremens  de  l'officialité 
de  Trêves  ;  mais  quant  aux  causes  de  jurisdiction  volontaire,  les 
Archevêques  Electeurs  par  une  distinction  particulière  les  ont 
commises  à  leurs  suffragans  au  lieu  de  les  faire  passer  par  le 
bureau  de  grands  vicaires,  auxquels  les  trois  archidiaconés  de 
l'Archevêché  ressortissent  pour  pareilles  matières. 

Quelque  légitime  que  soit  à  tous  égards  l'exercice  de  cette 
double  jurisdiction  des  archevêques  de  Trêves  dans  deux  pro- 
vinces des  plus  étendues  du  Royaume,  il  n'en  résulte  pas  moins 
tant  d'abus  et  d'inconvénients  de  la  nécessité  où  les  sujets  du  Roi 
se  trouvent  sans  cesse  de  recourir  à  des  juges  étrangers  que  le 
gouvernement  s'est  occupé  depuis  longtemps  des  mesures  qu'il 
conviendrait  de  prendre  pour  en  arrêter  le  cours.   Ses  vœux  à 
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cet  égard  viennent  d'être  remplis,  l'Electeur  a  donné  au  Roi  une 
déclaration  par  laquelle  il  consent  à  nommer  pour  l'exercice  de 
ses  droits  métropolitains  et  diocésains  un  grand  vicaire,  sujet  du 
Roi,  et  qui  feroit  sa  résidence  dans  le  Royaume,  cette  déclaration 
intéressante  est  du  1er  de  ce  mois  et  les  arrangemens  à  prendre 
en  conséquence  ne  tarderont  pas  à  être  déterminés  par  les  com- 
missaires respectifs,  en  sorte  que  le  Comte  de  Moutier  n'aura 
aucune  démarche  à  faire  par  rapport  à  cet  objet. 

Indépendamment  des  objets  qui  ont  été  indiqués  dans  le 
présent  mémoire  et  sur  lesquels  le  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  entretiendra  une  correspondance  suivie  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  fera  aussi  entrer  dans  ses  relations  tout  ce 
qui  peut  faire  connoître  l'état  intérieur  de  l'Electorat  de  Trêves, 
celui  de  ses  forces  et  de  ses  ressources  en  tout  genre,  il  parlera 
aussi  des  principes  et  des  succès  de  l'administration.  Le  Roi 
désire  qu'il  forme  quelque  temps  après  son  arrivée  un  tableau 
général  de  la  situation  de  la  cour  de  Coblence  relativement  à 
tous  ces  objets,  ses  relations  subséquentes  se  raporteront  à  ce 
tableau  et  lui  serviront  de  suplément. 

Sa  Majesté  désire  également  qu'à  la  fin  de  chaque  année, 
son  ministre  plénipotentiaire  fasse  dans  un  mémoire  particulier 
le  résumé  non  seulement  de  ses  négotiations  pendant  le  cours  de 
cette  année,  mais  aussi  celui  des  événements  principaux  qui  se 
seront  passés  sous  ses  yeux,  de  ce  qui  concerne  le  cérémonial,  de 
ce  qui  sera  relatif  au  caractère  et  aux  inclinations  de  l'Electeur 
et  de  ses  ministres,  en  un  mot,  de  tous  les  objets  qui  peuvent  inté- 
resser le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  ou  sa  curiosité  perso- 
nelle.  Enfin  il  terminera  sa  mission  par  la  rédaction  d'un  mé- 
moire général  qui  constatera  la  situation  où  la  cour  de  Coblence 
se  trouvera  au  moment  de  son  départ  relativement  à  tous  les 
points  qui  pourront  fixer  l'attention  du  Roi2. 

2.  Moustier  est  Fauteur  d'un  tableau  intéressant  et  nuancé  de  la   cour  de  Co- 
blence rédigé  en  1779  (publ.  en  partie  par  BJ.  Kreuzberg,  op.  cit.,  p.  195). 
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Sa  Majesté  voulant  au  surplus  que  ses  ministres,  après  qu'ils 
sont  revenus  auprès  d'elle,  remettent  en  original  les  instructions, 
les  chiffres  et  tous  les  papiers  concernant  son  service,  le  tout  avec 
un  inventaire  sur  la  vérification  duquel  il  leur  est  donné  un 
décharge,  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  voudra  bien  se 
conformer  à  cette  règle. 

Comme  il  est  important  d'assurer  le  secret  de  sa  correspon- 
dance avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  on  lui  remettra 
les  chiffres  nécessaires  à  cet  usage. 


A  Versailles  le  30  juillet  1778. 


LOUIS. 

Gravier  de  Vergennes. 


XIX 

LE  COMTE  DE  VERGENNES* 

Ministre  plénipotentiaire 
1787 


Le  5  septembre  1787,  Moustier  a  été  retiré  de  Trêves.  Il  est  rem- 
placé par  le  comte  de  Vergennes,  fils  du  ministre  qui  vient  de 
disparaître  (1787).  Les  prodromes  de  la  révolution  se  font  sentir  sur 
le  Rhin  et  sur  la  Moselle,  entraînant  d'abord  une  accentuation  de  la 
réaction  catholique  et  absolutiste,  ensuite  une  intervention  de  plus 
en  plus  pressante  des  princes  dans  les  affaires  françaises.  Les  émigrés 
affluent  dans  l'électorat.  Clément  Wenceslas,  oncle  et  fidèle  ami  du 
roi  de  France,  réserve  un  accueil  bienveillant  aux  émigrés  et  son 
ministre  Duminique  fait  tout  son  possible  pour  les  aider.  L'électeur 
fait  aménager,  pour  son  neveu  le  comte  d'Artois,  le  château  de 
Schônbornlust  aux  portes  de  Coblence.  De  septembre  1791  à  avril  1792, 
Coblence  devient  la  capitale  des  émigrés.  Calonne  tient  conseil  et  les 
frères  du  roi  tiennent  leur  cour  à  Schônbornlust.  Le  comte  de  Vergen- 
nes n'y  est  jamais  appelé,  mais  il  partage  cependant  les  griefs  et  les 
espérances  des  émigrés,  jusqu'au  moment  de  son  rappel  par  le  gouver- 
nement, le  comte  de  Montmorin  étant  ministre  des  Affaires  étrangères. 


Les  lettres  de  rappel  du  comte  de  Moustier  sont  du  5  septembre 
1787.   La   nomination   du   comte   de   Vergennes,   si   elle   ne   tarde   pas, 

1.  Constantin,  comte  de  Vergennes,  fils  du  ministre  des  Affaires  étrangères. 
Charles  de  Vergennes  (1774-1787)  qui  avait  occupé  à  Trêves  le  même  poste  de 
1750  à  1754.  Sa  situation  à  la  cour  de  Trêves  devint  difficile  à  partir  de  la  fin  de 
l'année  1791  :  un  de  ses  frères  était  commandant  d'une  compagnie  d'émigrés  dans 
l'armée  que  formaient  les  princes. 
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n'est  pas  immédiatement  suivie  d'effet.  Les  instructions  qu'il  reçoit 
n'ont  pu  être  retrouvées,  elles  existent  cependant  comme  en  témoigne 
la  lettre  que,  le  3  avril  1789,  l'envoyé  français  écrit  à  Montmorin  : 

«  Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  mon  arrivée  icy  ne 
m'a  pas  encore  mis  à  même  de  recueillir  des  objets  dignes  de  votre 
attention.  Je  ne  perderay  pas  de  vue,  quand  l'occasion  s'en  présentera 
les  instructions  que  vous  m'avez  prescrites,  et  je  tâcheray  par  mon 
exactitude  à  m'y  conformer,  de  vous  prouver  tout  mon  zèle  à  justifier 
vos  bontés...  ». 

Ces  instructions  doivent  porter  essentiellement  «  sur  la  nécessité 
de  terminer  le  plus  tôt  possible  les  arrangements  laissés  en  suspens 
dans  le  traité  de  1778  ». 

Ces  questions  sont  : 

a)  la  conclusion  oVun  traité  de  commerce  lié  au  problème  de  la 
navigation  des  rivières. 

Cf.  le  «  Mémoire  dans  lequel  on  examine  les  avantages  de  la 
navigation  de  la  Sarre,  ainsi  que  les  moyens  de  les  assurer  »  : 
«  L'acquisition  de  la  Lorraine  en  étendant  les  frontières  de  la 
France  vers  l'Allemagne,  du  costé  du  pays  de  Trêves,  devenu 
limitrophe,  a  fait  sentir  depuis  longtemps,  de  quelle  utilité 
il  étoit  de  faciliter  le  commerce  des  sujets  du  Roy  avec  les 
Trévirois.  Les  avantages  qu'il  offre  deviendroit  plus  consi- 
dérables lorsque  le  pays  de  Trêves,  plus  peuplé,  aura  per- 
fectionné et  étendu  sa  culture,  augmenté  ses  consommations, 
varié  et  multiplié  les  objets  d'échange...  » 

Ces  négociations,  assez  poussées  entre  1785  et  1787,  sont  aban- 
données dès  le  début  des  troubles.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles 
qui  concernent 

b)  la  définition  de  la  juridiction  ecclésiastique  menacée  dès  1787 
non  plus  par  l'établissement  d'un  officiai  comme  le  prévoit 
le  traité  de  1778  mais  par  les  mesures  nouvelles  prises  par 
l'Assemblée  nationale  comme  en  témoigne  le 

«  MEMOIRE  POUR  S.A.E.  DE  TREVES 

sur  l'inviolabilité  de  la  juridiction  métropolitaine  apparte- 
nante au  siège  archiépiscopal  de  Trêves  sur  les  Evêchés  de 
Toul,  Metz  et  Verdun,  Nancy  et  Saint-Dié,  situés  en  France 
ainsy  que  des  droit  diocésains  sur  la  partie  du  duché  de 
Luxembourg  qui  appartient  à  la  couronne  de  France,  le  comté 
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de  Chiny,  la  prévôté  d'Yvoy  et  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar.   » 

Suivent   les   pièces   justificatives    :    le   traité   du    12    octobre    1661, 
ses   éléments    de   ratification   et   l'ordre    d'enregistrement, 
les  lettres  patentes  du  roi  portant  que 
«   M.  l'archevêque  de  Trêves  établira  un  vicaire   général  et  une 
officialité  dans  la  partie  de  son  diocèse  qui  est  située  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  » 

(Versailles    août    1783,    enregistrées    au    Parlement 
le  20  septembre   1783.) 


A  ces  questions  pendantes  depuis  un  quart  de  siècle,  s'ajoutent 
les  problèmes  immédiats  nés  de  la  Révolution  : 

a)  la  suppression  du  régime  féodal 

Le  29  septembre  1790,  Vergennes  écrit  à  Montmorin    : 

«  Vous  savez,  Monsieur,  que  la  suppression  entière  du  régime 
féodal  a  causé  dans  tout  l'Empire  un  mécontentement  marqué,  mais 
tant  que  les  Princes  qui  ont  des  domaines  en  France  ont  conservé 
l'espoir  d'une  exception,  ils  se  sont  bornés  à  peu  près  à  la  simple 
voye  représentative  ;  la  mission  de  M.  de  Ternan  qui  n'a  pas  été 
vue  de  bon  œil,  paroît  avoir  détruit  toutes  les  espérances  à  cet  égard, 
et  le  refus  unanime  qu'ils  ont  fait  des  indemnités  proposées,  a  fait 
se  poser  entr'eux  une  correspondance  de  sentiment  d'un  accord  qui 
pouvoit  peut-être  couvrir  une  résolution  dangereuse  pour  nos  intérêts. 

Dès  cet  instant,  j'ai  observé  toutes  leurs  démarches  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  et  j'ai  suivi  le  cours  de  l'opinion  publique  dans 
ses  différentes  gradations. 

Cette  opinion  ne  nous  est  pas  favorable  et  peut-être  aur oit-elle 
déjà  été  exprimée  d'une  manière  non  équivoque  si  la  situation  des 
affaires  de  l'Allemagne  ne  s'y  étoit  opposée. 

D'abord  la  disposition  générale  des  esprits  mis  en  fermentation 
par  la  révolution  opérée  en  France  depuis  l'insurrection  du  Brabant, 
et  par  celle  de  Liège,  donne  aux  Princes  de  l'Empire  des  allarmes 
pour  la  tranquillité  de  leurs  propres  Etats  et  je  ne  dois  pas  vous 
dissimuler,  Monsieur,  qu'ils  nous  ont  attribué  une  volonté  bien  décidée 
de  troubler  cette  tranquillité.  Je  n'ai  pas  moins  remarqué  que  l'on 
prenoit  des  mesures  pour  empêcher  toute  communication  des  prin»- 
cipes  dont  on  redoutait  l'effet... 
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Le  deuxième  motif  qui  peut  les  avoir  arrêtés  provient  de  la 
conduite  que  l'on  attribuoit  au  cabinet  de  Berlin  hautement  soup- 
çonné de  protéger  l'insurrection  de  Liège  et  sur  lequel,  par  consé- 
quent, on  ne  croyait  pas  devoir  compter  pour  la  combinaison  et 
l'exécution  des  projets  de  résistance  que  l'on  pouvoir  avoir  en  vue... 
L'issue  des  négociations  de  Reichenbach  fit  naître  subitement  de 
nouvelles  espérances  ». 

Correspondance  politique  Trêves,  vol.  33,  fol.   397. 

Le  17  février  1791,  Vergennes  reçoit  une  instruction  concernant 

LES  PRINCES  POSSESSIONNÉS  D'ALSACE 

«  Envoyé  copie  jusqu'à  la  partie  chiffrée  exclusivement  à   : 
MMrs  de  Mackau 
Groschlag 
O'Kelly  (Mayence) 
Vergennes  (Trêves) 
Colbert  (de  Maulevrier)    Cologne 
le  17  février  1791.  » 

Correspondance  politique  Allemagne,  vol.  DCLXIII,  fol.  26-33 2. 


b)    la  présence  des  émigrés  dans  Vélectorat. 

Le  17  janvier  1791,  Vergennes  mande  au  comte  de  Montmorin, 
ministre  des  Affaires  étrangères  :  «  les  Français  qui  sont  ici  en  très 
petit  nombre,  sont  tranquilles  ». 

L'envoyé  français  affirme  n'avoir  aucune  relation  avec  les  émi- 
grés dont  le  nombre  s'est  relativement  accru  depuis  quelque  temps. 
A  Coblence,  se  trouvent,  depuis  novembre  1789,  quelques  familles 
nobles,  une  douzaine  environ,  dont  Vergennes  envoie  le  nom,  en 
février  suivant,  à  Paris.  A  Trêves,  on  en  comptait  un  peu  plus  mais 
ils  se  tiennent  tranquilles  et  ne  participent  pas  à  la  propagande  révo- 

2.  Signalé  par  B.  Auerbach,  La  France  et  le  Saint-Empire  romain  germanique, 
p.  439,  note  3.  L'auteur  publie  en  partie  le  texte  de  l'instruction  (  «  Je  dois  présu- 
mer... vous  aurez  grande  attention  de  ne  le  présenter  que  comme  vous  étant  per- 
sonnel»). On  peut  voir  la  réponse  de  Max  Franz  à  l'envoyé  français  à  Bonn, 
Colbert  de  Maulevrier,  au  sujet  des  premières  informations  sur  les  décisions  de 
l'Assemblée  nationale  concernant  les  possessions  des  princes  en  Alsace  (J.  Hansen, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  750).  Sur  la  situation  à  Mayence,  cf.  Aretin,  Hôhepunkt  und  Krise 
des  Deutschen  Furstenbundes.  Die  Wahl  Dalbergs  zum  Coadjutor  von  Mainz  (1787) 
Historische  Zs,  t.  196/1. 
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lutionnaire  issue  de  la  cour  de  Turin.  L'émigration  s'amplifie  au 
début  de  1791.  Le  8  avril  1791,  la  cour  de  Coblence  demande  au 
Stadtschultlieiss,  conseiller  secret,  Reuland,  à  Trêves,  des  renseigne- 
ments sur  le  nom,  l'origine,  les  idées  des  étrangers  qui  demeurent 
dans  la  ville  3. 

Le  14  février,  Vergennes  rend  compte  de  la  disposition  d'esprit 
des  émigrés  :  «  Comme  les  Français  qui  sont  ici  m'ont  témoigné 
leurs  intentions,  je  leur  dois  en  conséquence  la  justice  de  déclarer 
que,  depuis  le  temps  de  leur  séjour  à  Coblence,  toutes  leurs  actions 
ont  été  paisibles,  leur  conduite  politique  estimable,  et  que  je  n'ai 
aucune  raison  de  les  croire  livrés  à  aucune  espèce  d'intrigues... 

Je  crois  pouvoir  répondre  d'eux... 

Quant  à  ceux  qui  sont  dans  le  reste  de  l'électorat,  à  Trêves  sur- 
tout, où  ils  sont  en  plus  grand  nombre  et  où,  en  raison  de  l'éloigne- 
ment,  il  m'est  moins  facile  de  les  surveiller,  je  ne  puis  en  parler 
aussi  positivement...  Sans  doute  vous  pensez  bien  qu'ils  ne  témoignent 
pas  beaucoup  de  satisfaction.  Je  ne  crois  pas  pourtant  que  les  expres- 
sions de  leurs  sentiments  particuliers  puissent  influer  beaucoup  sur 
les  affaires  publiques...  » 

Dans  les  pays  du  Rhin  règne  alors  un  sourd  mécontentement 
contre  la  nation  française,  notamment  à  la  suite  des  mesures  prises 
à  l'encontre  des  princes  possessionnés  en  Alsace  ;  Clément  Wen- 
ceslas  est  furieux  de  la  violation  de  ses  droits  métropolitains. 

Le  16  juin  1791  a  lieu  à  Coblence  la  réception  du  comte  d'Artois 
par  son  oncle  Clément- Wenceslas.  Le  8  juillet,  Vergennes  mande  à 
Montmorin  que  «  les  bruits  d'une  ligue  générale  contre  la  France 
se  continuent  et  se  propagent.  On  regarde  la  paix  entre  les  puis- 
sances conclue,  et  c'est  sur  cette  paix  que  nos  ennemis  fondent  prin- 
cipalement leurs  espérances  ».  A  Coblence,  la  situation  se  dégrade 
rapidement  : 

Il  se  forme  «  une  aigreur  générale  parmi  les  habitants  de  toutes 
classes  contre  la  révolution  en  France  ;  le  nom  français  paraît  être 
odieux  à  tous,  et  tous  affectent  de  redoubler  d'égards  et  d'affection 
envers  les  émigrés...  le  peuple  semble  appeler  la  guerre  contre  la 
France  »  4. 


3.  F.  Liesenfeld,  Klemens  Wenceslaus,  der  letzte  Kurfûrst  von  Trier,  seine 
Landstànde  und  die  franzôsische  Révolution  (1789-1794),  1912,  p.  56  ;  P.  de 
Vaissière,  A.  Coblence,  ou  les  émigrés  français  dans  les  pays  rhénans  de  1789  à 
1792  (1924)  ;  J.  Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  767. 

4.  Kurfûrst  Klemens  Wenzeslaus  an  den  Kurfiirsten  Max  Franz  von  Kôln. 
Beintràchtigung  der  Trierer  Metropolitankirche  durch  die  franzôsische  National- 
versammlung.   10   décembre   1790.   Coblence. 
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Le  20  juillet  1791,  Vergennes  écrit   : 

«  Le  séjour  des  frères  du  Roi  au  château  de  Schobernlust  et  la 
quantité  considérable  d'officiers  français  qui  se  trouvent  ici  n'auront 
pas  manqué  de  fixer  sur  Coblentz  l'attention  de  tous  ceux  qui  supposent 
aux  émigrés  un  plan  formé  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une 
contre-révolution.  Il  est  de  fait  cependant  que,  malgré  ma  vigilance 
à  observer  tous  les  mouvements,  je  n'ai  pu  découvrir  encore  aucune 
opération  qui  tende  au  renversement  de  notre  nouveau  régime... 

Je  ne  vois  ici,  ni  armes,  ni  approvisionnement,  ni  munitions, 
nulle  formation  de  corps,  en  un  mot  point  de  levée  de  boucliers... 

Ne  vous  y  trompez  pas  :  si  l'Assemblée  nationale  attache  quelque 
prix  à  l'opinion  des  étrangers,  je  puis  vous  certifier  qu'eZZe  perd  tous 
les  jours  une  bataille.  Cette  opinion  dont  j'ai  suivi  pas  à  pas  la 
marche  en  Allemagne,  nous  a  d'abord  été  assez  favorable  dans  plu- 
sieurs de  ses  contrées,  et  les  états  protestants  surtout,  qui  ont  cru  voir 
dans  la  constitution  civile  du  clergé  un  rapport  avec  les  principes  de 
Luther,  ont  exalté  les  opérations  de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  depuis  six  semaines  environ,  je  ne  sais  par  quelle  fatalité, 
il  est  arrivé  que  le  ton  d'un  grand  nombre  de  nos  partisans  a  tota- 
lement changé,  les  sarcasmes,  les  épigrammes,  les  diatribes  les  plus 
sanglantes  pleuvent  de  tous  les  côtés  et  les  papiers  publiés  que  j'avois 
vus  naguère  faire  l'éloge  des  décrets,  sont  consacrés  aujourd'hui  à 
les  critiquer  et  à  les  dépriser.  » 

(Quelle  est  la  cause  de  ce  changement  ?)  «  J'ai  cru,  Monsieur, 
découvrir  la  principale  dans  la  nouvelle  tournure  que  viennent  de 
prendre  les  affaires  politiques  de  l'Allemagne.  On  y  regarde  la  paix 
comme  faite  et  on  se  persuade  que  l'Europe  pacifiée  va  se  liguer 
contre  la  France...  opinion  constante,  soutenue  depuis  plusieurs  semai- 
nes et  qui  gagne  journellement  en  force...  » 

—  du  29  juillet  :  «  il  est  très  certain  que  les  mesures  prises  à 
l'égard  du  roi  depuis  son  retour  à  Paris  et  pendant  sa  marche  ont 
singulièrement  augmenté  l'indisposition  que  l'on  entretient  contre 
nous...  » 


(J.  Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  746). 

L'accueil  des  habitants  n'est  pas  désintéressé  :  «  La  bourgeoisie  en  est  très 
contente,  parce  qu'elle  gagne  immensément.  L'électeur  témoignera  par  cette  con- 
descendance, qu'il  a  intention  de  faciliter  à  la  bourgeoisie  les  moyens  de  lui  con- 
server les  étrangers,  qui  lui  font  gagner  beaucoup,  ...  les  étrangers  rapportent  déjà 
un  gros  bénéfice  aux  habitants  »  Le  Statthalter  doyen  du  chapitre  Anselme  Fran- 
çois v.  Kerpen  au  ministre  chevalier  de  Duminique,  27  décembre  1789  ;  Hansen, 
op.  cit.,  t.  I,  p.  520)  ;  Liesenfeld,  op.  cit.,  p.  59  ;  Vaissière,  op.  cit.,  p.  144  ;  J. 
Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  892. 
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Si  elles  sont  partiales,  les  idées  politiques  de  Vergennes  ne  sem- 
blent pas  erronées  ;  il  affirme  :  1)  que  livrés  à  eux-mêmes,  les  émigrés 
ne  peuvent  rien  ;  2)  que  le  danger  sera  grand  «  quand  la  paix  sera 
faite  entre  les  deux  maisons  impériales  et  leurs  adversaires  »,  et  il 
ajoute   : 

...  «  tout  semble  cependant  m'annoncer  que  nous  sommes  menacés 
d'un  grand  orage  et  que  presque  tous  les  souverains  adopteront  la 
cause  et  les  intérêts  du  Roi  dont  ils  paroissent  croire  que  la  dignité 
et  les  droits  se  trouvent  offensés  ». 

A  Paris,  Brissot  met  en  cause  les  diplomates  français  au-delà 
du  Rhin  : 

«  Peut-être  les  rassemblements  de  Coblentz  n'existeraient  plus  si 
le  ministre  avait  envoyé  aux  puissances  étrangères  des  hommes  pro- 
fondément révolutionnaires,  de  ces  hommes  qui,  le  pistolet  sur  le 
sein,  se  tiennent  devant  les  tyrans  dans  l'attitude  fiere  de  la  liberté  »  5. 

Le  20  novembre,  Vergennes  mandait  à  Paris  que  les  princes 
n'ont  pas  voulu  recevoir  la  proclamation  du  roi  :  «  que  l'adresse... 
ne  pouvait  leur  convenir,  qu'elle  était  inusitée,  et  ne  servait  qu'à 
confirmer  la  contrainte  des  sentimens  du  roi  et  son  état  de  non 
liberté  » 6.  Le  14  novembre  1791,  le  ministre  français  de  l'intérieur 
Claude  Delessart,  au  nom  du  roi,  annonçait  les  mesures  prises  à 
l'encontre  des  émigrés.  Le  20  novembre  au  nom  de  son  maître,  Dumi- 
nique  remet  à  Vergennes  la  réponse  à  envoyer  à  Delassart 7.  Le  16 
décembre  Vergennes  envoie  encore  à  la  cour  un  mémoire  tendan- 
cieux et  volontairement  rassurant  sur  la  non-activité  des  émigrés  8. 

Le  ministre  s'étonne  du  laconisme  et  de  la  réserve  des  lettres 
de  Vergennes  quant  aux  émigrés  ;  l'envoyé  français  répond  : 

«  Je  dois  narrer,  je  ne  puis  créer.  Je  ne  suis  point  admis  au 
Conseil  des  Princes  ;  j'ignore  ce  qui  s'y  passe,  je  sais  seulement 
qu'ils   s'appliquent   beaucoup,   qu'ils   aiment   le   travail   et    qu'ils    sont 


5.  J.  Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  971  ;  Goetz-Bernstein,  La  diplomatie  de  la  Gi- 
ronde, Jacques-Pierre  Brissot  (1912). 

6.  Liesenfeld,  op.  cit.,  p.  62.  Texte  dans  J.  Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  1012. 

7.  Idem,  p.  1019. 

8.  «  Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'on  a  prétendu,  que  les  Etats  du  pays  de 
Trêves  aient  fait  à  l'Electeur  des  représentations  tendantes  à  faire  sortir  de  l'Elec- 
torat  les  Français  qui  s'y  sont  réfugiés.  Et  s'il  était  possible  que  de  telles  représen- 
tations fussent  faites,  il  est  probable  qu'elles  ne  seraient  d'aucun  effet,  par  la  résis- 
tance même  des  habitants,  qui  sentent  tous  les  avantages  que  leur  offre  le  séjour 
des  Français».  (Liesenfeld,  op.  cit.,  p.  66).  Voir  cependant  dans  Hansen,  p.  1054  : 
Dritte  Vorstellung  der  auf  dem  Landtag  versammelt  geistlichen  und  weltlichen 
Landstàndte   an   den   Kurfûrste    Klemens    Wenzeslaus    in   Sachen   der   Emigranten. 
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adorés  de  tous  les  françois  qui  se  trouvent  autour  d'eux.  Les  Alle- 
mands les  estiment,  le  peuple  les  voit  avec  intérêt  et  plaisir  ;  j'ay 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  et  rien  n'est  changé  à  cet  égard. 

Je  ne  vois  autour  d'eux  aucune  force  armée  :  ils  sont  seulement 
et  habituellement  environnés  d'une  cour  de  7  à  800  officiers  qui  pro- 
bablement n'aiment  point  notre  révolution,  à  laquelle  du  reste  les 
étrangers  ne  rendent  pas  plus  de  justice.  Il  est  vraiment  étrange 
combien  depuis  quelque  temps  surtout,  notre  constitution  a  perdu 
dans  l'opinion  publique.  Je  vois  clairement  que  Y  Allemagne  nest  pas 
encore  mûre  pour  la  liberté. 

—  du  3  octobre  : 

«  L'émigration  continue  et  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer 
qu'elle  s'étend  sur  les  ouvriers,  artisans  et  artistes  comme  sur  les 
personnes  d'une  classe  plus  élevée.  Les  étrangers  qui  s'arrêtent  à  la 
superficie  des  choses  ne  peuvent  concilier  cette  fuite  avec  les  avan- 
tages que  donne  notre  constitution  9. 

«  Malgré  tous  mes  efforts,  Monsieur,  pour  donner  à  mes  dépê- 
ches le  degré  d'intérêt  que  vous  pouvés  leur  désirer,  il  m'est  impos- 
sible de  vous  offrir  dans  ce  moment-cy  quelque  chose  de  saillant.  Tout 
est  icy  tranquille  et  paisible...  et  d'ajouter  :  «  le  plus  grand  ennemi 
de  la  constitution,  aux  yeux  des  étrangers,  c'est  la  constitution  elle- 
même  ». 

Les  événements  se  précipitent.  La  crise  éclate  en  France  ;  Mont- 
morin  démissionne,  il  est  remplacé  par  De  Lessart  ;  le  gouvernement 
décide  le  rappel  de  Vergennes   : 

«  Le  roy  a  jugé  par  votre  correspondance,  Monsieur,  que  votre 
séjour  à  Coblence  ne  pouvoit  plus  être  d'aucune  utilité  pour  son 
service  ;  en  conséquence,  S. M.  s'est  déterminée  à  mettre  fin  à  votre 
mission,  et  elle  m'a  ordonné  de  vous  envoier  vos  lettres  de  rappel  : 
vous  voudrez  bien  les  remettre  sans  retard  à  l'Electeur  et  venir  à 
Paris  pour  rendre  compte  de  l'état  où  sont  les  choses  dans  les  con- 
trées où  vous  résidez.  Quand  vous  serez  ici,  S. M.  vous  fera  connoître 
plus  particulièrement  ses  sentimens  à  votre  égard.  » 


9.  H.  Chassagne,  Coblence  (1789-1792),  Paris,  1939  ;  M.  Marion,  Les  fugitifs 
alsaciens  sous  la  Révolution.  Revue  Historique,  1923,  p.  210  ;  R.  Reuss,  La  grande 
fuite  de  décembre  1793  et  la  situation  politique  et  religieuse  du  Bas-Rhin  de  1794 
à  1799,  Strasbourg  1922  ;  J.  Godechot,  La  contre-révolution  1789-1804,  Paris,  1951  ; 
J.  Vidalenc,  Les  émigrés  français  1789-1825,  p.  98. 
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RÉPONSE  DU  COMTE  DE  VERGENNES  A  SA  LETTRE 
DE  RAPPEL  DE  COBLENTZ,  LE  22  DÉCEMBRE  1791 

J'ai  reçu  hier,  Monsieur,  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  m'annonciez  que  le  Roy  a  jugé  à  propos  de  me 
rappeller  de  la  Cour  de  Trêves,  où  Sa  Majesté  m'avoit  fait  l'hon- 
neur de  m'accréditer  en  1787  et  j'ai  remis  à  l'Electeur  la  lettre 
incluse  dans  cette  même  dépêche. 

Elevé  par  le  Comte  de  Vergennes,  dont  le  souvenir  doit  per- 
sonnellement vous  être  retracé  par  une  suite  des  rapports  politi- 
ques dont  vous  êtes  chargé  aujourd'hui,  je  me  souviens,  Mon- 
sieur, qu'il  fut  un  temps  où  la  nation  française,  généralement 
respectée  dans  les  quatres  parties  du  monde,  couvroit  d'un  grand 
éclat  ceux  qui  avoient  l'honneur  de  représenter  son  Roi  chez  les 
Puissances  étrangères.  Ce  temps  n'est  plus  :  je  l'ai  déjà  dit  sou- 
vent, et  sans  déguisement,  à  votre  prédécesseur  et  je  vous  le 
répète  ici  ;  j'ai  dit  de  dures  vérités  :  elles  ont  déplu.  Le  langage 
de  l'adulation  eût  été  peut  être  plus  utile  pour  moi,  et  plus  agréa- 
ble pour  vous,  mais  ce  n'est  pas  en  louant  un  gouvernement 
penché  vers  sa  ruine  qu'on  parvient  à  le  servir. 

Vous  voudrés  bien  trouver  bon,  Monsieur,  que  j'attende  une 
occasion  plus  favorable  pour  me  rendre  à  Paris.  Il  me  reste  ici 
quelques  affaires  à  régler  qui  exigent  très  impérieusement  ma 
présence,  et  je  suis  persuadé  d'avance  que,  quand  j'aurai  l'hon- 
neur de  reparaître  devant  Sa  Majesté,  elle  daignera  me  pardon- 
ner. Tout  ce  que  pourrai  vous  dire  d'ailleurs,  se  rapporteroit 
exactement  à  ce  que  j'ai  déjà  dit.  Assurez  le  Roi  que  si,  en  mou- 
rant pour  lui,  je  pouvois  être  sûr  d'adoucir  son  sort,  vous  ne  liriés 
pas  ma  lettre  dans  ce  moment-ci,  car  j'aurois  porté  moi-même 
une  réponse  à  la  barre  de  l'Assemblée. 

Le  Comte  de  Vergennes 
A  M.  de  Lessart,  Ministre  des  Affaires  Etrangères. 


XX 

BIGOT  DE   SAINTE-CROIX1 

Ministre  plénipotentiaire 
1791 


Le  14  Novembre  1791,  l'invitation  a  été  faite,  par  l'assemblée 
nationale  constituante,  à  Clément- Wenceslas,  d'avoir  à  faire  disperser 
sur  son  territoire  tous  les  rassemblements  d'émigrés.  Le  comte  de 
Vergennes  rappelé  par  le  gouvernement  qui  le  soupçonne  d'une  sym- 
pathie trop  agissante  à  l'égard  des  émigrés  se  retire.  Bigot  de  Sainte- 
Croix,  du  parti  des  Monarchiens,  le  remplace.  Bigot  demande  la 
dispersion  immédiate.  Sa  mission  est  difficile  :  il  s'affirme  comme 
le  représentant  d'un  roi  que  l'Europe  considère  comme  captif  de  ses 
sujets.  Dans  l'électorat  se  sont  donnés  rendez-vous  les  princes  frères 


1.  Bigot  de  Sainte-Croix  (Louis  Claude),  homme  politique,  né  à  Paris,  le  3  mai 
1744,  mort  à  Londres  le  25  août  1803.  Il  était  le  fils  d'un  avocat  au  parlement  de 
Rouen,  le  même  sans  doute  qui,  devenu  président  aux  requêtes,  publia  un  Essai 
sur  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  mourut  avant  1775.  Après  avoir 
servi  peu  de  temps  à  l'armée,  il  entra  dans  la  diplomatie  sous  le  nom  de  comte 
de  Sainte-Croix,  fut  chargé  d'affaires  à  Turin,  à  Rome  et  à  Saint-Pétersbourg,  sous 
les  ordres  du  baron  de  Choiseul,  du  comte  d'Usson  et  de  M.  de  Ségur,  de  1769  à 
1787.  Il  se  montra  brillant,  plût  par  sa  bonne  grâce  et  son  entrain.  Rentré  à  Paris, 
il  s'occupa  de  travaux  littéraires  qu'il  publia  sous  le  voile  de  l'anonymat,  traduisit 
le  discours  de  Beccaria  sur  le  commerce,  publia  une  lettre  au  docteur  Filangieri 
sur  trois  hommes  condamnés  à  la  roue,  1789.  Outre  les  gens  de  lettres,  il  fréquen- 
tait les  banquiers  et  la  société  de  Necker. 

En  1791,  il  fut  chargé  de  porter  à  l'électeur  de  Trêves,  le  décret  rendu  contre 
les  émigrés  et  de  lui  demander  de  faire  cesser  tous  rassemblements  hostiles  à  la 
France.  «  Tout  autre  à  sa  place  eut  fait  pis  »,  dit  le  comte  d'Espinchal  ;  sa  conduite 
fut  pourtant  critiquée  et  on  l'accusa  de  s'être  laissé  duper  par  l'électeur,  alors 
qu'il  manifesta  pendant  tout  son  séjour  à  Trêves  une  véritable  énergie  et  une 
incontestable  lucidité,  dans  une  situation  délicate.  Au  début  de  1792,  il  rentre  en 
France  et  rendit  compte  de   sa  mission.  En  juillet,   quand  Scipion  de   Chambonas 
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du  roi  et  leurs  fidèles  serviteurs.  Bigot  doit  «  mettre  dans  son  langage 
autant  de  dignité  que  d'onction  et  de  fermeté  »  ;  à  Paris,  Montmorin 
a  quitté  le  ministère  des  Affaires  étrangères  où  De  Lessart  lui  a 
succédé,  mais  pour  peu  de  temps. 

Lettre  annonçant  la  mission  de  Bigot  de  Sainte-Croix 

Paris,  19  décembre  1791. 

«  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  qui  a  été  chargé  successivement  des 
affaires  de  France  à  Turin,  à  Stockholm  et  à  Saint-Pétersbourg,  part 
aujourd'hui  pour  Coblentz,  où  il  est  envoyé  par  le  roi,  pour  notifier 
à  l'électeur  de  Trêves  la  résolution  que  S. M.  a  fait  connaître  à 
l'Assemblée  nationale  le  14  de  ce  mois  et  déclarer  à  ce  prince  que,  si, 
avant  le  15  janvier,  il  ne  fait  pas  cesser  dans  ses  Etats  tout  attrou- 
pement et  toutes  dispositions  hostiles  de  la  part  des  Français,  qui  s'y 
sont  réfugiés,  le  roi  ne  verra  plus  en  lui  qu'un  ennemi  de  la  France.  » 


L'envoyé  français  envoie  de  Coblence  sa  première  dépêche  le 
27  décembre  1791.  «  Il  est  impossible  d'imaginer  l'affluence  des 
émigrants  dans  cette  ville.  Hommes,  chevaux,  et  voitures  y  entre- 
tiennent un  mouvement  continu,  et  le  quartier  le  plus  bruyant  de 
Paris,  un  jour  de  spectacle  extraordinaire,  ne  donne  pas  l'idée  d'une 
agitation  plus  confuse...  ». 

Le  nombre  des  émigrés  résidant  dans  Coblence  atteignait  alors 
5  000.  Le  nouvel  envoyé  est  fui  de  tous.  Une  cabale  est  montée  contre 
lui.  Elle  n'épargne  pas  le  ministre  Duminique  qui  déclare  à  l'électeur 
le  2  janvier  1792  : 

«    J'ai   le   sort  très   extraordinaire    que   le    Grand    Chapitre    (Das 

Domkapitel   in   Trier),   les   Etats,   la   Régence,   le   Directoire   me 

eut  quitté  le  ministère,  Bigot  de  Sainte-Croix  fut  appelé  aux  Affaires  étrangères. 
Il  accepta  par  dévouement  pour  le  roi,  n'eut  pas  d'affaires  importantes  à  traiter, 
chercha  à  débarrasser  son  département  des  jacobins,  montra  sa  fidélité  au  roi  et 
son  courage  en  restant  au  palais  pendant  la  journée  du  dix  août,  accompagna  la 
famille  royale  jusqu'à  l'Assemblée.  Il  a  donné  un  récit  de  ces  événements  dans  son 
Hist.  de  la  conspiration  du  10  Août  1792,  publiée  à  Londres,  où  il  se  réfugia  quand 
il  jugea  sa  vie  en  péril.  Son  récit  est  un  des  documents  les  plus  précieux  que  l'on 
ait  sur  les  préliminaires  de  l'attaque  et  sur  l'attaque  elle-même.  (E.  Bernardin, 
Jean-Marie  Roland  et  le  Ministère  de  l'Intérieur  1792-1793,  Paris,  1964,  p.  66  ; 
comte  d'EsPiNCHAL,  Journal  d'émigration,  publié  p.  E.  d'Hauterive,  Paris,  1912  ; 
Dictionnaire  de  biographie  française,  Paris,  1954.  (Art.  signé  M.  Prévost). 
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soupçonnent  de  conspiration  et  de  collusion  secrète  avec  les 
Français,  que  je  risque  la  vie  à  la  première  nouvelle  d'une 
invasion  hostile  sur  le  territoire  de  Trêves,  pendant  que  de 
l'autre  côté  je  suis  taxé  de  faiblesse  et  de  trop  de  flexibilité 
pour  la  même  chose...   ». 

Les  ministres  de  Suède  et  de  Russie  ont  déclaré,  «  comme  tous 
les  Français,  qu'ils  ne  pouvoient  se  trouver  à  la  cour  avec  l'envoyé 
français  ».  Mayence  est  proprement  le  quartier  des  femmes,  c'est  le 
lieu  où  il  s'en  est  le  plus  réfugié  2. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  Sr  BIGOT 

DE  SAINTE-CROIX  ALLANT  A  COBLENTZ  EN  QUALITÉ 

DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE 

PRÈS  L'ÉLECTEUR  DE  TRÊVES 


Archives    du    Ministère    des    Affaires    Etrangères,      Correspondance      politique 
Trêves,   supplément  4,  fol.  4,  déc.  1791. 


Les  témoignages  avantageux  qui  ont  été  rendus  au  Roy  du 
zèle  et  de  la  capacité  du  Sieur  Bigot  de  Ste  Croix,  ont  déterminé 
Sa  Majesté  à  lui  confier  une  mission  aussi  délicate  qu'elle  est 
importante  :  il  s'agit  de  déterminer  l'Electeur  de  Trêves  à  faire 
cesser  les  rassemblements  militaires  et  les  préparatifs  hostiles, 
que  les  émigrés  français  font  dans  son  Electorat. 

2.  Hansen,  op.  cit.,  t.  I,  p.  1088  ;  Liesenfeld,  op.  cit.,  p.  82.  Le  voyage  de 
Bigot  a  été  peu  agréable  :  «  Les  chemins  sont  mauvais,  même  en  France,  depuis 
Chalons  jusqu'à  Longwy,  ils  sont  affreux  depuis  Luxembourg  jusqu'à  Coblentz  : 
aux  pluies  abondantes  qui  sont  tombées  depuis  six  semaines,  a  succédé  un  froid 
excessif  et  une  neige  qui  a,  dans  plusieurs  endroits,  une  hauteur  de  trois  pieds. 
Mes  voitures  se  sont  brisées  à  différentes  reprises...  La  précipitation  de  mon  voyage 
m'a  permis  de  remarquer,  même  en  France,  en  général,  amour  pour  le  Roi,  et  pour 
la  constitution,  lassitude  de  l'anarchie  et  violent  désir  du  retour  à  la  paix...  ». 

(Correspondance  politique  Trêves,  supplément  4,  fol.  7,  de  Coblence  le  27 
décembre  1791)  ;  J.  Pinàsseau,  L 'émigration  militaire.  Campagne  de  1792.  Armée 
royale.  Composition.  Ordre  de  bataille  (2e  et  dernière  partie).  Notices  de  D  à  Z. 
Picard  et  C,e. 
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Pour  mettre  le  Sieur  de  Ste  Croix  au  fait  de  ce  qui  s'est  déjà 
passé  relativement  à  cet  objet,  on  joint  ici  une  copie  d'un  office 
remis  à  l'Electeur  de  Trêves  par  le  Sieur  de  Vergennes  ainsi  que 
la  réponse  faite  par  ce  prince,  il  verra  que  S.A.E.  s'est  attachée  à 
nier  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  demande  qui  lui  avait 
été  faite  au  nom  du  roy  et  qu'elle  a  affecté  de  rappeller  les  rap- 
ports de  son  Electorat  avec  l'Empire  d'Allemagne. 

Il  est  évident  que  l'Electeur  de  Trêves,  pour  faire  une  pa- 
reille réponse,  n'a  consulté  ni  ses  sentimens  personnels  ni  la 
position  de  son  pays,  et  qu'elle  lui  a  été  suggérée  dans  des  inten- 
tions qui  sont  faciles  à  pénétrer. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  importe  au  Roy  et  le  vœu  de  Sa  Majesté 
est  (de)  faire  revenir  l'Electeur  de  Trêves  sur  ses  pas  ;  et  c'est  là 
la  tache  que  le  Sieur  de  Ste  Croix  aura  à  remplir  ;  elle  présente 
sans  doute  de  grandes  difficultés  mais  le  Roy  se  plaît  à  penser 
qu'elles  ne  sont  pas  insurmontables,  et  le  Sieur  de  Ste-Croix 
acquerra  un  grand  mérite  aux  yeux  de  Sa  Majesté  s'il  parvient 
à  les  écarter. 

Il  est  à  préciser  que  pour  soutenir  la  réponse  déjà  faite,  on 
persistera  à  dénier  les  faits  et  qu'on  voudra  de  nouveau  nous 
effrayer  en  nous  montrant  l'empereur  et  l'empire. 

Mais  le  Sieur  de  Ste  Croix  n'aura  certainement  pas  de  peine 
à  détruire  la  première  objection  parce  qu'elle  l'est  par  la  noto- 
riété publique,  par  une  foule  d'actes  particuliers  de  toute  natu- 
re, par  les  demandes  des  émigrés  pour  provoquer  tous  les  sou- 
verains contre  la  France,  enfin  par  la  fameuse  convention  signée 
à  Pillnitz  le  27  août  de  cette  année.  On  joint  ici  plusieurs  pièces 
qui  serviront  à  M.  de  Ste  Croix,  si  cela  devient  nécessaire,  à 
démontrer  ces  vérités. 

Quant  à  la  crainte  que  l'on  a  semblé  vouloir  nous  inspirer 
en  nous  menaçant  du  corps  germanique,  le  Sieur  de  Ste  Croix 
assurera  l'Electeur  et  ses  ministres,  qu'elle  ne  nous  a  pas  frappés, 
que  nous  sommes  convaincus  de  la  justice  de  notre  demande  com- 
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me  de  la  régularité  de  nos  procédés  ;  que  par  conséquent,  nous 
ne  supposerons  pas  que  l'empire  voulut  appuyer  le  refus  que 
feroit  S.A.E.  de  la  prendre  en  considération  ;  qu'au  surplus,  nous 
saurons  soutenir  la  querelle  avec  une  force  égale  à  l'empresse- 
ment que  nous  mettions  à  la  prévenir. 

Le  Sieur  de  Ste  Croix  mettra  dans  son  langage  autant  de 
dignité  que  d'onction  et  de  fermeté  ;  il  épuisera  tous  les  moyens 
de  persuasion,  il  invoquera  les  sentimens  de  piété  et  d'humanité, 
qui  doivent  être  le  premier  soin  d'un  souverain  ecclésiastique  ; 
il  n'omettra  rien  pour  persuader  à  S.A.E.  combien,  dans  cette 
occurence,  le  Roy  compte  sur  son  amitié  et  sur  sa  sagesse  et  com- 
bien Sa  Majesté  sera  sensible  à  sa  condescendance  si  ces  moyens 
ne  réussissent  pas.  Le  Sieur  de  Ste  Croix  fera  le  tableau  des 
maux  qui  résulteront  du  refus  de  l'Electeur  :  il  appuyera  prin- 
cipalement sur  ceux  qui  accableront  infailliblement  l'Electorat 
de  Trêves,  en  un  mot,  il  n'omettra  rien  pour  effrayer,  s'il  ne 
réussit  pas  à  persuader. 

Au  reste,  le  Sieur  de  Ste  Croix  ne  laissera  pas  ignorer  à 
l'Electeur  que  le  Roy  a  déféré  à  l'empereur  la  première  réponse 
de  S.A.E.  et  qu'il  a  prié  Sa  Majesté  Impériale  de  s'entremettre 
pour  empêcher  un  second  refus.  Cette  démarche  fournira  à 
l'Electeur  une  nouvelle  preuve  du  désir  extrême  du  Roy  de  pré- 
venir un  éclat  :  ce  prince  est  sûrement  trop  bien  instruit  de  ce 
qui  se  passe  en  France,  pour  ne  pas  connaître  les  dispositions 
générales  de  la  nation,  pour  ne  pas  prévoir  les  suites  qu'elle  don- 
nera au  vœu  déjà  exprimé  en  son  nom  par  l'Assemblée  Nationale 
et  pour  ne  pas  être  convaincu  que  les  biais,  les  tergiversations, 
les  subterfuges  et  les  dénégations  ne  sont  plus  admissibles. 

On  s'abstient  d'entrer  dans  le  détail  des  moyens  fournis  par  le 
droit  des  gens  pour  démontrer  la  justice  de  la  demande  faite  au 
nom  de  Sa  Majesté  parce  que  cette  matière  doit  être  familière  au 
Sieur  de  Sainte  Croix  :  on  se  borne  à  observer  que  le  droit  des 
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gens  impose  à  l'Electeur  l'obligation  stricte  d'empêcher  dans  ses 
Etats  tout  ce  qui  peut  nous  donner  de  l'inquiétude  et  troubler 
le  bon  voisinage  ;  et  si  S.A.E.  veut  s'écarter  de  cette  obligation, 
la  loi  naturelle  nous  autorise  à  l'y  ramener. 

Au  surplus,  le  Sieur  de  Ste  Croix  trouvera  dans  le  discours 
que  le  Roy  a  tenu  en  dernier  lieu  à  l'Assemblée  Nationale,  et  dont 
un  exemplaire  est  joint,  une  direction  sûre  pour  le  langage  qu'il 
aura  à  tenir,  ainsi  que  pour  la  rédaction  de  l'office  qu'il  présen- 
tera aussitôt  après  qu'il  aura  fait  la  remise  de  ses  lettres  de 
créance. 

Comme  les  deux  princes  frères  du  Roy  ont  refusé  à  plu- 
sieurs reprises  de  se  rendre  à  l'invitation  que  Sa  Majesté  leur  a 
fait  d'abandonner  leurs  projets  et  de  rentrer  dans  le  royaume,  le 
Sieur  de  Sainte  Croix  n'aura  aucune  démarche  à  faire  auprès 
d'eux  et  il  s'abstiendra  de  se  présenter  chez  eux.  Si  néantmoins 
les  princes  témoignaient  le  désir  de  l'entretenir,  il  se  rendra  à 
leur  invitation  et  il  n'omettra  rien  pour  leur  faire  sentir  combien 
il  importe  à  leur  justice,  et  au  Roy  personnellement,  qu'ils  fas- 
sent enfin  cesser  l'agitation  que  causent  leurs  viles  et  leurs  dis- 
positions. 


Réception  de  V envoyé  français  par  le  prince  électeur  : 

Lettre  de  Bigot  de  Sainte-Croix  du  30  Décembre  1791 
de  Coblence 

Un  carrosse  de  l'électeur,  attelé  seulement  de  deux  chevaux 
et  suivi  de  deux  valets  de  pied,  est  venu  me  prendre  aujourd'hui 
à  deux  heures  et  demie  après-midi,  pour  me  conduire  au  Palais 
électoral,  tel  est  l'usage  observé  à  l'égard  des  ministres  du  roi 
dans  cette  cour,  lors  de  leur  première  audience,  lorsqu'ils  n'ont 
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pas  accepté  le  grand  cérémonial  qui  leur  est  toujours  offert.  A 
mon  arrivée,  j'ai  trouvé  les  gardes  sous  les  armes,  les  pages  rangés 
en  file  dans  une  des  premières  pièces,  et  dans  celle  qui  précède 
le  cabinet  de  l'électeur,  M.  le  baron  Duminique,  avec  les  grands 
officiers  de  la  cour  électorale,  grand  chambellan,  grand  maré- 
chal... Un  instant  après,  j'ai  été  admis  seul  à  l'audience  de  S.A.E. 

Ce  prince  m'a  fait  entendre  que  son  intention  n'avoit  jamais 
été  que  ces  rassemblements  fussent,  ou  devinssent  hostiles,  qu'il 
n'avoit  pu  fermer  l'entrée  de  ses  Etats  à  des  étrangers  qui  y 
étoient  venus  chercher  un  azile  contre  les  violences  connues, 
dont  beaucoup  d'entre  eux  avoient  été  les  victimes  dans  leur 
patrie  ;  que,  plus  ou  moins  malheureux,  ne  le  fussent-ils  que 
dans  leur  propre  opinion,  ils  étoient  à  plaindre  ;  que  certaine- 
ment, il  ne  pouvoit  faire  moins  qu'accueillir  ainsi  qu'il  l'avoit 
fait,  les  deux  princes,  frères  de  S. M. 

J'ai  répondu  à  S.A.E.  que  tout  rassemblement  d'un  grand 
nombre  de  français,  tolérés  sur  un  territoire  voisin  de  la  France, 
et  toute  faveur  accordée  à  des  préparatifs  qui  n'auroient  même 
que  l'apparence  d'hostilité,  devenoient  hostiles  en  effet,  par  cela 
seul,  qu'entretenant  dans  l'intérieur  du  royaume  une  fermenta- 
tion dangereuse,  ils  y  retardaient  le  retour  de  la  paix,  retour  si 
désirable,  après  tant  d'orages,  et  pour  S.M.  et  pour  la  nation,  et 
pour  tous  ceux  qui  sont  avec  elle  en  relation  d'intérêts,  de  com- 
merce ou  d'amitié  ;  mais  ces  rassemblements,  ai-je  alors  ajouté, 
ces  préparatifs  et  leur  véritable  but  sont  depuis  longtemps  trop 
connus  pour  qu'il  soit  possible  à  S.M.  d'en  douter  encore  et  à 
S.A.E.  de  se  les  dissimuler  à  elle-même. 

Assurer  à  la  nation  le  rétablissement  de  la  paix,  en  enga- 
geant à  faire  cesser  les  actes,  contraires  aux  règles  du  droit  des 
gens  et  du  bon  voisinage,  des  princes  qui  les  ont  autorisés  ou 
permis,  ou  faire  la  guerre  pour  les  y  contraindre,  telle  est  donc 
aujourd'hui  la  détermination  du  Roi... 
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L'électeur  m'a  assuré  qu'il  étoit  infiniment  touché  de  toutes 
les  considérations  que  je  venois  de  mettre  sous  ses  yeux  ;  qu'il 
seroit  heureux  d'épargner  du  chagrin  au  roi  et  des  inquiétudes 
à  la  France,  qu'il  ne  négligeoit  aucun  soin  pour  les  dissiper,  que 
depuis  mes  entretiens  avec  son  ministre,  il  avoit  déjà  ordonné  des 
mesures  dont  je  devois  être  instruit... 3. 


Note  de   l'envoyé  français   à   Clément-W enceslas 

30  décembre  1791 

Le  soussigné  ministre...  a  l'honneur  de  renouveler  aujour- 
d'hui, par  un  ordre  exprès  du  roi,  les  instances  déjà  faites,  en 
son  nom,  auprès  de  S.A.E.  pour  l'engager  à  mettre  fin  aux  ras- 
semblements militaires  et  aux  préparatifs  hostiles  que  des  émigrés 
français  font  dans  son  électorat. 

S. M.  n'a  pu  voir  sans  surprise,  dans  la  réponse  du  cabinet 
de  S.A.E.  au  premier  office,  qui  lui  a  été  remis  à  ce  sujet,  la 
dénégation  des  faits,  sur  lesquels  il  était  appuyé,  et  l'affectation, 
avec  laquelle  sont  rappelés  dans  la  même  réponse  les  rapports 
de  l'électorat  de  Trêves  avec  l'empire  d'Allemagne.  Le  roi  s'est 
persuadé  qu'alors  les  sentiments  personels  de  S.A.E.  et  la  posi- 
tion même  de  son  pays  étaient  ce  qu'elle  avait  le  moins  consulté. 
Il  importe  au  roi,  et  le  vœu  de  S. M.  est,  de  déterminer  S.A.E.  à 
revenir  sur  ses  pas,  et  le  roi  se  plaît  à  penser  que  ce  retour  n'est 
pas  impossible. 

Il  le  serait  désormais  de  supposer  la  non-existence  de  faits 
suffisamment  prouvés  par  la  notoriété  publique,  par  les  démar- 

3.  Correspondance    politique    Trêves,    supplément    4. 
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ches  connues  des  émigrés  pour  provoquer  tous  les  souverains 
contre  la  France,  par  la  convention  de  Pillnitz...  enfin  par  une 
foule  d'actes  particuliers,  et  de  toute  nature,  qui  tous  concourent 
à  démontrer  la  même  vérité. 


Au  reste  le  roi  ne  veut  pas  laisser  ignorer  au  prince,  son 
oncle,  qu'en  même  temps  qu'il  a  fixé  le  15  janvier  comme  le  der- 
nier terme  de  son  attente,  il  a  déféré  à  l'empereur  la  première 
réponse  de  S.A.E.  et  qu'il  a  prié  S.M.  l'empereur  de  s'entremet- 
tre pour  empêcher  un  second  refus.  Cette  démarche  donne  à 
S.A.E.  une  nouvelle  preuve  du  désir  extrême  du  roi  de  prévenir 
un  éclat. 

S.A.E.  est  sûrement  bien  instruite  de  ce  qui  se  passe  en 
France,  pour  ne  pas  connaître  les  dispositions  générales  du  peu- 
ple français,  pour  ne  pas  prévoir  les  suites  qu'il  donnera  au 
vœu  déjà  exprimé  en  son  nom  par  l'Assemblée  Nationale  et  pour 
ne  pas  être  assurée,  qu'aujourd'hui,  les  tergiversations  et  les 
subterfuges  ne  sont  plus  admissibles...  » 4. 


* 
*  • 


Les  assurances  que  Bigot  a  obtenues  de  l'électeur  ont  suscité 
en  France  de  fallacieux  espoirs  portés  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale.  Le  26  janvier  1792,  Bigot  remet  les  choses  au  point  : 

«  Je  lis  dans  les  différents  papiers  publics  un  extrait  plus  ou 
moins  défiguré  du  rapport  que  vous  avez  bien  voulu  faire,  le  16  de 
ce  mois,  à  l'Assemblée  Nationale,  de  mes  dépêches  du  II  : 

1)    «  je  lis  que  les  Français  ont  absolument  évacué  les  états   de 
l'électeur  de  Trêves,  que  tous  les  corps  armés  sont  partis   ; 
j'étais  loin,  Monsieur,  de  me  permettre  une  pareille  assertion  démentie 
par  mes  yeux  et  par  ma  conscience. 

«  Je  n'ai  pas  eu  ordre  de  demander  que  tous  les  émigrés  sortissent 
de  l'électorat,  que  tous  les  corps  armés  eussent  à  en  partir. 


4.  Texte  dans  J.  Hansen,  od.  cit.,  t.  I,  p.  1090  (avec  quelques  légères  erreurs 
de  lecture). 
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Il  m'estoit  prescrit  d'insister  sur  la  cessation  de  tout  rassemble- 
ment militaire,  de  tout  préparatif  hostile.  » 

(Bigot  rappelle  les  assurances  obtenues  dans  ce  sens.) 
2)  «  Quant  à  ce  qui  concerne  les  munitions  et  les  armes,  j'ai  eu 
l'honneur,  Monsieur,  de  vous  transmettre  les  assurances  qui  m'ont 
été  données  par  M.  le  baron  Duminique.  Mais  que  les  règlements  de 
l'Electeur,  les  mesures  prises  pour  les  mettre  à  exécution,  aient  eu  un 
effet  total  et  subit  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  malgré  les  glaces  qui 
gênoient  hier  encore  la  navigation  du  Rhin,  et  le  mauvais  état  des 
chemins  qui  retardent  tous  les  couriers  ;  que,  de  la  part  de  l'électeur, 
la  réunion  de  ces  divers  obstacles  et  de  la  part  des  émigrés,  le  réveil 
de  toutes  leurs  espérances  à  la  réception  des  lettres  de  Vienne,  et 
même  des  nouvelles  de  Paris,  n'aient  pu  être  favorisées  par  la  com- 
plaisance du  gouvernement  électoral,  ou  même  échapper  à  sa  vigilance 
comme  à  ma  recherche  impossible,  c'est  ce  que  la  prudence  me  défend 
de  nier  et  la  bonne  foi  de  garantir...  » 

Correspondance  politique  Trêves,  supplément  4,  Fol.  171. 

La  situation  continue  à  se  détériorer.  Le  21  Février,  Bigot  mande  : 
«  Quoiqu'il  en  soit,  à  mesure  que  la  saison  s'avance  et  que  l'époque 
d'un  dénouement  semble  approcher,  les  efforts  des  émigrés  redou- 
blent, leurs  moyens  se  multiplient,  et  s'ils  ne  jouissent  pas  de  la 
protection  ouverte  de  quelque  puissance,  on  ne  peut  guère  douter 
qu'un  appui  secret  ne  leur  soit  accordé  ;  on  est  même  fondé  à  croire 
au  concert  des  différentes  cours  dans  le  choix  alternatif  des  lieux  qui 
leur  sont  désignés  pour  azyle...  »   (Idem  fol.  258.) 


Le  27  février  1792,  Bigot,  «  profitant  du  congé  obtenu  des  bontés 
de  S.M.  »,  annonce  son  départ 5.  Il  a  accrédité  M.  de  Bordeaux  en 
qualité  de  chargé  d'affaires  pendant  son  absence...  Le  27  avril,  de 
Paris,  le  ministre  écrit  : 

«  Le  roi  a  jugé  à  propos  de  mettre  fin  à  votre  mission.  Je  dois 
vous  prévenir  que  vos  appointements  comme  ministre  plénipotentiaire 
cesseront  au  1er  mai  prochain.  S.M.  n'en  aprécie  pas  moins  vos  ser- 
vices et  me  charge  de  vous  assurer  de  ses  dispositions  favorables  à 
votre  égard  ». 

5.  Idem,  vol.  34,  fol.  274.  Noailles,  ministre  de  France  à  Vienne,  avait  mandé 
que  dans  cette  ville,  circulait  le  bruit  que  Bigot  répandait  de  l'argent  et  des 
pamphlets  pour   propager   les   principes   révolutionnaires   (Idem,   fol.   207). 
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Le  28  avril,  le  sieur  de  Bordeaux,  qui  a  envoyé  déjà  quelques 
renseignements  sur  la  situation  à  Trêves,  notamment  sur  la  fabrique 
de  faux  assignats  installée  à  Neuwied  et  en  qualité  de  «  chargé 
d'affaires  de  la  cour  de  France  en  l'absence  de  monsieur  de  Sainte- 
Croix,  ministre  plénipotentiaire  de  S.M.T.C.  »,  remet  à  l'électeur  la 
déclaration  de  guerre  de  la  France  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême.  Un  exemplaire  est  confié  au  sieur  Hiïgel,  chancelier  de 
S.A.E. 

C'est  la  fin  des  rapports  diplomatiques  établis  sous  l'ancien  régime 
et  la  première  monarchie  constitutionnelle  entre  la  France  et  l'élec- 
torat  de  Trêves. 
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de — ,  cxiii,  cxlviii;  cour  de — ,  cxvi, 
125,  161,  227;  affaires  de—,  300;  comte 
de—,  149,  151;  cardinal  de—,  163; 
prince  de — ,  xiv;  Maximilien  de — , 
Lxxxr,  27  (voir  Munich). 

Bayreuth,  margrave  de — ,  cix. 

Beaucaire,  cxxxi. 

Beauchamp  (de),  diplomate  français, 
180. 

Beck  (François  Henri),  ministre  de  l'E- 
lecteur de  Trêves,  cxli  ss,  cxlivss; 
—  (Louis-Joseph),  Officiai  de  Trêves, 
lxviii. 

Behard,  lieutenant  du  roi  à  Metz,  xxxm. 

Belgique,  lxxiii. 

Belle-Isle  (Charles-Louis  Fouquet,  com- 
te puis  duc  de),  Maréchal  de  France 
et  ambassadeur  dans  l'Empire,  cxii  ss, 
cxxi,  139  ss,  145,  147  ss,  151,  153,  198. 

Bellisomi,  nonce  à  Cologne,  lxviii,  cxliv. 

Bénédictins,  lxxi. 

Berlin,  clii;  cour  de — ,  202,  252;  cabinet 
de—,   310. 

Bernkastel,  vm. 

Besançon,  xxx;   archevêché   de — ,  ix. 

Besseringen,  village   de — ,   236. 

Beilstein,    comté    de — ,    lxxxvii. 

Biersem,  baron  de — ,  exiv. 

Bigot  de  Sainte-Croix  (Louis  Claude), 
envoyé  français   à  Trêves,  317-328. 

Bingen,  xxxvn,  115. 

Binsfeld  (Pierre),  suffragant  de  Trêves, 

LVI. 

Birkenfeld,  lvii  ss,  ci. 

Bissy    (Henri    Thiard    de),    évêque    de 

Toul,  xlviii,  lui,  cv. 
Bitche  (place  de),  cxxxvii,  99,  280. 
Blankenheim,  maison  de — ,  xiv;  comte 

de—,  125. 
Bliedersdorf,  village  de—,  281,  289,  291. 
Blies,  rivière,  vin. 
Blondel,    envoyé    français    à    Mayence, 

cxv,   141,   149. 
Blouet,  avocat  à  Metz,  xliii. 
Bohême,  121,  129,  193  ;  roi  de  —,  xcii  ss, 

xcv,   328. 
Boineburg     (Philippe     Guillaume     de), 

chanoine  de  Trêves,  xvil. 
Boissieux     (Chevalier     de),     diplomate 

français,    cix. 
Bonn,  xiv,  xxxix,  xcix,  cxm,  115,  166; 

cour  de — ,  181. 
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T   j 

Boos  de  Waldeck  (Charles  François  de), 
chanoine  de  Trêves,  cxxm,  164,  169, 
178,  181,  185,  257. 

Boppard,   vin. 

Bordeaux  (de),  diplomate  français,  327 
ss. 

Bosnie,   xxxvi. 

Bossuet  (Jacques),  prélat  français,  lxxv. 

Boufflers  (Louis  François,  duc  de),  ma- 
réchal de  France,  lui,  145. 

Bourbon  (Henri  de),  bâtard  d'Henri 
IV,   XLVI. 

Bourbon-Lanci,   xxx. 

Bourgogne,  cercle  de — ,  xcviii. 

Bousonville,  baillage  de — ,  234. 

Bouthillier,  diplomate  français,  lxxxi, 
lxxxiv. 

Bouvines,  ci. 

Bouxieres,  chapitre  de — ,  en  Lorraine, 
167. 

Brabant,   insurrection  de — ,  309. 

Brandebourg,  lxxxi,  xci;  électeur  de  — 
54,  68,  74,  78  ss,  82  ss,  87,  90  ss,  100 
107,  125;  Frédéric  Guillaume,  élec 
teur  de — ,  77,  139;  Brandebourgeois  C 
(voir  Berlin  et  Prusse). 

Breidbach  de  Burresheim  (Charles  Er 
nest  de),  chanoine  de  Trêves,  cxxm 
163,  169  ss,  178,  180  ss,  185  ss;  Emme 
rich  Joseph  de — ,  chanoine  de  Trêves 
cxxm,  165,  166  ss,  169,  182,  184,  185 

Brème,  xxx. 

Breslau,  xix,  xlix;   évêché  de — ,  cvn  ss 

Breteuil  (baron,  puis  marquis  de),  di 
plomate  français,  cxl. 

Brienne  (Loménie  de),  secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  étrangères,  xlvi,  3,  11,  19, 
27,  38. 

Brisach,  lxxxix;  Conseil  Souverain  de—, 
108. 

Brisacier    (Nicolas    de),   xvci. 

Brissot  (Jacques  Pierre),  homme  poli- 
tique français,  313. 

Brocard  (Engelbert),  conseiller  de  l'E- 
lecteur de  Trêves,  53,  57,  59. 

Bruchsal,  lxxix. 

Brunswick,  maison  de — ,  123;  —  Lune- 
bourg,  xcv,  cvi. 

Bruslon  (comte  de),  diplomate  fran- 
çais,  LXXXIII. 

Bruxelles,  lxxix,  lxxxiv. 


Bukovine,    xxxvn. 

Bulle  d'Or  (la),  xi,  cxv,  46,  123. 

Burman  (Maximilien),  évêque  suffragant 

de  Trêves,  li. 
Bussang,  xlvi. 

Bussy  (Roger  de  Rabutin,  comte  de), 
général   français,   lxxxiv. 

Calonne  (Charles  Alexandre  de),  con- 
trôleur général  des  finances,  xlii. 

Calvinistes,  lvi,  cvii  (voir  protestantis- 
me). 

Camilly  (François  Blouet  de),  évêque 
de  Toul,  xlviii  ss,  cv. 

Canada,    192. 

Caprara,  nonce,  lxviii; 

Carignan,  lu,  liv. 

Cassel,  lx  (voir  Hesse). 

Castelnau,  lvii. 

Castille,   xx. 

Catherine  II,  impératrice  de  Russie, 
xxxvn. 

Catholicisme,  cxxvi;  princes  catholiques, 
100,  122;  religion  catholique,  117,  123, 
132,  197;  réaction  catholique,  307  (voir 
gallicanisme,  jansénisme,  fébronia- 
nisme). 

Châlon  sur  Saône,  xxx. 

Chambonas  (Scipion  de),  ministre  des 
Affaires   étrangères,   317. 

Chapitre,  —  de  Trêves,  xm,  xvi,  xxv  ss, 

LV,    LXXIX,    LXXXIV,    LXXXVIII,    CIII,    CVIH 

ss,  cxxi,  cxxm,  cxxv  ss,  cxxvm, 
cxxxix  ss,  cxlvii,  160-170,  174  ss,  178 
ss,  210,  213,  219,  227,  257,  269,  275, 
318;  conflit  avec  le—,  3,  6,  9,  11  ss, 
15,  18  ss  (voir  Spire,  Liège,  Cologne, 
Epinal,  Hildesheim). 

Charlemont,  forteresse  de — ,  cxxxiv,  229, 
231,  278  ss. 

Charles-Quint,  empereur,  lxxxi,  xcviii, 
cliv. 

Charleville,  231. 

CharnacÉ,    diplomate    français,    lxxx. 

Chartres,  lxxiii. 

Chasse,  droit  de — ,  230. 

Chaumont  de  la  Galaizière  (marquis 
de),  intendant,  228,  240;  —  (Barthélé- 
my-Louis-Martin de),  évêque  de  Saint 
Dié,  L. 
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Chauvelin  (Germain  Louis  de),  secré- 
taire d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
cxi,  142. 

Chavigny  (Anne  Théodore  de),  minis- 
tre de  France  dans  l'Empire,  cxi,  cxvi, 
146,  151,  159. 

Chevert  (François  de),  commandant  sur 
la  Sarre,  puis  lieutenant  général  des 
armées,  xxxiii,  cxx. 

Chigi,  nonce,  lxxxvi. 

Chimay,  prince  de — ,  ci;  abbé  de—,  227 
ss,  240. 

Chiny,  comté  de — ,  vm,  xcvn,  ci,  58, 
239,  262,  303,  309. 

Choiseul  (Etienne  François,  duc  de), 
cxxviii,  cxxx;  Choiseul-Stainville  (duc 
de),  ministre  des  Affaires  étrangères, 
204,  210. 

Clément  VII,  pape,  lxvi;  —  IX,  pape, 
xlvii,  cxiii  ;  —  XI,  pape,  xlviii,  cv,  ex  ; 
—  XII,  pape,  cxxxv,  240. 

Clément  Wenceslas  de  Saxe,  archevê- 
que   —    électeur    de    Trêves,    xxm  ss, 

XXVIII,  XXXV  SS,  XLI,  XLVI,  LXH,  LXIV, 
LXVI,    LXVIII,    LXX    SS,    LXXV,    CVII,    CXXVII 

ss,  cxxix-cl,  clii,  210,  250,  290,  295,  307, 
311,  317,  324. 

Cobenzl  (Joseph  Charles  Philippe,  com- 
te de),  diplomate  autrichien,  xm, 
cxvm  ss,  168. 

Coblence,  xn,  xxii,  xxviii,  xxxii,  xxxvi 

SS,  XXXIX,  XLII  SS,  LIX,  LXI  SS,  LXVII,  LXXI, 
LXXVII,    LXXXIV,    LXXXVIII,    XCIII,    XCIX  SS, 

cm  ss,  exiv,  cxvi,  cxvm,  cxxi,  cxxm  ss, 
cxxxviii,  cxli,  cxlix,  cli  ss,  3,  54,  73  ss, 
79  ss,  82,  84  ss,  89,  91,  93,  101,  105  ss, 
108  ss,  111,  120,  135,  143,  145  ss,  166, 
174  ss,  180,  189  ss,  199,  202  ss,  209  ss, 
248,  265,  275,  282,  295,  297,  307,  310  ss, 
318;  Cour  de — ,  lxvi,  lxviii,  cxlii  ss, 
cxlvii  ss,  153,  159,  171,  196,  205  ss,  217, 
221,  224  ss,  233,  243,  254,  257,  260  ss, 
264,  269  ss,  278  ss,  303,  311,  313; 
bourgmestre  de — ,  lxxvii;  port  de — , 
xxx. 

Cochem,  cil. 

Coigny    (maréchal    de),    148  ss,    151. 

Coislin,  évêque   de  Metz,  lu  ss. 

Colbert  (Jean  Baptiste),  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  xxx,  67;  Charles — , 
intendant,   xxx,   puis   de   Croissy,   mi- 


nistre des  Affaires  étrangères,  100- 
112,  116,  120  ss,  131;  —  de  Maule- 
vrier,    diplomate   français,   310. 

Colloredo  (comte  de),  diplomate  autri- 
chien, xlv,  190. 

Cologne,    archevêché    de — ,    ix,    xi,    xiv, 

XXIV,    XXXIII,    LXVIII,    XCII  SS,    XCV,    XCVIH, 

exi,  cxlii,  111,  115,  137;  électeur  de — , 

LXVII,      LXXXVII,     XCIX,      CXXVII,      CXLVIII, 

27  ss,  33  ss,  52,  67,  72,  105,  123,  251; 
nonce  de — ,  lxv,  lxvh;  chapitre  de — , 
125;  cour  de — ,  142;  ville  de — ,  xx, 
xxxviii,  lxxxviii,  97,  100,  103,  105, 
109,  260,  274;  Maximilien  de  Bavière, 
électeur  de — ,  77;  François  Maximi- 
lien de  Habsbourg,  électeur  de — , 
cxxix,  CXLII. 
Colportage,     lxi;     colporteur     savoyard, 

XXIX. 

Coltz,  grand  chancelier  de  Trêves,  xh, 
exiv,  153  ss,  173. 

Commerce  :  — local,  xxix,  lix;  — géné- 
ral, xl,  cxn;  —de  l'Electorat  de  Trê- 
ves, xxiv,  xxxix,  cliii,  227;  — des 
Hollandais,  xxx  ;  —  allemand,  xxix  ; 
—  rhénan,  xxxix,  xliv;  — des  Juifs, 
lxi  ;  —  entre  Trêves  et  la  France, 
clii,  228  ss,  244  ss,  249,  270,  273  ss, 
278,  282  ss;  —du  sel  de  Lorraine, 
211,  222,  225;  liberté  de—,  248;  traité 
de —  308.  Voir  (sel  de)  Lorraine,  Metz. 

Compiègne,  201. 

Concile,  lu,  lxiv;  — de  Trente,  lxxi, 
cvi.    Voir    Constance    et    Trente. 

Concordat,  lxiv;  — germanique,  xlvii, 
cxxxv,  240,  270,  281;  —de  Bologne, 
xlvii. 

Condé  (Louis  Joseph  de  Bourbon,  prince 
de),   lxxxvi,   xcii. 

Consaarbriick,    cxlvii,    150,    245,    282. 

Constance  :  évêché  de — ,  ex;  concile 
de — ,  lu. 

Contesini,    archevêque    d'Athènes    i.p., 

CXLV. 

Conti  (Armand  de  Bourbon,  prince  de), 
lxxxvi,  154. 

Contrebande  :  —  du  sel  et  du  tabac,  233. 

Contre-réforme,  xlvii,  lv.  Voir  réforme. 

Copenhague,    xxx,    159. 

Cornet,  nonce  du  pape  à  la  cour  im- 
périale,  CXLIV. 
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Corporations  :  artisanat,  xxxv;  à  Ma- 
yenee,  xxxv;  — des  tisseurs  lxi. 

Cour  aulique,  xci. 

Court  (de  la),  plénipotentiaire  fran- 
çais au  Congrès  de  Nuremberg,  18. 

Courval  (vicomte  de),  gouverneur  de 
Mayence,  lxxxviii,  9,  17  ss. 

Cratz  de  Scharfenstein  (Hugo  Eber- 
hard),   chanoine   de  Trêves,  22. 

Creil  (de),  intendant  à  Metz,  xxxn  ss, 
c\x. 

Crequy  (François  de  Bonne,  marquis 
de),  maréchal  de  France,  xcm,  C  ss, 
64,  83,  111  ss. 

Cressener  (Georges),  envoyé  anglais  à 
Mayence,   lxvii. 

Crolbois       (de),       diplomate       français, 

CXLVIII. 

Cronenberg,  lx. 

Dagstuhl  (fief  de),  CI. 

Dalberc  (Charles  Théodore  Antoine 
Marie),  coadjuteur  de  Mayence,  lxx, 
161,  178,  184,  186;  —(Jean  Frédéric 
Hugo),  178. 

Danemark,    74. 

Dangeau  (Philippe  de  Courcillon,  mar- 
quis de),  envoyé  français  à  Trêves, 
xcix,  77-90^  91  ss,  94;  —(Louis  de 
Courcillon,  abbé  de),  84. 

Dantzig,  XL. 

Daun,  baillage  de  Félectorat  de  Trêves, 

XXIV. 

Delessart  (Claude),  ministre  des  Affai- 
res   étrangères,    313  ss,    318. 

Deux-Ponts  :  duché  de — ,  xlii,  cxxxv, 
cxlvii,  99,  190,  228,  230,  240,  243,  251, 
281,  289,  293. 

Dhal  :    palais    de — ,    cxiv. 

Dienheim  (Eberhard  de),  évêque  de 
Spire,  lxxviii. 

Diète  :   —  de  l'Empire,  vu,  ix,  xi,  xxn, 

XXV,  XXVI,  XXXIV,  LX,  LXII,  LXXXVIII, 
XCI,     C,     CXII,     CXV,     CXIX,     CXXIV,     CXLIX, 

34,  83,  96  ss,  102,  106  ss,  109,  111, 
120,  123,  128,  190,  230;  —  d'Augs- 
bourg,  xxix. 

Dijon  :    parlement   de — ,   159. 

Directoire,  lxxv. 

Domèvre  :    abbaye  de — ,  xlvih. 

Donon,    xlvi. 


Donop  (de),  ministre  de  Hesse-Cassel, 
159. 

Doria,    nonce,   lxiv,   cxv. 

Dosquet,   banquier   à    Metz,   xxxm. 

Dresde,   cxxvi,   189. 

Dufour,  diplomate  français,  cxm,  cxv, 
168  ss. 

Duminique  (baron  de),  ministre  de  l'é- 
lecteur de  Trêves,  xxvm,  cxlii,  cxlv, 
307,  313,  318,  323,  327. 

Dupin  (Louis  Ellies),  ecclésiastique  fran- 
çais,  LXXV. 

Durckheim    (baron    de),    cxx. 

Dusemont,  lvii  ss. 

Dusseldorf,  xix. 

Echternach  :    abbaye    d' — ,   xlvi. 

Ecoles,  lxxi.  Voir  enseignement,  édu- 
cation. 

Education,  lxx.  Voir  enseignement, 
écoles. 

Eglise,  lxiv  ss.  Voir  Saint-Siège,  pa- 
pauté. 

Ehrenbreitstein,     forteresse     de — ,     xxn, 

XXV,       XXVIII,       LXXIX,       LXXXII,       LXXXIV, 
LXXXVII,   XCIII,    C,   CXI,   CXV,   CXXIV,   CXXVI, 

18  ss,  73,  256. 

Electeurs    de    Trêves  :     Baudouin,    xii; 

Jean  de  Trêves,  244.  Voir  Sôtern,  La 
Leyen,  Orsbeck,  Lorraine  et  Bar, 
Palatinat  -  Neubourc,  Schonborn, 
Walderdorff,    Clément-Wenceslas. 

Ellwangen,  prévôté  d' — ,  xii,  cvn,  exil, 
cxxx,    cxlv,    171. 

Elmpt  (Jean  Henri  d'),  chanoine  de 
Trêves,  25. 

Eltz,    rivière,    affluent    de    la    Moselle, 

XII. 

Eltz  (Jacob  III  d'),  électeur  de  Trêves, 
vin,  lv,  183;  — (Philippe  Charles  d'), 
chanoine  de  Trêves,  xvn;  — (Damien 
Henri  d'),  chanoine  de  Trêves,  xvn, 
xvui;  — (Hugo  Frédéric),  maréchal  de 
Trêves,  5  ;  - — (Jean  Louis  Guillaume  d') , 
chanoine  de  Trêves,  23  ;  —  (Hugo 
Emmerich  d'),  archidiacre  de  Trêves, 
116  ss;  — Eltz  (Jean  Guillaume  An- 
toine d'),  chanoine  de  Trêves,  xvn; 
—  De  Kempenich  (Jean-Jacques  d'), 
chanoine  de  Trêves,  26;  — De  Kem- 
penich    (Hugo,   François    Charles    d'), 
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chanoine  de  Trêves,  167,  169  ss,  178  ss, 
183  ss,  185;  — De  Rodendorf  (Hugo 
Frédéric),  chanoine  de  Trêves,  22. 

Emigration  :  — hors  de  l'Electorat,  301; 
—  française,  xxxv  ss,  314.  Voir  émi- 
grés. 

Emigrés  (les),  cl,  307,  310  ss,  317,  319, 
324,  327. 

Ems,  lxviii  ss. 

Empereur(s)  :  Maximilien  1er,  xxii; 
Charles  IV,  244;  Charles  V,  244; 
Ferdinand  III,  lxxxviii,  xciiss;  Fer- 
dinand IV,  xcn;  Lépold  I,  xxvi,  xcv, 
ex,  34,  155;  Joseph  1er,  cxxix;  Char- 
les VI,  xxxvi,  ex  ss,  cxiii,  cxvm,  139, 
142,  167;  Charles  VII,  cxv,  cxvm,  161, 
185;  François  de  Lorraine,  cxii, 
cxvm  ;  Joseph  II,  lxvi  ss,  lxx,  cxix, 
cxxivss,  cxxvii,  cxlv,  129,  159;  cour 
impériale,  cxxiii;  couronnement  de 
de   F — ,  xxxi. 

Empire  :  cercles  de  1' — ,  x;  chambre 
impériale,  x;  conseil  aulique,  x,  ex; 
électeurs  de  1' — ,  x,  cxvmss;  états  de 
F — ,  xxn,  xcii,  3,  8,  123;  matricules 
d' — ,  xxn  ;  chevalerie  d' — ,  xxvi;  im- 
médiateté  d'— ,  xxvi,  xlvi,  xci;  élec- 
tion impériale,  lxiv,  exvi,  cxvm,  42, 
63;  constitutions  de  F—,  lxxxviii,  3, 
65,  194,  196  ss;  succession  impériale, 
xcii;  libertés  de  F—,  cxxn,  cxxv,  46; 
collège  électoral,  32,  46,  107;  affaires 
de  i'_  31,  250,  252;  ennemis  de  F—, 
33;  repos  de  F— ,40  ss,  48,  62,  69, 
78  ;  bien  de  F — ,  45  ss,  55  ;  rumeurs 
dans  F—,  74;  tranquillité  de  F—,  81; 
paix  dans  F — ,  91,  101;  mouvement 
dans  F — ,  93,  différends  avec  F — ,  107; 
lois  fondamentales  de  F — ,  117  ss, 
122  ss,  301;  familles  de  F—,  155;  no- 
blesse immédiate  d' — ,  186;  tribunaux 
d' — ,  xxi,  222;   — napoléonien,  xlv. 

Enkirch,    lvii  ss. 

Entraigues  (marquis  d'),  diplomate 
français,   lxix,   cxxxi. 

Enchien  (duc  d'),  dit  le  Grand  Condé, 

LXXXIV. 

Enseignement,  lxxi,  204,  209.  Voir  édu- 
cation,  écoles. 
Epinal  :    chapitre   d' — ,   167. 


Erasme  de  Limbourg,  évêque  de  Stras- 
bourg, lv. 

Erfurt,  165. 

Escaut,    rivière,    xxix. 

Espagne,  lxxiii,  lxxx,  xcii,  xcvi,  cix,  cxi, 
22,  62,  84,  128,  229  ss;  roi  d'— ,  cxlviii, 
31,  63,  145;  ministres  d' — ,  45;  cour 
d' — ,  67;  Philippe  IV  d' — ,  xcvi,  136; 
Charles  II  d' — ,  ci,  136,  142;  Espa- 
gnols,   XXIX,    LXXVII,    LXXIX,    LXXXVIII  SS, 

xcii,  xcvi,  20,  22,  27,  29,  30  ss,  39, 
45,   63  ss,   73,   83,   89  ss,   100,   127. 

Etape  :  droit  d'— ,  à  Trêves,  216,  223, 
227,  244  ss,  248,  272  ss,  276,  282,  286, 
296,  301;  —à  Coblence,  261;  —à 
Mayence,  260. 

Etats  généraux,  67,  87,  93,  123.  Voir  Hol- 
lande et  Provinces  Unies. 

Etival,    abbaye    d' — ,    xlviii. 

Eugène  (François-Eugène  de  Savoie-Ca- 
rignan),  dit  le  prince — ,  xxxvi,  cxii. 

Eyss  (Jean  Mathias  von),  évêque  de  Ros- 
ine, li;  —  conseiller  de  l'électeur 
de  Trêves,  cxxvii,  210. 

Fébronianisme,  lxiii,  lxxiv  ss,  cxli,  cliii. 

Voir   Hontheim,  Fébronius,  ultramon- 

tanisme,    infaillibilité    pontificale. 
Fébronius,  lxiii  ss,  lxviii,  cxliii  ss,  clii. 

Voir    Hontheim,    fébronianisme. 
Feller,   jésuite,   lxviii. 
Féodal,  régime — ,  309. 
Fépin,    seigneurie    de — ,    cxx  ss,    cxxxrv, 

104,  210,  212,  214  ss,  229  ss,  266  ss,  279, 

284. 
Ferté,  marquis  de  La,  5,  8  ss. 
Feuquières    (Manassès   de   Pas,   marquis 

de),    envoyé    français    à   Trêves,   xcix, 

67-75,  92. 
Finlande,   cxxn. 

Flandres  (les),  l,  xcii,  13,  40,  63,  77  ss. 
Fleury  (cardinal  de),  lxxv,  cxii  ss,  142, 

145. 
Floscel  (abbé  de),  diplomate  trévirois, 

cxxxvm,  248. 
Fontainebleau,  57,  59,  203,  216. 
Forêts,  xxi,  cvm. 
Fort-Louis  (du  Rhin),  xlv. 
Fossez     (marquis     de),     commandant    à 

Nancy,  lxxxv. 
Foucher,  envoyé  français  à  Trêves,  111. 
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Francfort,  ix,  xxx  ss,  xxxiv  ss,  xxxvm, 
xlss,  lxiv,  xciv,  cxv,  cxxvn,  cli,  46, 
57  ss,  59  ss,  84,  100,  165,  168;  foire 
de  — ,  xxix  ;  magistrat  de  — ,  xlv  ;  assem- 
blée de  — ,  39,  42;  ambassadeur  à  — , 
102;  diète  électorale  de  —,  238,  262, 
302. 

Franc-maçonnerie,  lxxiv. 

Franconie  (cercle  de  — ),  ex. 

Frankenberg  (cardinal  de)  archevêque 
de   Malines,  cxlvi. 

Frankenthal,  20. 

Fraulautern  (couvent  de)  xxv,  cxxxv,  237. 

Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  cxv,  cxxv, 
clii,  189.  Voir  Prusse,  Brandebourg. 

Freising  (évêché  de),  cxxx. 

Frenz  (Jean  Sigismond  de)  chanoine  de 
Trêves,  25. 

Fresne,  premier  commis  aux  Affaires 
étrangères,  xi. 

Freudenburg,  fief  de,  ci. 

Fronde  (troubles  de  la),  xen,  27,  37. 

Frontières  (question  des)  entre  la  France 
et  Trêves  exix  ss,  cxxxiii  ss,  cliii,  58, 
159,  228  ss,  246,  249,  254  ss,  265  ss, 
278  ss. 

Fuchs  (comte),  diplomate  autrichien,  xv, 

CVIII. 

Fuensaldacne,   ambassadeur,   xen,   xcvi. 

Fumay,  seigneurie  de  — ,  cxx  ss,  cxxxiv, 
104,  204,  207  ss,  210,  212,  214  ss,  226, 
229  ss,  248,  266  ss,  278  ss,  284. 

Furstenberg  (Guillaume  de)  chanoine 
de  Trêves,  24;  —  (François  Egon  de) 
évêque  de  Strasbourg,  xlvii,  xcih,  84, 
115;  —  (Guillaume  Egon  de)  évêque 
de  Strasbourg,  xlvii,  cv,  34,  85,  97,  103, 
115,  124  ss. 

Galicie,  xxxvn. 

Gallas     (Mathias),     général     autrichien, 

LXXXIV. 

Gallicanisme,  xlix,  lu,  lxiii,  lxvii,  lxix, 

lxxiv,  cliii  ;  église  gallicane,  209.  Voir 

fébronianisme. 
Garampi     (comte     de),     archevêque     de 

Montefiascone,  cxliv  ss. 
Gênes,  159. 
Givet,  231,  267. 
Goll   (von)    chancelier  de   l'électeur   de 

Trêves,  cxxiv. 


Gomont  (Nicolas  de)  envoyé  français  à 
Trêves,  61-65. 

Gramont  (Antoine  III,  duc  de),  maréchal 
de  France  et  ambassadeur,  ix,  xci, 
xcin  ss,  45,  50. 

Grancey  (Jacques  Rouxel  de  Médavi, 
comte  de)    maréchal   de  France,  30. 

Gratiollet  (Jean),  héraut  d'armes  fran- 
çais,  LXXXIV. 

Gravel  (Robert  de)  envoyé  français  à 
Trêves,  xciv  ss,  27,  37-59,  71,  77,  79; 
Gravel  de  Marly  envoyé  français  à 
Trêves,   111-113. 

Greffenstein  (de)   189. 

Grégoire  VII,  pape,  lxv. 

Greiffenklau  de  Vollrads  (Jean  Phi- 
lippe) chanoine  de  Trêves,  166,  169  ss, 
178,   185. 

Grevenburg,  xxvn. 

Groschlag  (Philipp  Cari  Anton  v.  Gros- 
chlag  1692-1757),  183;  —  Friedrich 
Cari  Willibald  (chevalier  de,  1729- 
1799)   cxxxxm,  310. 

Guébriant  (abbé,  comte  de),  diplomate 
français,  cxv. 

Gueldre,   179. 

Guerres,  —  de  Trente  Ans,  vu,  xxix,  lvi, 
lxi,  lxiii,  lxxii,  lxxvii,  lxxix,  xc, 
cxxxiv,  78,  83;  — de  Hollande,  xxx, 
xcviii,  c,  67,  77,  83;  — de  la  Ligue 
d'Augsbourg,  lvi,  c,  cii,  115;  — de  la 
Succession  d'Espagne,  lxxii,  c,  136  ss; 
de  la  Succession  d'Autriche,  xxxi,  cxm, 
cxvii,  145;  —  de  Sept  Ans,  xxxiv,  lx, 
cxxv,  cxxix;  — de  la  Succession  de 
Pologne,  xxvii,  xxxi,  cix,  exi,  cxn. 

Gymnich  (Charles  Gaspard  Guillaume 
de)  chanoine  de  Trêves,  xvm;  —  (Jean 
Guillaume  de)  chanoine  de  Trêves,  96. 

Habsbourg,  xcii  ss,  xcv,  cxxiii. 

Hacke,  vice-chancelier  de  Trêves,  cxlii. 

Hagen  (baron  de),  exiv,  cxxxv,  237;  — 
de  La  Motte,  (Charles  Emmerich)  cha- 
noine de  Trêves,  cxxm,  164,  169,  178, 
181,   186. 

Haguenau,  lxxiii. 

Hainaut  :  comté  de  — ,  cxxxiv,  279; 
comtes  de  —  229  ss,  279. 

Halberstadt,  77. 

Hambourg,  xxix,  xxxv. 
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Hame,     Kammerdirektor,     cxxxix  ;     — 

(Théobert  de)   abbé  de  Tholey,  cxxxv. 
Hammerstein    (forteresse    de),    lxxxvii, 

xcii,  20,  108,  133,  149. 
Hanovre,     xxxv,     lxiv;     électeur     de  — 

cxvi,    122  ss,    193  ;    cours    de  — ,   cxvii 

cxix,     cxxv,     227,     252;     ville     de  — 

cxvii,    cxxi;    maison   de   — ,   121,   131 

ministre    de   — ,    199.    Ernest   Auguste 

électeur  de  — ,  cvi. 
Hanse  :    Ligue   hanséatique   xxix;    villes 

hanséatiques  xxx. 
Harff    de    Dreiborn    (Werner    Frédéric 

de)   chanoine  de  Trêves,  26. 
Harlay,  diplomate  français,  100. 
Hattstein,   gouverneur   de   Coblence,  3. 
Haubs    (François    Antoine),    professeur 

d'histoire  de  l'Eglise,  lxxiv. 
Heidelberg,  77,  81,  84  ss,  92,  115. 
Heilbronn,  19. 

Heiss  (Jean)  diplomate  trévirois  et  fran- 
çais, xcvn,  xcix,  55,  57,  68,  79,  82,  89, 

91-97,  189. 
Hesse,  xxxvn,   188  ss,   214;    cour   de   — , 

204;    Amélie    de   —,    cvii;    —    Cassel, 

vm,  xviii,  xcv,  xcviii,  cxxviii,  cl,  159; 

landgrave     de   —    Cassel,     131,    251  ; 

Ernest  de  —  Cassel,  l;   Guillaume 

de —  Cassel,  159. 
Hetzerodt,   syndic   de  Trêves,  xxiv. 
Hilbringen,  xli. 
Hildesheim  :  évêché  de  — ,  cxxvn,  cxxx, 

123;   chapitre  de  —,  227. 
Hocquincourt     (Armand     Monchy     d') 

évêque  de  Verdun,  xlvii. 
Hoechst,  xli,  lxii. 
Hoensbroech     (Jean     Frédéric     Arnold 

Adolphe     de)      chanoine     de     Trêves, 

cxxiii,  164,  169,  178  ss,  185. 
Hohenfeld,    ministre    de    l'électeur    de 

Trêves,  lxx,  cxxxix  ss. 
Hollande,  xxx,  xxxvm,  XL,  xliv,  xcviii, 

cxvi,  cxxn,  68,   77,   84,   93,   245,   260; 

commerce  de  — ,  261,  301;  sels  de  — , 

274;     Hollandais,    xxix  ss,    XL,     lxxx, 

xcixss,    67,    81,    87,    192.    Voir    Etats 

généraux,  Provinces-Unies. 
Holler,  jurisconsulte  trévirois,  lxxii. 
Holstein  (comtesse  de),  ex. 
Hombourg   (place   de)    xcii,   xevi,   82  ss, 

99. 


Hongrie,  xxxvi,  lxiii,  185;  roi  de  — , 
lxxx,  xcii  ss,  cxv,  exix,  31,  34  ss,  37, 
44  ss,  51,  153,  156,  328. 

Honstein  (comte  d')  grand  maréchal  de 
la   Cour  de  Lorraine,  167. 

Hontheim,  (Jean  Nicolas  de)  suffra- 
gant  de  Trêves,  lxiii  ss,  lxx,  lxxiv  ss, 
cxxiv,  cxxxm,  cxxxv,  cxliii  ss,  170. 
Voir  Fébronius,  Fébronianisme. 

Hôpitaux  lxxi,  cm,  cviii.  Voir  assis- 
tance. 

Horst  (Christian  de),  chanoine  de  Trê- 
ves, 26;  —  (François  de),  chanoine  de 
Trêves,  26;  —  de  Ham  (Charles  Er- 
nest Hyacinthe  de)  chanoine  de  Trêves, 
25. 

Hornstein  (baron  de),  ministre  de 
l'Electeur  de  Trêves,  lxx,  lxxv,  cxxx, 
cxxxiii,  cxxxvii  ss,  cxli,  cxlvi,  210, 
248,  257. 

Hugel,  chancelier   de   Trêves,  328. 

Humboldt  (Guillaume,  baron  de),  érudit 
et  homme   d'Etat  allemand,  lxx. 

Humières  (Louis  de  Grevant,  duc  d') 
maréchal  de  France,  99. 

Hummel,  batelier  de  Trêves,  cxx. 

Hunsrùck,    185. 

Husmann  de  Namedy  (Jean  Guillaume 
de),  chanoine  de  Trêves,  21. 

Huxelles  (marquis  d')  maréchal  de 
France,   30. 

Iberville,  envoyé  français  à  Trêves,  cil, 
131-137. 

Ill,  rivière,  xxx. 

lllyrie,  cxn. 

Imbsbach  (cour  d'),  cxxxvm,  280,  287, 
289. 

Impôts  xx  ss,  xxvii,  cviii,  cxli,  206; 
vingtième  cxx. 

Indes,  xliv. 

Index  (Congrégation  de  1')    lxv. 

Infaillibilité  pontificale  lu,  lxiv.  Voir 
fébronianisme. 

Incelheim  (Antoine  Dietrich  Charles), 
chanoine  de  Trêves,  160,  162  ss,  169  ss. 

Innocent  X,  pape,  lxxxv. 

Intolérance,   lxii.   Voir  tolérance. 

Irlande,    lxxiii. 

Isidore  de  Séville,  docteur  de  l'Espa- 
gne, LXV. 


INDEX 


339 


Italie    lxxxi  ss,    30,    61;     commerce    de 

1'— ,  261,  301. 
Ivoix,  prévôté  d'— ,  58,  238  ss,  262,  302  ss, 

309. 
Ivry  :   prévôté  d' — ,  xcvn;   archidiaconé 

d'— ,  283. 
Ixnard    (Pierre    Michel    d'),    architecte, 

CXL  SS. 

Jacobins,  318.  Voir  Révolution. 

Jansénisme,  xlvi,  xlix,  lui  ss,  cliii; 
lutte  contre  le  — ,  L  ss.  Voir  catholi- 
cisme,  richérisme. 

Jésuites,  li,  lxvii,  lxxi  ss,  lxxviii,  cvii, 
cxliii,  297. 

Juifs,  lxi  ss.  Voir  rabbins. 

Juliers,  xv,  xix,  xxxm,  lxviii,  cviii  ss  ; 
Charles  Philippe,  duc  de  Berg  — , 
cviii.  Voir  Berg. 

Juridiction  métropolitaine,  ix. 

Justice,  cviii. 

Juvigny,   monastère   de,   li,  lxiv. 

Karlich,  xcm  ss,  44,  50,  52. 

Kehl  (sur  la  rive  droite  du  Rhin),  XL, 
ci,  CXH. 

Kehrmann   (famille   protestante),   lix. 

Kempfer  de  Plobsheim,  diplomate  fran- 
çais, xxxv,  LX. 

Kesselstadt  (Charles  Gaspard)  chanoine 
de  Trêves,  xvi,  xix;  —  (François  Jo- 
seph, baron  de)  chanoine  de  Trêves; 
—  prévôt  de  la  cathédrale,  cv;  — 
gouverneur  de  Trêves,  70. 

Kiffenstein,   diplomate   trévinois,   216. 

Kirst,  village  de,  236. 

Kleiner,   jésuite,   lxv. 

Klopstock    (Frédéric)     poète    allemand, 

LXX. 

Kniphausen  (chevalier  de),  diplomate 
prussien,  202. 

Konat  (de)  chanoine  de  Trêves,  178,  180, 
186. 

Kônigsecg    (comte    Joseph    de),    cxxvii. 

Konz,  xli,  C. 

Koppenstein  (Wolf  Frédéric  de)  cha- 
noine de  Trêves,  22. 

Kreutznach,  lxxviii. 

Krifftenstein,  chancelier  de,  cxxxm. 


Labasèque  (Allard,  Albert  Imbert,  comte 
de)  envoyé  français  à  Trêves,  cxm  ss, 
139-143,  151  ss. 

La  Grange-aux-Ormes,  diplomate  fran- 
çais,  LXXXIII. 

La  Haye,  lxxx. 

Lahn,  rivière,  ix,  147. 

La  Houssaye  (Pelletier  de),  intendant 
d'Alsace,  128. 

Landstuhl,   xcn. 

Languedoc,   lxxxi. 

La  Roche,  ministre  de  l'Electeur  de  Trê- 
ves,  LXX,   cxxxm,   cxxxix,   cxl  ss. 

Lassaulx,  syndic  de  Trêves,  xxiv. 

Lebach,  seigneurie  de,  cxxxv,  cxxxvn, 
237  ss,  280,  290. 

Le  Brun  (Gardeur)  auteur  de  mémoires, 
xlii  ss. 

Lechardau,  secrétaire  de  Blondel  149. 

Lefebvre  (président)  magistrat  lorrain, 
cv. 

Leibniz,    philosophe    allemand,    153. 

Leipzig,  lxxxii;  foire  de  — ,  xxix. 

Léopold-Guillaume,  archiduc  d'Autriche, 
duc  de  Bourgogne,  évêque  de  Stras- 
bourg, Halberstadt  et  Passau,  xcm, 
25. 

Léopold-Ignace,  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  xcm. 

Leyde,  lxiii. 

Leyen  (Charles  Gaspard  de  la),  électeur 
de  Trêves,  lxxii,  lxxxvih,  xc-c,  21,  23, 
37,  57,  61,  84;  —  (Damien  Hartard  de 
la),  chanoine  de  Trêves,  archevêque 
de  Mayence,  23;  —  (Henri  Ferdinand 
de  la),  archidiacre  de  Trêves,  cm; 
—  (comte  de  la),  xm,  271  ss,  277, 
280  ss,  289,  291  ss;  —  De  Saffig  (Jean 
Conrad  de  la),  chanoine  de  Trêves, 
24;  —  De  Saffig  (Eremund  de  la),  25, 
101. 

Liège  :  pays  de — ,  xcn,  xcix,  cvii,  95, 
112,  127;  ville  de—,  109,  148  ss;  évê- 
ché  de — ,  cxx,  cxxvii,  cxxx,  cxxxvm, 
162  ss,  165,  181  ;  évêque  de—,  148,  251  ; 
chapitre  de — ,  288;  insurrection  de — , 
309  ss. 

Ligue  catholique,  lxxx,  lxxxii,  cl. 

Liguori  (Alphonse  de),  théologien  ca- 
tholique, LXVI. 

Lille,  lxxiii,   139,   143. 
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Limbourg,  xcvm,  civ;  comte  de —  Sty- 
rum,  cxlix. 

Linange  :  comte  de — ,  cxxxiv,  cxxxvn, 
cxlviiiss;  comté  de — ,  230  ss;  héritiers 
de—,    222,   226,    268,    285. 

Lionne  (Hugues  de),  ministre  des  Affai- 
res étrangères,  xcm  ss,  xcvi  ss,  45,  55, 
57,  59,  62,  67. 

Liverdun,  xlii. 

Livonie,   cxxn. 

Locke,   philosophe   anglais,   lxxi. 

Loire,    fleuve,    xxx. 

Longwy,  cxlviiss;  archidiaconé  de — , 
238  ss,  262  ss,  283,  302  ss. 

Lorraine,  duché   de,  vu,  xiv,  xix,  xxm, 

XXVI,  XXVIII,  XXX  SS,  XLI,  XLIII  SS,  XLVI, 
XLIX  SS,  LXXIII,  LXXXIII,  LXXXVIII,  XCVI, 
XCVIII,  CI  SS,  CV,  CXII  SS,  CXIX  SS,  CXXVI  ss, 

cxxxiii  ss,  cxxxviii,  cliv,  9,  53,  56,  58, 
159,  167,  171,  181,  184,  189,  191,  198, 
204  ss,  229,  233,  239  ss,  261  ss,  270,  273, 
278  ss,  283,  286,  289,  301  ss,  308  ss;  duc 
Léopold  de — ,  xlviii,  li,  xcii,  cv,  83; 
duc  Charles  III,  xlviii;  duc  Charles 
IV,  xlviii,  xcii,  99;  duc  Charles  V, 
cv,  99;  primat  de — ,  l;  intendance 
de — ,  206;  troupes  lorraines,  xcii; 
maison  de — ,  civ,  cxlviii,  215,  230,  237; 
commerce  de — ,  272  ss;  sel  lorrain, 
cxxxvn,  204  ss,  211,  222,  225,  244  ss, 
273  ss,  283,  287. 

Lorraine  (François  de),  évêque  de  Ver- 
dun, xlvii,  25. 

Lorraine  et  Bar  (Charles  Joseph  de), 
électeur  de  Trêves,  xx,  li,  xc,  civ-cvi. 

Londres,  clii,  159. 

Louvain,  lxiii. 

Louvois  (Michel  le  Tellier,  marquis  de), 
secrétaire  d'état  à  la  guerre,  LUI, 
xcvm  ss,   c,   67,   115. 

Lowenstein  (comte  Philippe  Eberhard), 
prince  de  Murbach  et  de  Lure,  115- 
129. 

Lucerne,  xlix,  lxvii;   nonce   de — ,  xlix. 

Lucini,  nonce  à  Cologne,  lxvii. 

Lumière  (siècle  des),  lxx,  cxx.  Voir 
Aufklàrung. 

Luther,  principes  de — ,  312. 

Luthériens,    lvi.    Voir    protestantisme. 

Luxembourg,  pays  de — ,  xvm,  lxxiii, 
lxxix,  xcvn,  ci,  cm,  cxiii,  cxliii,  9,  12, 


30,  39,  58,  100,  148,  150,  238  ss,  244  ss, 
262,   282,   286,   302  ss,   308;    duc   de—, 

XLIII. 

Lyon,  lxxiii,  cxlv. 

Machault    d'Arnouville    (Jean    Baptis- 
te),   contrôleur    général    des    finances, 

XXXIII. 

Mackau,   diplomate   français,  310. 

Madrid,  lxxix. 

Maehler,    conseiller    de    l'électeur    de 

Trêves,  cxxxiii. 
Mahlbach,    évêque    de — ,    cxii. 
Maillebois    (J.-B.    François    Desmarets, 

marquis  de),  maréchal  de  France,  154. 
Main,    rivière,    xxxviii. 
Maizeray    (Pierre    Persode    de),    envoyé 

français  à  Francfort,  cli,  84. 
Malines,    274;    marchands    de    sel    de — , 

245. 
Malte  (Ordre  de),  xx. 
Manderscheid    (comtes    de),    chanoines 

de   Strasbourg,   125. 
Mannheim,    xxxviii,    cxi,    cxix,    85,    115, 

190;    cour    de—,    199,    252;    bateliers 

de—,  259. 
Mansfeld     (Ernest     de),     général     alle- 
mand,   LXXIX. 
Mantoue,  61;     duc  de — ,  lxxx  ss. 
Marcheville      (comte     de),     diplomate 

français,    lxxx  ss. 
Marienbourg,  xcvm. 
Marie-Thérèse,  impératrice,  xxxvn,  lxx, 

cxii  ss,  cxv  ss,  cxlii,  192  ss. 
Marolles,     gouverneur     de     Thionville, 

LXXXVIII,   xc,   xcii  ss. 
Marolles  (Joachim  de  Lenoncourt,  mar- 
quis   de),    envoyé    français    à    Trêves, 

3-10. 
Martinozzi      (Anne-Marie),      nièce      de 

Mazarin,  lxxxvi. 
Marucci,   patriarche    de    Constantinople, 

cxlv. 
Mayence  :    archevêché   de — ,   ix,  xi,  xiv, 

XXII,   XXIV,   LXVII  SS,    LXX,   XCI,    XCIII,    CIX, 

ss,   cxix,   183,   273;    électeur  de—,  xv, 

XXIX,       XXXVII  SS,       LXII,       LXXXVII,       XCV, 

xcvm,  cvii,  cxxi,  cliii,  13,  16,  18  ss,  33, 
42  ss,  52,  54,  61,  90,  123,  148,  154,  161, 
167,  181  ss,  184,  251  ;   ville  de—,  xxx, 

XXXIII,  XXXV,  XXXIX  SS,  XLV.  LV.  LXXXVIII, 
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cxiv,  cxxii,  74,  100,  115,  128,  131,  149, 
175,  259,  319;  envoyé  à—,  xxx,  xliv, 
lxvi  ;  cour  de—,  xliv,  141  ss,  262  ; 
bateliers  de—,  259;  Jean  Philippe  de 

Schonborn,  électeur,  lxxxviii,  xcv, 
xcviii,  3,  9  ss,  37,  97;  Lothaire  de  Met- 
ternich,  97;  Damiend  Hartard  de  la 
Leyen,  c;  Lothaire  François  de 
Schonborn,  cviii;  François  Louis  de 
Neubourc,  cxii;  Philippe  Charles 
d'Eltz,  168;  Jean  Frédéric  Charles 
d'Ostein,  159,  164;  Emmerich  Joseph 
de  Breidenbach,  lxvi  s  s,  lxix  ;  Fré- 
déric Charles  Joseph  d'Erthal, 
cxliii. 

Mazarin  (Jules),  cardinal  et  premier 
ministre,  xlvii,  lxxxv  ss,  lxxxix,  xc, 
xcii  ss,  cli,  3,  5  ss,  9  ss,  19,  27  ss,  30, 
34  ss,  37,  43,  45,  50,  61,  83. 

Meaux,  évêché  de — ,  cv. 

Mérode  (Jean  François  Antoine  de), 
chanoine  de  Trêves,  xvm  ss. 

Merzig,  ci,  cxx,  cxxxiv,  cxxxvi  ss,  cxxxix 
ss,  cxLviii,  88,  94,  97,  104,  204,  206, 
210,  212,  214,  216,  232  ss,  243,  247,  268 
ss,  279,  283,  285,  297. 

Metternich,  famille  de — ,  c,  cli,  73; 
Lothaire  François  de — ,  électeur  de 
Trêves,  lxxviii  ss,  ex;  — (Damien  Em- 
merich Hartard  de),  chanoine  de  Trê- 
ves, xvm  ss;  De  Burscheidt  (Da- 
mien Henri  de),  chanoine  de  Trêves, 
21  ss;  — (Lothaire  Frédéric),  chanoine 
de  Trêves,  23;  —  De  Mullenack 
(Lothaire  Ferdinand  de),  chanoine  de 
Trêves,   163,   169,   174,   178,   181,   185; 

—  De  Vettelkofen  (Emmerich  de), 
chanoine  de  Trêves,  22  ;  —  (Charles 
Henry   de),    chanoine    de    Trêves,    23; 

—  (Jean  Emmerich  Guillaume  de), 
chanoine  de  Trêves,  25;  baron  de — , 
xciv;    comte — ,    cxxxm,    210. 

Mettlach  (abbaye  de) ,  xlvi,  cxx,  cxxxv  ss, 
cxxxviii,  cxl,  cxLviii,  216,  233,  238, 
243,  263  ss,  270,  277,  283,  285  ss. 

Metz,  xxviii,  xxxiii,  xli  ss.  xlvi,  xcix, 
cxiii,  cxvi,  cliii,  9,  83,  143,  148  ss,  167; 
parlement  de — ,  l,  lu,  ci,  cxivii,  58  ss; 
chambre  de  réunions  de — ,  99,  101  ss, 
104  ss;  gouverneur  de — ,  145;  com- 
merce de — ,  xxx  ss,  282  ;   évêché  de — , 


ix,    xlvi  ss,    l,    lu  ss,    lxxxii,    lxxxvii, 

lxxxix,    xevi,    57  ss,    238,    261  ss,    283, 

302;    officialité   de — ,  lui. 
Metzen,  conseiller  de  l'électeur  de  Trê- 
ves, cxl,  295. 
Metzenhausen  (Philippe  Christophe  de), 

chanoine   de   Trêves,   25. 
Meuren   (village   de),  236  ss. 
Meuse,  rivière,  ix,  xlii,  xlvi,  cxx,  229, 

231,    267,    278;     seigneuries    de    la — , 

cxxxiv,  cxxxvn,  266. 
Meyer,  dessinateur,  cxii. 
Mézières,   278. 
Milanais,    129. 
Milices,  223. 
Minorque  (île   de),   193. 
Minucci  (Minutio),  nonce,  lv. 
Mittelbollenbach    (village     de),     cxxxiv, 

cxxxvii,    222,    230  ss,    267  ss,   279,   284. 
Mole   (Mathieu),  magistrat,  lxxxiii. 
Molsheim   (collège    de),   cxliii. 
Monnaies,     xxxiv;      dévaluation,     xxxv; 

change    des — ,    LXi;     prêt,    LXI.    Voir 

usure. 
Montabaur,   baillage   de  l'archevêché   de 

Trêves,    xxiv,    cxlvii. 
Montclair,    château    de,   xcvii  ss,    cxxxiv, 

56,  59,  216,  233,  285. 
Montecucculli    (Raymond,    comte    de), 

duc   de   Melfi,   général   autrichien,   77. 
Montigny,  cxxxiv,  229. 
Montmédy,  prévôté  de,  238,  262,  302. 
Montmorin   (Armand  Marc,  comte   de), 

ministre       des      Affaires       étrangères, 

cxxxix,  cxxxviii  ss,  cxlvi,  243-293,  302, 

307  ss,  318. 
Mont  Royal,  forteresse  de,  en,  106,  115. 
Moselle,  rivière,  vu  ss,  xxiv,  xxvn,  xxx 

SS,  XXXVII,  XXXIX,  XLI,  XLIH,  XLVI, 
LXXXIII,     XCIX,     Cil,     CXXVI,     CXXX,     CLI  SS, 

70,  74,  97,  106,  115,  143,  147,  170,  185, 

203,  236,  245,  307;  navigation  de  la—, 

XLIV,    CXXIX,    CXXXVII,    CXLVII,    CLIII,    159, 

204,  208,  213,  244  ss,  260  ss,  272  ss,  282, 
286  ss,  296,  301  ss;  vallée  de  la—, 
lxxix,  lxxxix,  XCII;  vins  de  la — ,  xci, 
clv.  Voir  navigation. 

Motte    (Maximinus),    abbé    de    Tholey, 
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Mousseau  (Léonard  de),  seigneur  de 
Fresne,  premier  commis  aux  Affaires 
étrangères,    91. 

Moustier  (Eléonore  François,  Elie, 
comte    de),    diplomate    français,    xxiv, 

LIV,  CXXX,  CXXXII,  CXLII,  CXLIV,  CXLVI  SS, 
CXLIX,    CLI,    CLIII,   CLV,    295-307. 

Moyenmoutier  (abbaye  de),  xlviii. 

Miilen,  lviii. 

Mûhlheim,   77. 

Monck,  baron  de,  205. 

Munich,   xxxv,    lxvii  ss. 

Munster,  évêché  de — ,  civ,  cvn,  165;  évo- 
que de—,  67,  72,  108,  118;  Bernard  de 
Galen,  évêque  de — ,  77. 

Murbach,  abbaye  de,  xcm,  35. 

Nahe,  rivière,  viii,  266,  284. 

Nalbach,  Vallée  de,  cxxxvn,  280,  290. 

Nancy,  xx,  xliii,  xlvi,  lxxiii,  lxxxiii, 
lxxxv,  cxn,  CLiii,  83;  diocèse  de — ,  l, 
cxiii;  cour  de — ,233;  cour  souveraine 
de—,  206,  238,  241,  281;  parlement 
de — ,  cxlvii,  228,  241  ;  conférence  de — , 
278,  280;   commerce  de—,  282. 

Nassau  (prince  de),  237;  — Sarrebriick 
(principauté  de),  280. 

Nassau-Katzenellenbogen  (Hermann 
Otto  de),  chanoine  de  Trêves,  26. 

Navigation,  xxxii,  xxxvn,  xli,  226,  308; 
de  Cologne  à  Trêves,  xxxm;  sur  le 
Rhin,  xxxvni  ss,  xlv,  cliii,  159,  175, 
244,  259,  ss,  273,  327;  sur  la  Moselle, 
xliii  ss,  cxxix;  bateliers,  xxxviii,  cxx, 
288;  droit  d'étape,  cxxix;  liberté  de — , 
260.  Voir  étape,  péages,  Rhin,  Moselle, 
Sarre. 

Necker  (Jacques),  financier  et  homme 
d'Etat   français,   317. 

Neller,    disciple    de    Fébronius,    lxxv. 

Neubourg  (François-Louis  de  Palati- 
nat),  électeur  de  Trêves,  xiv,  xix,  xxi, 

XXVII,  XXXVI,  LI,  LXI,  LXXI  SS,  CVI,  CVII- 
CIX. 

Neumann    (Balthazar),    architecte,    clv. 

Neuwied,   lxii,    328;    comte    de — ,    cxx. 

Niederbreisich,  84. 

Niedereissenburg    (comté    de),    lxxxvh. 

Noailles  (Louis  Antoine  de),  cardinal, 
liv;  — (Adrien  Maurice,  duc  de), 
maréchal  de  France,  142,  145  ss,  148  ss. 


Noblesse   de   l'électorat,  xxvn. 
Nonces   apostoliques,   lxviii. 
Nordlingen,  lxxxiv. 
Nuremberg,  lxxxviii  ;  congrès  de — ,  4  ss, 

13,  15,  18  ss. 
Nymphenbourg,  cxliii. 

Oberwesel,  vin. 

Oberleukum,  village  de,  236  ss. 

Oberstein,  seigneurie  de,  lvii  ss,  cxxxiv, 
230  ss,  266. 

Oddi,  nonce  à  Cologne,  lxvii. 

Officialité  tréviroise,  xlviii,  lui,  239, 
303. 

O'Kelli  (comte),  diplomate  français, 
xlv,  310. 

Olmiitz,  évêché  de,  cvi  ss. 

Orange  (Guillaume  d'),  stathouder  de 
Hollande,  77,  123. 

Ordre  teutonique,  xv,  civ,  cvn. 

Orix,  envoyé  de  Mayence  à  la  Diète, 
lxiii. 

Orléans,    xxx,    lxxiii. 

Orléans  (Philippe  d'),  frère  du  roi,  ré- 
gent, liv,  77. 

Orsbeck  (Jean  Hugo  d'),  électeur  de 
Trêves,  xix  ss,  xxn,  xxxvi,  l  ss,  xc,  c- 
ciii,  civ,  cxn,  115,  136;  — (Emmerich 
Damien  d'),  chanoine  de  Trêves,  26, 
57,   59. 

Orscholz,  xli. 

Orval  (abbaye  d') ,  L  ss. 

Osnabrùck  (évêché  d'),  xx,  lx,  cvi,  123; 
évêque  d' — ,  civ  ss. 

Ostende,  xliv,  282;  compagnie  d' — ,  cxi. 

Pacca,  nonce,  lxviii,  lxx,  cxxx. 

Paderborn  :  évêque  de — ,  90;  régence 
de—,  182;   chapitre  de—,  227. 

Pagny-sur-Moselle,    xlvi. 

Palatinat,  xxiv,  xxvii,  xl,  lix,  lxiii,  lxxix, 
lxxxvh  ss,  Cil,  20,  115;  électeur  pala- 
tin,   xv,    xix,     xxxviii  ss,    xli,    lxviii, 

LXXIX  SS,     XCVIII,     CIV,     cxviii  ss,     CXLIII, 

61,  78  ss,  83,  97,  123,  125,  129,  161,  165, 
175,  182;  cour  palatine,  xliv,  141  ss, 
165,  127;  maison  palatine,  civ;  Palati- 
nat-Neubourg,  xcv,  xcvm,  54;  Charles 
II,  électeur  palatin,  lix;  Charles 
Théodore,  lxviii;  Charles  Louis, 
xcii,  77,  84;  Philippe  Guillaume,  cvii; 
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Robert  de  Wittelsbach,  comte  pala- 
tin, lxxxi;  Charlotte  Elizabeth, 
princesse  palatine,  77. 

Pape,  lxivss,  lxxxiv  ss,  cxxvm,  cxlv, 
3,  119,  182;  papauté,  lxiv  ss.  Voir 
Saint-Siège. 

Paris,  xlix,  lxxx,  lxxxviii,  cv,  cxi, 
cxvin,  cxliii,  19,  70,  189,  247,  310; 
parlement  de—,  lxxii  ss,  lxxvii,  207, 
208,  240  ss,  281,  315,  317  ss,  327;  dio- 
cèse de — ,  l;  Sorbonne,  cxliv. 

Parme,  lxvi. 

Passarowitz  (paix  de),  xxxvi. 

Paulmier,  architecte,  cxli. 

Paulucci   (cardinal),   xlix. 

Pays-Bas,  xli,  xliii  ss,  li,  lxxxiv,  xciii, 
cviii,  cxv,  30,  61  ss,  72,  129,  192,  207, 
244  ss,  267,  282  ss. 

Péages,  xx  ss,  XL,  83,  227,  260;  sur  le 
Rhin,  xxxv,  xxxvii  ss,  xlv;  sur  la  Mo- 
selle, xliii,  273,  286  ss;  sur  la  Sarre, 
287.    Voir    navigation,    étape. 

Pegnaranda  (comte  de),  45. 

Pépin  le  Bref,  roi  carolingien,  cxxxiv. 

Peyre-le-Jeune  (Antoine  François),  ar- 
chitecte, cxli. 

Pfaffenhausen  (séminaire  de),  cxliii. 

Philippsbourg,    forteresse    sur    le    Rhin, 

LXXIX,     LXXXII  SS,      LXXXVI,      LXXXVIII  SS. 

Piaristes,    ordre    religieux,   lxxi. 

Pie  VI,  pape,  l. 

Pillnitz  (convention   de),  320,   326. 

Plainville  (de),  gentilhomme  lorrain, 
53. 

Pocci,  architecte  à   Coblence,  cxl  ss. 

Pollich,  cxrv. 

Pologne,  exil,  cxxi,  cxxm,  cxlviii;  roi 
de—,  164,  167,  193  ss,  202,  227,  240, 
243,  295;  partage  de  la—,  251. 

Pomponne  (Simon  Arnaud,  marquis  de), 
secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étran- 
gères, 68,  78,  85,  91. 

Population,  xxm,  xxvii. 

Port  Mahon,  192. 

Port-Royal   (abbaye   de),   U. 

Portugal,    lxv,    159. 

Pournhausen,   lviii. 

Pragmatique  Sanction,  cxi. 

Prague,   lxxviii. 

Preski,  chambellan  de  l'électeur  de 
Trêves,    133. 


Prims,   rivière,  vin. 

Prix,    xxii  ;    hausse    des — ,    xxxiv. 

Protestantisme,  xlix,  lvi  ss,  lix,  lxv, 
lxxxii,  cxx,  cxxx,  120;  princes  pro- 
testants, lx,  lxxxvii,  cvi,  cxxvn,  72, 
117,  122;  états  protestants,  194,  312. 
Voir  luthériens,  calvinistes. 

Provinces-Unis,  lxxxiv  ss,  cxv,  67  ss,  97, 
136.  Voir   Hollande. 

Priim  (abbaye  de),  vin,  xi,  xxi,  lxxx, 
lxxxvi,  cxx,  cxxiv,  95,  219,  229,   266. 

Prusse,  vin,  cvm  ss,  cxxv,  cl,  129,  189; 
roi  de — ,  lx,  cxv  ss,  cxxii,  148,  167, 
179,  190,  193  ss,  203,  251,  258,  300; 
Prussiens,  cxxvi.  Voir  Brandebourg, 
Frédéric  II. 

Puisieux  (Louis  Philoxène  Brulart,  mar- 
quis de),  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, ex,  cxv,  exix,  cxxi  ss,  155,  159, 
228,  240. 

Puttlincen  (Barbara  de),  mère  de  l'é- 
lecteur  de   Soetern,   lxxviii. 

Quadt  (Charles  Gaspard  Emmerich  de), 
chanoine  de  Trêves,  xvmss;  —  De 
Buschfeld  (Jean  Sigismond  Otto  de), 
chanoine  de  Trêves,  166,  169,  170,  182. 

Quesnel     (père),     théologien      français, 

LU. 

Rabbins,   lxi  ss.   Voir   Juifs. 

Rastatt,  cv. 

Ratisbonne,  lx,  lxxviii,  xciii,  ci,  59, 
159;  évêché  de — ,  cxxx,  227.  Voir 
Diète. 

Ravaux,  procureur  général  à  la  Chambre 
des   Réunions  de  Metz,  99. 

Rayneval  (Gérard  de),  diplomate  fran- 
çais, 251. 

Recrues  (levée  de —  dans  l'électorat), 
250  ss,  256,  258  ss,  284,  288,  296,  300  ss. 

Réforme,  lv  ss,  cxxx.  Voir  Contre-ré- 
forme. 

Reichenbach  (négociations  de),  310. 

Reifenberc  de  Wetterau  (Philippe 
Louis  de),  chanoine,  puis  coadjuteur 
de  Trêves,  lxxxviii,  3,  6,  11,  15,  16,  21, 
25. 

Reims   (archevêché    de),   ix. 

Remick   (village   de),  244  ss. 
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Renaud,  envoyé  français  à  Trêves,  ex, 
cxiii,  143-157. 

Reuland,   conseiller   de   Trêves,  311. 

Réunions   (politiques   des),  c,  99. 

Revin  (  seigneurie  de) ,  cxx  ss,  cxxxiv, 
104,  204,  207  ss,  210,  212,  214  ss,  219, 
226,  229  ss,  266  ss,  278  ss,  284. 

Révolution:  — industrielle,  cliii;  — Fran- 
çaise,   VII,    XXVIII,    XLV,    LIX,    LXXV,    CVII, 

cxlix,  307,  309,  311,  314;  propagande 
révolutionnaire,  311  ;  contre — ,  312. 
Voir  Jacobins. 

Reynold,  diplomate  français,  xv. 

Rhénanie,  xxxvn. 

Rheineck   (seigneurie    de),    lxxxvii. 

Rheinfels  (château  de),  vm. 

Rhin,     fleuve,     vu  ss,     xxiv,     xxvm  ss, 

XXXVIII  SS,  XLIV,  LXXIX,  LXXXII,  LXXXIX, 
CLIV,     Cil,     CXIV,     CXXVI,    CXXIX      SS,     CL, 

cliiss,  35,  40,  62,  73  ss,  77,  115,  147, 
149,  190,  203,  282,  307;  bas—,  201; 
armée  du  bas — ,  203,  pays  du — ,  vu, 
xcn,  117,  311;  Etats  du—,  258,  301; 
électeurs  du — ,  xxxvn,  xxxixss;  ligue 
du — ,  xcv-c,  cix  ss,  35,  57,  61,  75,  77, 
79,  81;  passage  du — ,  67;  — moyen, 
cxxv;  Haut —  (cercle  du),  xxxiv,  171, 
280;  cercle  du — ,  191.  Voir  navigation. 

Richérisme,    lui.    Voir    jansénisme. 

Richelieu  (Armand,  Jean  du  Plessis, 
duc  de),  cardinal  et  homme  d'Etat 
français,    lxxx  ss,    lxxxiii     ss,    lxxxix. 

Richter  (Jacques),  partisan  du  fébro- 
nianisme,  lxxiv. 

Rochefort,  lxxiii;  comté  de — ,  117,  127. 

Rochefort  (Henri  -  Louis  d'Aloigny, 
marquis   de),   maréchal   de   France,   C. 

Rocroi,  cxxxiv,  229,  231. 

Rohan  (Armand-Gaston-Maximilien  de), 

cardinal  français,  cv. 

Roi  des  Romains,  ix,  lxxx,  xcii,  cxv  ss, 
cxix,  cxxmss,  cliiss,  37,  159,  172; 
Wenzeslas   de    Luxembourg — ,   lxxxi. 

Rollingen  (Henri  Hartard  de),  cha- 
noine de  Trêves,  xvii,  26;  — (Jean 
Ferdinand  Frédéric  de),  chanoine  de 
Trêves,  xvm. 

Romantisme,   liv,   lxx,   lxxv. 

Rome,  xlix  ss,  lui  ss,  lxiii,  lxvi  ss,  lxix, 
lxxviii,  xevi,  cv,  cviii,  ex,  15,  166;  cour 
de — ,  lxvii  ss,  cliiss;   Romains,  xliii; 


intérêts  romains,  u.  Voir  Saint-Siège, 
papauté. 

Rossbach  (bataille  de),  203. 

Rouen,  cv. 

Rouillé  (comte  de  Jouy),  ministre  des 
Affaires  étrangères,  190,  203. 

Roumanie,  xxxvn. 

Rousseau,  écrivain  et  philosophe  fran- 
çais,  LXXI. 

Russie,  xxxvn,  cxvm,  cxxi  ss;  impéra- 
trice de — ,  201  ss;   ministre  de — ,  313. 

Saargau,     ci,     cxx,     cxxxiv,     cxxxvi  ss, 

cxxxix  ss,  cxlviii,  88,  94,  97,  104,  204, 

206,  210,  212,  214,  216,  224,  232  ss,  247, 

268  ss,  276,  285,  297. 
Saint-Contest  (François  Dominique  de), 

ministre  des  Affaires  étrangères,  xxxil 

ss,   cxx  ss. 
Saint-Dié  :    diocèse   de — ,  xlvi,  xlviii  ss, 

cxiii,    261  ss,    282,    302  ss,    308;    ville 

de — ,   lxxiii. 
Saint-Florentin      (Louis      Phélypeaux, 

comte     de),     ministre      des     Affaires 

étrangères,    210. 
Saint-Matthias    (abbé    de),   xxv. 
Saint-Maximin  :   abbaye  de — ,  xxii,  xlvi, 

lxxix  ss,  lxxxvi,  xci,  CXLIH,  288  ;  abbé 

de — ,  xxv. 
Saint-Pierre   sur   Dives,    cv. 
Saint-Romain,    diplomate    français,    100. 
Saint-Siège,    xlvii  ss,    lui,    lxiv,    lxviii, 

lxxxiii,    cliii.    Voir    papauté,    Rome. 
Saint-Siméon   (église   de),   lxiii. 
Saint-Simon    (Louis    de    Rouvroy,    duc 

de),  mémorialiste  français,  cv. 
Saint-Pétersbourg,   318. 
Saint-Walbourg    (abbaye    de),    108. 
Saint-Wendel  :    baillage    de — ,    vm,    ci, 

cxxxvm,     281,     289;      abbaye      de — , 

cxlvii. 
Salabert      (abbé      Pierre      de),      cxxxv, 

cxxxvm,    228,    240  ss,    243,    248,    281. 
Salins    de   Monfort,   architecte,    cxl  ss. 
Salm    (comte    de),    chanoine    de    Stras- 
bourg,   125. 
Salzbourg    (archevêché    de),    lxviii. 
Sankt   Goar,   vm. 
Saône,   rivière,   xlii. 
Sardaigne  (roi  de),  cxv. 
Sarre     (rivière),     vm,     xxm,     xxxii  ss. 
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xxxix,  xli,  xliii,  xcvi,  cxxxvi,  56,  214, 
224,  232,  234,  235  ss,  245,  247,  268  ss, 
276,  278  ss,  282,  285  ss;  navigation  sur 
la — ,  xliv,  cxxix,  cxxxvn,  cxlvii,  204, 
213,  244  ss,  260  ss,  273  ss,  282,  286  ss, 
308;  commerce  de  la — ,  208;  départe- 
ment de  la — ,  cl;  frontière  de  la — , 
216;  pays  de — ,  226,  266;  cession  de 
la — ,  275.  Voir  navigation. 

Sarrebourg,  xli,  289. 

Sarrebruck,    xxxix,    xliv  ss,    ci. 

Sarreguemines,   280. 

Sarrelouis,  xxv,  xli,  cxx,  cxxxvii,  cxl, 
148,   164,   232,   237,   280. 

Sarrewerden,    xcii. 

Saxe,  lxxxi,  cxxvn,  cxxxiii,  cxlviii,  189, 
202;  Basse — ,  cxxvi;  maison  de — ,  xiv; 
cour  de—,  160,  252;  armée  de—,  202; 
Albert,    duc    de — ,    cxliv;    Marie-Cu- 

NECONDE     de — ,     CXXXII,     CXLII,     CXLIV, 

cli;  Marie-Josephe  de — ,  250;  prince 
Antoine  de — ,  288;  Frédéric  Augus- 
te II,  électeur  de — ,  cxxix. 

Scharfenstein  (Hugo,  Eberhardt  Cratz 
de),    chanoine    de    Trêves,    lxxxviii. 

Schaumbourg  (baillage  de),  cxxxv, 
cxxxviii,  cxlvii,  216,  236  ss,  240,  242, 
271  ss,  280  ss,  287,  289,  292. 

Scheiler,  médecin  de  l'électeur  de 
Trêves,   153. 

Schmidburc  (Charles  Joseph  Lothaire 
Schenk  de),  chanoine  de  Trêves,  xvi, 
xix  ;  — (Lothaire,  Charles  François 
Joseph  Schenk  de),  chanoine  de  Trê- 
ves, 162  ss,  165,  169,  178,  181,  185; 
—  Jean  Frédéric  de  Schenk  de),  cha- 
noine de  Trêves,  25. 

Schonberg  (Jean  de),  électeur  de  Trê- 
ves,    LXXVIII. 

Schonborn  (Jean  Philippe  de),  élec- 
teur de  Mayence,  xcv;  — (François 
Georges     de),     électeur     de     Trêves, 

XXVII,   XXXVI,    LIX,    LXIII,    LXXIV,    CVI,    CIX- 

cxxiv,  139,  148,  152,  159. 

Schbnbornlust    (château    de),    307,    312, 

Schiveighausen   (village    de),   289. 

Schweikard  (Jean),  électeur  de  Mayen- 
ce,    LXXVIII. 

Schwetzingen,   cxliii. 

Séguier  (Pierre),  garde  des  sceaux, 
lxxxiii. 


Ségur  (Philippe-Henri,  marquis  de), 
maréchal    de    France,    cxlvii. 

Seiz  (Jean),  architecte  de  l'électeur  de 
Trêves,  cxl  ss. 

Sel:    — de  Merzig,   276.  Voir   Lorraine. 

Seltz,  lxxxvii. 

Senones  (abbaye  de),  xlviii. 

Sentzheim  (comtesse  de),  ex. 

Serbie,   xxxvi. 

Servien,    diplomate    français,    19,    34. 

Sewenig  (village   de),   lvii. 

Sickingen  (Philippe  Guillaume  Fran- 
çois de)  et  son  frère  (Alexandre  Jean 
Heinrich  de),  chanoines  de  Trêves, 
cxxiii,   165,   169,   178,   182,   185. 

Sierck,  xli,  cxvi,  cxxxvi,  cxlvii,  70,  149, 
234. 

Sinzenich   (Jean   Baudouin   de   Holtorp 

de),   chanoine    de   Trêves,   xvm. 

Sierra   Morena,   xxxvil. 

Silésie,  cvn. 

Sivry  (Pierre  de),  conseiller  à  la  Cour 
Souveraine  de  Lorraine,  cxxxvi, 
cxxxix,  cxl,  210  ss,  216  ss,  223  ss,  227, 
234  ss,  276. 

Sleidan  (Jean  Philippe  dit),  historien 
allemand,    lxxxi. 

Sotern  (Philippe  de),  électeur  de  Trê- 
ves, lxxvii-lxxxix,  lxi,  3,  11,  73,  187, 
255. 

Souabe,  xxxvii,  xlv,  cxi,  108,  171. 

Sorciers,  lvi. 

Spangenberg  (de),  ministre  de  l'électeur 
de  Trêves,  xn,  xxxm  ss,  lxiv,  cxvi  ss, 
cxxi  ss,  cxxiv,  cxxxiii,  147,  153,  159, 
172  ss,  188,  190,  203,  210. 

Spée  (Frédéric   de),  jésuite,  lvi. 

Spire,  lxxviii,  lxxxiv,  xcviii,  71,  100, 
115;  évêché  de — ,  xli,  lxxix,  lxxxvi, 
lxxxviii  ss,  ex,  cxlix,  20,  22,  99,  104, 
164,  167,  181;   chapitre  de—,  227. 

Sponheim  (comté  de),  106. 

Springiersbach    (canonicat    de),    xlvi. 

Stanilas  Lesczinski,  roi  détrôné  de  Po- 
logne, xxxi,  li,  ex,  cxii  ss,  cxxxv,  227, 
230,   240,   281. 

Starkenburg    (fief    de),    Ci. 

Stockholm,   318. 

Stolzer,  conseiller  de  l'électeur  de 
Trêves,    cxxxiii. 

Strasbourg,     xxx,     xxxvm  ss,    xlv,    lix, 
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LXXIII,  LXXXIX,  XCIV,  XCVIII,  CI  SS,  CV, 
CXXVII,     CXLI,     CXLIII,     CXLVI,    CLIII,     102, 

125,  127,  175;  évêché  de — ,  xlvii,  lv, 
xchi,  35,  109,  115,  124;  magistrat  de — , 
xliv;  bateliers  de — ,  259;  réunion 
de—,  100. 

Sucre,  xxx. 

Suède,  lxxxii,  lxxxviï,  xcv,  xcviii,  cxxi 
ss,  35,  67;  reine  de — ,  xci;  ministre 
de — ,  51,  319;  Suédois,  74;  Gustave- 
Adolphe    de — ,    lxxxii. 

Suisse,  xxxviii  ss,  xli,  xliv,  xlix  ;  com- 
merce de — ,  261,  301;  Suisses,  119. 

Sulzbach  (famille  de),  cvm. 

Tabac,    XL. 

Talffang    (village    de),    lxii  ss. 

Tambonneau  (Antoine  Michel),  envoyé 
français  à  Trêves,  99-109. 

Temesvar  (Banat  de),  en  Hongrie, 
xxxvi  ss. 

Tencin  (cardinal  de),  cxin. 

Ternant  (chevalier  de),  diplomate  fran- 
çais,  309. 

Teutonique  (Ordre),  cxn. 

Theley  (seigneurie  de),  cxxxv,  cxxxvm, 
216,  236  ss,  280,  287,  289. 

Thionville,  xv,  xli  ss,  lxxxviii,  xc,  xcii, 
3,  9,  44,  244,  282,  286,  302. 

Tholey  (abbaye  de),  cxx,  cxxxv,  204,  207, 
212,  215  ss,  218  ss,  225,  227,  241  ss,  248, 
271  ss,  277,  281,  287,  292;  archidiaconé 
de  —,  238  ss,  262  ss,  283,  302  ss. 

Thurn  (Baron  de),  cxxxiii. 

Tilly  (marquis  de),  diplomate  français, 
141. 

Tolérance,  lix.  Voir  intolérance. 

Tolhyus,  67. 

Torcy  (J.B.  Colbert,  marquis  de)  secré- 
taire d'état  aux  Affaires  étrangères,  131, 
136. 

Torreciani  (cardinal),  lxvi. 

Toscane,   cxn. 

Toul,  évêché  de,  ix,  xlvi  ss,  lxxxiii, 
lxxxviï,  lxxxix,  xcvi,  cv,  cxin,  57  ss, 
238,  261  ss,  283,  302  ss,  308  ;  gouverneur 
de — ,  68  ss. 

Tour  du  Pin  -  Montauban  (Louis  Appo- 
linaire  de  la),  évêque  de  Nancy,  L. 

Traben  (village  de),  Lvn  ss. 

Traités  de  — ,  Westphalie  (ou  Munster), 


IX,  XXXVII,  LIV,  LXIV,  LXXII,  LXXXIV, 
LXXXVI,  XC,  XCHI,  XCVII,  XCIX,  CVI,  cxxv, 

20,  29  ss,  33,  35,  39  ss,  47,  49,  54  ss,  58, 
62  ss,  65,  68  ss,  78,  82,  84,  96,  123,  191, 
195  ss,  238  ss,  242,  254,  262,  283,  299, 
302;  —  Vienne,  xxi,  ex,  cxn,  139;  — 
Ryswick,  lvi  ss,  lxxii,  cii,  cxx,  83, 
131  ss;  —  Utrecht,  lxxii,  cv;  —  Bar- 
walde,  lxxxii;  —  Pyrénées,  lxxxiv,  xc, 
xevi,  12;  —  Prague,  lxxxviï;  Aix- 
la-Chapelle,  xcix,  cxv,  cxxii,  83  ss,  159  ; 

—  Nimègue,  c,  99,  105;  —  Bavière, 
cxvii;  — Bade,  cxx;  — Nystadt,  cxxii; 

—  Versailles,  cxxv,  193,  196;  —  Hu- 
bertsbourg,  cxxxvi,  —  Lille,  cxxxiv, 
229  ss  ;  —  Vincennes,  83  ;  —  Saint-Ger- 
main, 100;  —  Fiissen;  159;  —  Londres, 
193. 

Transylvanie,  xxxvii,  lx. 

Trarbach  (forteresse  de),  xxii,  xxvii,  xlii, 
lvii  ss,  ci,  exi  ss,  106. 

Trente  :  concile  de  — ,  xlvi,  lv.  Voir 
Concile. 

Trois-Evêchés  (les),  vu,  xxxii,  xlii  ss, 
xlvii,  xcvii,  cxn,  cxxi,  59,  64,  101,  104, 
167,  209,  229,  238  ss,  242,  244,  261  ss, 
273,  278,  282  ss,  302. 

Troya,  jurisconsulte  trévirois,  lxxii. 

Turcs  (les),  ci;  péril  turc,  xcviii;  inva- 
sion des  — ,  107. 

Turenne  (Henri  de  la  Tour  d'Auvergne, 
vicomte  de),  maréchal  de  France, 
lxxxv,  xcix,  cli,  77  ss. 

Turin,  318;  cour  de—,  311. 

Tyrol,   129. 

Udenheim  (forteresse  de),  lxxix; 
Unigenitus  (bulle) ,  L  ss. 
Université,  lxviii,  lxxiii  ;   —  de  Trêves, 
lxiii,   lxxii,   lxxv,   cvm;    —   d'Altorf, 

LXXIII. 

Ultramontanisme,  lxviii.  Voir  fébronia- 
nisme. 

Urbain  VI,  pape,  lxxxv. 

Usure,  lxii.  Voir  monnaies. 

Utrecht,  ex;  église  d' — ,  L.  Voir  protes- 
tantisme. 

Valachie,  xxxvi  ss. 

Valory  (marquis  de),  diplomate  fran- 
çais, 202. 
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Val-Richier  (abbé  de),  cv. 

Vauban    (Sébastien    le    Prestre,    marquis 

de),  xlii,  ci  ss,  106,  115. 
Vaubécourt     (de),     diplomate     français, 

LXXIX. 

Vaudrevanges,  xcvi. 

Vautorte  (Cazet  de),  diplomate  fran- 
çais, 18. 

Veldenz  (comté  palatin  de),  vm,  lviii, 
ci,  104,  106. 

Venise,  lxv. 

Verdun  :  évêché  de  — ,  ix,  xlvi  ss,  L, 
LXXXII,  lxxxvii,  lxxxix,  xcvi,  57  ss, 
238,  261  ss,  283,  302,  308;  gouverneur 
de  — ,  67  ss;  ville  de  — ,  70. 

Vercennes  (Charles  Gravier,  comte  de), 
ministre  des  Affaires  étrangères,  vu, 
xiii,  xxxiii  ss,  xli,  xl1v,  liv,  cx,  cxvi, 
cxviii  ss,  cxxix,  cxxxvi  ss,  cxlvi  ss, 
cliii,  129,  159-188,  199,  248,  265,  275, 
277,  295  ss,  305;  —  (Constantin,  comte 
de)   diplomate  français  307-317,  320. 

Verhorst  (Jean  Pierre),  suffragant  de 
Trêves,  li. 

Verjus  (Louis,  comte  de  Crécy),  107, 
111. 

Vérone,  lxv. 

Versailles,  xxxix,  xli,  lxiii,  ci,  cxxiv, 
cxxxiii,  cxlv,  cxlvii,  cli  ss,  115,  150  ss, 
189,  209,  216,  247  ss;  cour  de  —,  L, 
lxvii,  cxn,  cxxix,  204,  210;  gouverne- 
ment de  — ,  lxxvii,  cxxv. 

Vicaire  général  de  l'archevêque  de  Trê- 
ves en  Lorraine,  209  ss,  213,  227,  238  ss, 
246,   278,  288,   296,   302  ss,   308  ss. 

Vidal  de  la  Blache,  géographe  français, 

CXXXIII. 

Vienne,  lxiii,  lxvii,  lxxiv,  ci,  civ,  cix, 
cxviii,  cxxiv,  cxli,  cxlivss,  34,  327; 
cour   de   — ,   xliii,   lx,   lxxix,   cv,   ex, 

CXVII  SS,     CXXII  SS,     CXXXI,     CXXXIII,     cxli, 

30,  156  ss,  160  ss,  167  ss,  170,  172,  174  ss, 

179  ss,    183,    185  ss,    194  ss,    197,    199, 

252  ss,  275,  295,  298,  300. 
Vignobles,   xxi;    vins   xxii,   xxx;    —    du 

Rhin,  xl;   —  de  France,  XL. 
Vôge  (abbaye  de  la),  xlviii. 
Volga,  fleuve  xxxvn. 
Volmar  (Isaac)  chancelier,  xcm  ss,  34,  44, 

51. 


Wachtendonk  (Arnold  de),  chanoine  de 
Trêves,  25. 

WacnÉe  (Jean  Ferdinand  de  Pottiers, 
comte  de),  envoyé  français  à  Trêves, 
xcm,  27-35. 

Waldbott  (Casimir  Ferdinand  Adolphe), 
chanoine  de  Trêves,  xvn;  —  d'OL- 
bruck  (Ferdinand  de)  chanoine  de 
Trêves,  25;  —  (Anselme  Casimir  de), 
chanoine  de  Trêves,  26. 

Walderdorff  (Jean  Philippe  de),  élec- 
teur de  Trêves,  xxviii,  lxiv,  lxxiv,  cvii, 
cxxxiii,  cxxiv-cxxviii,  160,  162,  169  ss, 
178  ss,  181,  185  ss,  190,  204;  —Jean 
Philippe  de),  chanoine  de  Trêves,  24, 
59. 

Walmoden  (von),  diplomate  anglais,  189, 
196. 

Warsberg  (François,  Ernest,  Anselme  de) , 
chanoine  de  Trêves,  xvm  ss,  cxxm, 
165,  169,  178,  182,  185. 

Wartensleben  (comte  de),  ministre  des 
Etats   généraux  à   Cologne,  XIII. 

Weber  (Pierre  Joseph),  professeur  à 
l'Université  de  Trêves,  lxxiv. 

Welfferding  :  seigneurie  de  — ,  280  ss, 
289,  291,  293  ;  prieuré  de  —,  219  ss. 

Werner  (Jean  Louis),  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Trêves,  lxxiv. 

Wert  (Jean  de),  lxxxiv. 

Werther  (comte  de),  grand  chancelier 
de   Trêves,  xm. 

Westertvald,  xcix. 

Westphalie,  xiv,  xxx. 

Wildberg  (Casimir,  Guillaume  de),  cha- 
noine de  Trêves,  26. 

Winterhauch  (forêt  de  la),  cxxvii,  cxxxiv, 
cxxxvn,  cxlviii  ss,  204,  207  ss,  210,  212, 
215,  218,  221  ss,  226,  230  ss,  248,  266  ss, 
279,  284  ss. 

Wissembourg,   lxxxvi,   104  ss,   109. 

Witcenstein  Vallender  (comte  de), 
grand   maréchal   de   Trêves,   xm. 

Witt  (Jean  de),  homme  d'Etat  hollan- 
dais, 77. 

Wittelsbach   (famille   de),  CXI. 

Worms,  xii,  lxxviii,  xcvm,  100,  115,  153; 
évêché  de  — ,  xv,  cvn  ss,  ex,  cxxv,  20, 
106,  171,  177;  chapitre  de—,  227. 

Wurtemberg,  lxxxvii;  prince  Louis  Eu- 
cène  de  — ,  cxliiiss;  duc  de  — ,  9,  90, 
108. 
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Wurzbourg,  ex;  évêché  de — ,  lxxxii,  exi,  Zandt  de  Merl  (Roland  Antoine),  cha- 

118,  148,  156,  162,  166,  182.  noine  de  Trêves,  23. 

Wyttenbach  (Jean  Hugo),  directeur  de  Zeiler    (de),   médecin    de    l'électeur    de 

la  Bibliothèque  Municipale  de  Trêves,  Trêves,  xm. 

lxxiv.  Zollior,  nonce   à  Munich,  lxviii. 

Zuckmantel   (baron    de),   diplomate   au 

Zaccaria,  jésuite,  lxv.  service  de  la  France,  xxxix,  198. 
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